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PRÉFACE
tm*»
Voici use loi qui n'est pas à l'abri de toute critique : pourtant elle est libérale , elle est démocratique. C'est le premier acte fait, depuis un siècle, par la société française pour l'émancipation des travailleurs.
S'il est vrai qu'à l'origine les anciennes corporations, imprégnées de sentimentalisme chrétien, n'avaient été qu'une organisation défensive contre les oppressions du monde féodal, il est certain aussi qu'à la longue, elles étaient devenues un moyen d'exploitation , une source de monopoles , une cause
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d'infériorité pour l'industrie, un régime tyrannique imposé aux ouvriers.
On comprend donc très bien comment les législateurs de 1791, indignés des abus, craignant de les voir renaître , en même temps qu'ils proclamèrent la liberté du travail, proscrivirent toute espèce de réunion et d'association dans l'ordre industriel. Pour eux, entre l'intérêt particulier de chaque individu et l'intérêt général , il n'y avait pas place pour des intérêts collectifs. Non-seulement les ouvriers se répartissaient , alors , dans un grand nombre de petits ateliers, et cette situation semblait rendre moins nécessaire l'existence de groupes professionnels ; mais, de plus. Chapelier le disait expressément, l'interdiction de s'entendre et de se concerter pour la défense de leurs intérêts devait avoir pour corollaire et comme compensation un grand système d'assistance publique pour les ouvriers.
« C'est à la nation , c'est aux officiers publics , en c( son nom , à fournir des travaux à ceux qui en ont « besoin pour leur existence, et des secours aux (c infirmes » (Séance du 14 juin 1791).
Mais depuis cette époque une révolution, dont nous entrevoyons à peine aujourd'hui les conséquences, s'est accomplie dans l'ordre économique. Tout s'est transformé , les procédés industriels , l'organisation du crédit, les conditions de l'échange. La grande industrie envahit jusqu'aux métiers àe luxe
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et d'art , et le petit atelier disparaît pour faire place à l'usine^ à la manufacture. Quant à garantir les salariés des contre-coups douloureux de ces transformations successives, la charité privée, comme l'assistance publique dut reconnaître leur impuissance. On conseilla la prévoyance aux pauvres, on les encouragea , on les aida à former des caisses de secours, selon des modes divers, imaginés par les chefs industriels , ou d'après des règles édictées par les gouvernements, mais on leur refusa la liberté.
A la loi des 14-17 juin 1791 s'ajoutèrent successivement la loi du 22 germinal, puis les articles 414, 415, 416 du Code pénal, sur les coalitions, la loi sur les livrets, l'article 1781 en vertu duquel le maître était cru sur parole, enfin la loi du 10 avril 1834 sur les associations. Ainsi, malgré l'adoucissement des mœurs , malgré le progrès des idées libérales , malgré les protestations des ouvriers qui devinaient chaque jour la coalition des maîtres, sans pouvoir la saisir, ni la faire réprimer, la Restauration comme la Monarchie de Juillet maintint et aggrava contre les travailleurs la législation qui proscrivait tout concert entre les gens de métier. Seul, l'Empire, poussé par les nécessités d'une politique de bascule , obligé de compter avec le suffrage universel, fit semblant d'accorder la liberté des coalitions. Mais, en maintenant dans l'article 416 les mots : « par suite d'un plan concerté , » il inquiéta tous les esprits , si bien que la loi équivoque de 1864 ne fit que surexci-
VIII PREFACE
ter ranlagonîsnie entre le capital et le travail. En réalité, les travailleurs avaient enfin la faculté de se plaindre , mais il leur était toujours interdit de s'associer pour la défense de leurs intérêts.
Nous n'en sommes plus là ; l'avènement de la République, l'action du suffrage universel, le spectacle de ces travailleurs groupés par centaines , par milliers , sous la direction d'un chef unique , ont fait réfléchir les esprits impartiaux. L'exemple des patrons, fondant VUnion nationale après le groupe de la Sainte- Chapelle, la persévérance des ouvriers à s'enrôler tous les jours en plus grand nombre dans des associations de fait , ont rectifié peu à peu les idées , fait tomber les préventions des uns , forcé la main aux autres; et la loi sur les syndicats professionnels a été enfin votée et promulguée par les pouvoirs publics.
Si elle n'est pas parfaite , si elle prescrit certaines formalités, si elle contient certaines restrictions, rien n'y peut blesser la dignité du citoyen ; et au point de vue législatif, elle marque la fin d'un régime de subordination et d'infériorité.
Certes, pour arriver au fonctionnement régulier, pacifique de cette nouvelle institution , au débat contradictoire, à l'arbitrage, au contrat authentique entre les employeurs et les employés , il y aura encore des deux côtés des erreurs à détruire, des luttes à entreprendre , des sacrifices à s'imposer ; mais
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progrès n'est réalisé sans efforts. Les difficultés naîtront bien plus souvent des fautes des intéressés que des imperfections de la loi. Elles naîtront de rimpatience des ouvriers maintenus depuis des siècles en tutelle , des préjugés enracinés chez les maîtres par des usages séculaires.
Quand le droit ne date que de la veille et n*a pas encore révélé sa puissance , celui qui se sent ou qui se croit victime en appelle parfois à la violence plutôt qu'à l'expérience et à la raison. Pourtant, il faut qu'on le sache; dans l'ordre économique, la force brutale ne résout rien , il y faut la mesure et la connaissance des choses ; non l'entraînement, mais l'examen. Be même, l'habitude du commandement , l'importance des intérêts engagés, trompent parfois le patron sur l'étendue de ses droits et de ses devoirs. Tel qui serait secourable devant une humble requête, s'indigne d'une réclamation , même justifiée , comme d'une atteinte à son autorité légitime. Il est fréquent de rencontrer des maîtres charitables, il est plus malaisé d'en trouver de justes , et pourtant dans une société fondée sur l'égalité civile et politique , hors la justice il n'y a pas de salut.
En droit les salariés sont déclarés majeurs , ils le seront bientôt de fait , par la force des choses et la pratique des mœurs républicaines. C'est dans les chambres syndicales, patronales et ouvrières, que s'élaboreront bientôt, nous en avons la conviction profonde I toutes les grandes questions économiques
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I. « Le droit de s'associer, a dit un célèbre écrivain i est une faculté naturelle, qui doit demeurer libre dans un pays libres »
Il semble, jusqu'à la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels, qu'on ne s'en soit guère douté... en France.
C'est que les Parlements ont l'haleine courte ; leur marche est lente et discrète dans la voie du progrès , et de longues années doivent s'écouler, avant que par eux la liberté pénètre dans les masses même
1 Duc de Broglie.
dans les couches les plus profondes de la société et «Jdevienne peuple * . »
Par bonheur, on juge d'une nation plus par ses | mœurs que par ses lois.
Et c'est en fonctionnant pacifiquement depuis longtemps déjà, que les chambres syndicales sont parvenues à faire consacrer légalement leur existence, r
Esquisser rapidement le passé des associations professionnelles , tel est le but que nous nous proposons en cette Introduction.
L'histoire, de nos jours, ne se fait plus seulement avec la vie des grands hommes et le récit des grands événements ^ Si difficile que soit pour les temps écoulés la reconstitution de la vie sociale , aucun obstacle n'arrête l'érudition contemporaine , et les classes les plus humbles , comme les plus élevées , ont désormais leurs annales et leurs historiens.
II. Lorsqu'on suit attentivement la marche de la civilisation dans le passé, on s'aperçoit que ce qui manquait surtout à l'antiquité, c'était le travail libre. L'artisan , comme le commerçant et l'industriel , ne jouissait d'aucune considération, et Cicéron pouvait
1 Henri Heine.
s « Les petits événements caractérisent les mœurs qa*on veut peindre » (Voltaire).
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écrire) sans que les faits le vinssent démentir : c Le salaire de Touvrier est un gage de servitude. » L'esclave suffisait aux besoins du maître, et l'abri, le vêtement, la nourriture, étaient le seul mode de rémunération qu'eussent imaginé les puissants pour venir en aide aux faibles.
Peu à peu , cependant , à mesure que les affranchissements se multiplient, — et bien que le travail manuel soit encore frappé d'une singulière défaveur, — l'artisan s'émancipe ; il s'essaie à la lutte. Et c'est alors que naissent, à Rome et dans tout l'Empire romain , ces nombreux collèges d'artisans , ces corporations ouvrières, toutes hérissées de privilèges, qui trouvent, dans les industries alimentées par l'État (mines, fabriques d'armes et d'étoffes, chantiers publics, etc.) , un puissant stimulant à leur activité.
Mais de quel prix ils durent payer la protection qu'ils avaient sollicitée !
Le droit individuel disparaît, sacrifié à l'intérêt collectif. Et le jour où , écrasés par les impôts , las de réglementations minutieuses et d'entraves vexatoires, le colon veut échapper à la terre, le marchand à la boutique et l'ouvrier à la corporation, aucun d'eux ne peut secouer sa chaîne , et tous ils sentent que le collège , d'asile qu'il était , est devenu prison.
Tant est profond ce mot d'un philosophe : « Les concessions de privilèges ne sont que des titres de servitude ! »
III. Aussi , quand les Barbares envahissent FEmpire, semant autour d'eux le désordre et la ruine, les collèges disparaissent à peu près sans efforts.
Il en reste pourtant debout quelques vestiges. Et c'est de là que partira le mouvement émancipateur qui , traversant la longue nuit du moyen-âge , s'épanouira dans tout son éclat à partir du xv^ siècle.
a La France , dit Renouard, reçut les corporations de son passé comme de la force des choses : de la tradition romaine comme de la tradition germanique, du christianisme et de la féodalité comme de l'élément juridique et législatif de la monarchie plus moderne... La Grèce avait ses hétairies, et Rome ses collèges d'artisans... L'esprit de confrérie formait un des traits caractéristiques des Germains (ghildes). Dans la Gaule romaine , des corporations se liaient à
l'existence des cités et des communes Et quand se
forma chez nos pères l'unité nationale , les corporations préexistaient. »
C'est qu'elles s'imposaient comme une inévitable nécessité : « Dans la confusion et les conflits de la société du moyen-âge, marchands et artisans se réunissaient par profession , pour se soutenir contre les violences du seigneur et du clergé , des gens de cour
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et des gens de guerre, et contre les rapines des individus de toute classe. »
C'est dans VHistoire de la société française au moyen - âge , de M. Rosières , qu'il faut suivre les progrès lents et pénibles des classes laborieuses :
« Où donc les manants puisent-ils tant d'activité et de courage? Dans leur union. Les artisans d'une même profession s'associent pour proléger leur travail, de même que les bourgeois se confédèreot pour défendre leur liberté. La concorde des frères a triomphé, vindt concordia fraPrum, lit-on sur la baimière des marchands de Paris.
« C'est au xn® siècle que les corporations commencent à se reconstituer toutes. L'Église fait ce qu'elle peut pour empêcher leur réorganisation : <( II est , (c dit en 1189 le concile de Rouen , des clercs et des (( laïques qui forment certaines associations pour se « prêter secours les uns aux autres en toutes sortes (c d'affaires et surtout dans leur négoce, prononçant (( diverses peines contre ceux qui sont hostiles à leurs (C règlements. Mais la sainte Écriture déteste ces asso- (c dations ou confréries de laïques et de clercs, parce « que l'observance de leurs statuts peut amener au « crûne de parjure. Aussi, sous peine d'anathème, (( nous défendons qu'on crée de pareilles sociétés ou « qu'on conserve celles qui existent déjà, » Néanmoins, elles continuent à s'organiser, et l'Église, gagnée par la promesse de quelques redevances, consent i tolérer ces corps de métier, à les protéger
même , tout en continuant de les déclarer damnables. »
Et cette protection n'était pas alors inutile : « L'Église , écrit Louis Blanc , était le centre de tout. Autour d'elle, à son ombre, s'essayait l'enfance des industries. Elle marquait Theure du travail, elle donnait le signal du repos. Quand la cloche de Notre- Dame ou de Saint-Méry avait sonné VAngeli^, les métiers cessaient de battre, l'ouvrage était suspendu, et la cité , de bonne heure endormie , attendait , le lendemain , que le timbre de l'abbaye prochaine annonçât le commencement des travaux du jour*. »
A partir du xni® siècle, l'organisation des corps de métier est pour ainsi dire achevée. La Gaule , pénétrée par la civilisation romaine, et devenue la France féodale , est florissante ; de toutes parts , l'industrie et le commerce attirent les artisans. Les communes , peu à peu , se sont émancipées ; l'esclavage a disparu presque du sein des nations civilisées ; et, quand le moyen-âge est sur le point de finir, il serait injuste de voir en lui , comme a fait Voltaire , « l'histoire barbare de peuples barbares qui, devenus chrétiens, n'en sont pas devenus meilleurs. »
Au milieu de la prospérité croissante des villes , la bourgeoisie a pris naissance, et le spectacle que
< « Chaqae métier, dit M. da Bourg {Corporations ouvrières de la ville de Toulouse du xiiie au xv^ siècle), avait sa chapelle , son luminaire, son patron, dont la fête était célébrée tous les ans avec une pompe que les statuts règlent avec le plus grand soin. »
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nous offre alors la féodalité est fort bien dépeint par Augustin Thierry : « Au dehors , c'étaient des forteresses ; au dedans , c'étaient des fraternités ; c'étaient, comme disait le langage da temps , des liens d'amitié , d'indépendance et de paix. »
Bourgeoisie, d'ailleurs, exclusivement composée des gens de métier, qui luttent, de concert avec la royauté , pour briser les liens du servage et mettre un terme à la situation dégradante des travailleurs!
IV. A partir de ce moment, le pouvoir monarchique ne cesse d'intervenir dans l'organisation des corporations : car il sent que les liens particuUers peuvent seuls fortifier le lien général, et qu'à défaut des communes affranchies dont la tendance est de s'isoler de plus en plus , ce n'est peut-être que dans ces associations qu'il trouvera la force capable d'asseok à tout jamais l'unité nationale.
Sans doute , la royauté mettait le prix à sa protection. Il fallait acheter par des chartes la liberté de travailler, et la fiscalité la moins dissimulée faisait , chaque jour, de nouveaux progrès.
Et comme la réglementation est , suivant une réflexion profonde, dans le génie de toutes les fiscalités, et dans le génie particulier du moyen-âge , on avait naturellement divisé les travailleurs par corps d'état.
Toutefois, ce régime de concessions et de privilèges n'étonnait alors personne. Et quand, sous Louis IX, en 1264, le prévôt de Paris, Etienne Boileau , recueillit en un Registre les statuts de toutes
les corporations de la cité, on s'explique fort bien qu'ayant « fait, concoilli, asemblé, ordené et lu son Recueil devant grant plenté des plus sages , des plus leauz et des plus anciens homes de Paris et de ceus qui plus dévoient savoir de ces choses, tout ensamble loèrent moult ceste œvre, » qui devint pour longtemps le Code de toutes les industries parisiennes * .
Il faut le reconnaître, ces règlements, quand ils parurent, furent un bienfait. « La compassion pour le pauvre, la sollicitude pour les déshérités de ce monde se font jour en ce Registre, k travers la concise rédaction des règlements de l'antique jurande*. »
Et si, plus tard, ils devinrent un obstacle, à ce moment ils créèrent l'industrie locale. La minutie même d'une réglementation sévère fut précisément imposée pour permettre aux gens de métier de résister aux attaques auxquelles la grossièreté des mœurs et les désordres du temps exposaient alors toutes les classes de la société.
A mesure que les relations s'étendent entre l'Europe et l'Asie, que les étrangers affluent dans nos foires et dans nos villes maritimes , donnant une im-
1 De même qae la France eut le livre des métiers d'Etienne Boileau, TAngleterre eut les règlements des Crafts; TÂllemagne, les ZHnften; la Belgique, les corps de métiers ou nations (V. Prins, La démocratie et le régime parlementaire),
s Louis Blanc.
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palsion nouvelle à notre industrie et à notre commerce , les rois étendent les privilèges. Ne faut-il pas étouffer la concurrence étrangère ?
Mais en même t^oips , la réglementation , semblable au lierre , envahit tout , s'étend à tout : à la vente des marchandises, au travail, comme au salaire.
« Dans le sombre et déjà vieux Paris du xin® siècle , écrit Louis Blanc , les métiers formaient comme autant de groupes. Les bouchers étaient au pied de la Tour-Saint- Jacques ; la rue de la Mortellerie rassemblait les maçons Grâce au principe d'association, ce voisinage éveillait une rivalité sans haine. L'exemple des ouvriers diligents et habiles engendrait le stimulant du point d'honneur. Les artisans se feisaient en quelque sorte l'un à l'autre une fraternelle concurrence Mais, si la fraternité habitait l'édifice, l^esprit d'oppression ne tarda pas à venir veiller aux portes ; et ce qui avait été d'abord une grande école pour la jeunesse des travailleurs, finit par se transformer en une association jalouse de son savoir, et de plus en plus exclusive , de plus en plus tyrannique. »
Les ordonnances des rois de France y aidèrent singulièrement.
C'est d'abord Philippe VI qui, en 1326, fixe les salaires et le prix des marchandises.
Plus habile , Jean le Bon, en 1351, donne aux marchands forains la liberté de faire métier et d'avoir
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des apprentis, tout en fixant arbitrairement, lui aussi,, le prix des marchandises et les salaires ^
Un siècle plus tard, vers la fin de la guerre de Cent- Ans, lorsque reprend le travail un instant interrompu, nouvelle ordonnance de 1437, qui confirme les anciens règlements et les statuts des corporations, si bien que, trente ans après, Louis XI trouve dans les gens de métier une force organisée dont il use contre ses puissants vassaux ; il les arme et les partage, à cet eSetj en soixante et une bannières et compagnies.
y. Les corporations, ainsi protégées, érigées bientôt en monopoles , deviennent égoïstes et exclusives. Elles veulent imposer leurs statuts et leurs règlements , qu'elles paient d'ailleurs assez cher, et c'est alors que s'établit une démarcation profonde entre les maîtres et les ouvriers.
Ces derniers forment des associations indépendantes. Du jour où l'artisan , maître de voyager de ville en ville , a pris l'habitude de se déplacer, le compagnonnage est né, — et, avec lui, la grève, cette plaie du travail libre.
En même temps, les États généraux de 1483 réclament la liberté de commercer au dedans et au dehors,
^ « Toutes maDières de gens quelconques , qui sçauront eux mes- 1er et entremettre de faire mesiier» œuvre, labeur ou marchandise quelconque , le puissent faire et venir faire. »
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Mais plus le temps marclie, plus s*accentue la lutte entre les travailleurs et ceux qui les emploient. Rien n'y fait, et les édits succèdent aux édits , sans apporter de remède.
En 1533, par exemple, François P' met sous séquestre la caisse de toutes les confréries^ qu'il ne tarde pas à dissoudre.
En 1539, Tordonnance de Villers-Cotterets prescrit de ne faire aucunes congrégations ou associations et monopoles, ni avoir aucune intelligence les uns avec les autres du fait du métier.
Deux ans plus tard, interdiction aux compagnons de se lier par serment^ de se former en rassemblements hors des ateliers de leur maître, sous peine d'être punis comme monopoleurs ^ .
La royauté, cependant, par lassitude ou par politique , renonce à enrayer un mouvement qui s'afttrme chaque jour davantage.
A partir du xvi* siècle , elle s'est définitivement assise; elle n'a plus rien à craindre des luttes intérieures, et, songeant à faire face aux frais des guerres du dehors et à subvenir à ses excessives prodigalités, elle imagiue d'étendre encore les privilèges
i À Paris surtout, le mal sévit avec plus de violence, et la latte édate plus tenace entre patrons et ouvriers. Il faat que TÉglise s'en mêle, et, en 1655, YOfficialité de Paris excommunie les compagnons qui renient leurs maîtres, ce viciant leurs boutiques de serviteurs, quand quelqu'un de leur cabale se plaint d'avoir reçu bravade. »
qu'elle a concédés, de créer de nouveaux ofBces et de faire payer & prix d'or ces incessantes faveors.
C'est ainsi qu'an édit de Henri III érige en jurandes, en 1581, toutes les corporations de Paris. Tout 7 passe, jusqu'aux bouquetières , aux oiseleurs, aux mattres de danse et aux égoûtiers!
Cet édit, comme l'a dit Turgot plus tard, eit è^nrnant aux communautés l'étendue et la forme d'une loi générale, achève la prise de possession par la royauté de la police du travail.
Henri IV fait même un pas de plus ; il englobe , en 1597, l'industrie de vente sous le même régime que l'industrie de fabrication.
Désormais, plus on avance, et plus s'accuse ce régime oppressif et tracassier d'inégalités et de privilèges. L'essor de l'industrie s'arrête comme essouflé , les procès entre corps de métier se multiplient , et les barrières infranchissables qu'oppose le monopole au progrès soulèvent de toutes parts les cris et les protestations.
En vain , un édit de 1608 flétrit les abus de la vé nalité; cela ne suffit point , et lorsque , sous Louis XIII, se réunissent les États généraux, en [1614, le tiers-état réclame hautement dans ses cahiers la suppression des corporations *.
^ Il y avait, à côté des corporations, les maîtrises privilégiées de THôtel-du-Roi , des Hôpitaux, da Louvre, des Gobelins, etc. De plus, le faubourg Saint-Antoine et le Temple jouissaient de cer-
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Alors paraît Golbert , dont le célèbre édit de mars 1673 immobilise pour longtemps le travail et l'élan de l'industrie nationale. Il veut, avant tout, développer le commerce extérieur de la France; et, pour y arriver, il réorganise les corporations et les rattache au pouvoir central par une savante hiérarchie d'ofllciers , chargés de veiller à l'exécution des règlements.
Les besoins d'argent , la pénurie du Trésor, expliquent, sans la justifier, cette innombrable multipUcation de corporations et d'offices vendus à haut prix. « Vendre le droit de travailler, n'est-ce pas la même chose que si on eût vendu le droit de vivre*! »
Le monopole s'attachait à tout. Chose singulière ! Tous ces offices nouveaux trouvaient acquéreurs , et Pontchartrain , ce ministre incapable et rapace dont, au témoignage de Saint-Simon, la seule fonction a été , plus tard , quand il fit partie du conseil de régence, de moucher les bougies*, pouvait dire sans vergogne : « La Providence veille sur ce royaume ; à peine le roi a-t-il créé une charge , que Dieu crée sur le champ un sot pour l'acheter*. »
C'est que , pour échapper à tout contrôle , les certaines franchises. C'est là qne résidaient les ouvriers libres ou chamhreUms.
^ J. Simon , Liberté civile,
s Saint-Simon, t. VIII, p. 288 (édit. Hachette).
3 Voltaire, t. VIII, p. 151 (édit. Didot).
porations s'étaient décidées à racheter elles-mêmes les charges vacantes ou nouvelles.
Mais on n'est pas toujours quitte en payant! Les choses vinrent à ce point, que les corps, d'arts et métiers furent bientôt réduits à se recruter ps^rmi les personnes riches , étrangères à la profession^ comme si (c l'on choisissait, pour gouverner un vaisseau, celui des voyageurs qui est de meilleure maison *. »
Et plus d'un dut songer à cette situation , quand il entendait , dans les Précieuses ridicules , affirmer que « les gens de qualité savent tout , sans avoir jamais rien appris. »
Aussi , les ouvriers habiles durent-ils , par suite de l'élévation du taux des droits de réception , renoncer à la maîtrise , — et de là vient sans doute la haine profonde du peuple contre les corporations.
VI. Telle est , jusqu'en 1776, l'histoire législative des corps d'arts et métiers en France.
Qu'étaient-ce donc , dans leur fonctionnement intérieur, que ces maîtrises , ces jurandes, ces compagnonnages? Comment s'étaient-ils formés, et comment avaient-ils grandi ?
Sous l'ancien régime, l'association des gens de travail revêt deux formes bien distinctes : les corporations, corps ou communautés d'arts et métiers,
i Pascal.
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qui sont pour ainsi dire des associations patronales , et les compagnonnages, qui sont des associations ouvrières.
Les premières, qui, en 1673, étaient au nombre de 60, et de 120, en 1691, avec leurs conditions de domicile , d'apprentissage , de confection d'un chefd'œuvre , d'admission à la maîtrise , avec leur esprit d'égoïsme étroit et jaloux, prennent un caractère d'exclusivisme autoritaire, qui en font la négation même du principe de la liberté du travail et de la liberté individuelle.
Les secondes , s'é tendant sur un champ plus vaste, sont, par là même, pendant quelque temps du moins, plus tolérantes.
C'était toute une organisation savante et compliquée que celle des institutions de patronage, avec leurs corps de métier, leurs maîtrises et leurs jurandes.
Les ouvriers exerçant le même métier formaient le corps de métier, le œmmun ou la communauté du métier, la corporation \
Chaque branche d'industrie était le domaine exclusif d'une corporation fermée, qui avait seule le droit d'exercer la profession. Elle était composée de maîtres, de valets ouvriers, d'apprentis, engagés par serment à observer les règlements prescrits et à res-
^ Il y avait des corporations de femmes , et Ton cite les statuts, remontant à 1299, de l'association qui fabriquait les bourses dites aumànières sarrasinoises,
pecter l'autorité des jurés dans leurs fonctions de surveillance*.
La maîtrise était la communauté de ceux qui avaient été reçus maiPres ou prud'hommes et qui seuls dirigeaient Patelier.
Tenant leurs lettres de maîtrise directement du roi ou des grands officiers de la Cour qui les leur vendaient, les maîtres interdisaient l'exercice de leur profession à tout ouvrier, parisien ou étranger, qui n'avait pas été admis dans la communauté.
« Cette subordination , cette dépendance hiérarchique, gênaient assurément l'ouvrier, disent MM. Lespinasse et Bonnardot ; mais , grâce au lien établi par la communauté , il n'avait pas à craindre l'isolement ; il trouvait une garantie de travail et de ressources qui suffisait à ses besoins. »
En principe, on ne pouvait faire partie de deux communautés à la fois , et les membres d'un même corps de métier ne pouvaient s'associer entre eux pour exploiter une industrie ou faire le commerce sous le nom de Compagnie, soit qu'on voulût par là protéger efficacement le monopole ou qu'on craignît un accaparement exagéré de la fabrication.
Les communautés avaient, chacune, des règlements particuliers ; et cet amour du particularisme les amena à se diviser le plus possible , de façon à
1 Nous empruntons ces détails à la remarquable étude de MM. Lespinasse et Bonnardot, qui ont publié, en 1879, à Timprimerie nationale, une nouvelle édition du Livre des métiers d'Etienne Boi^ leau.
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faire valoir plus aisément leurs usages et leurs prérogatives.
La maîtrise avait à sa tête une jurande , ou corps déjugés y syndics^ prud'hommes élvs^ gardes du métier^. Choisie par le suffrage de l'ensemble des ouvriers de la corporation ou désignée par eux au choix du prévôt de Paris, qui l'investissait des pouvoirs nécessaires à ses fonctions , la jurande administrait la communauté.
Les jurés exerçaient une véritable juridiction corporative. Ils fixaient l'époque des assemblées et les présidaient', dressaient les délibérations, recevaient et jugeaient le chef-d'œuvre exigé dans la plupart des cas pour la réception à la maîtrise , protégeaient les ouvriers et apprentis , visitaient les boutiques et magasins, pour y saisir et confisquer la mauvaise marchandise ou les ouvrages défendus; en un mot, ils faisaient observer les règlements et statuts; et, de plus, chargés des deniers communs du corps,
1 A Toulouse, on les appelait bayies. « Le bayle, nommé pour la première fois à ces fonctions , était tenu d^ofTrir aux maîtres du métier un gracieux repas. >
Les bayies avaient à leur disposition des agents ou mandes, chargés de les suppléer dans la partie matérielle de leur fonction. Les prud'hommes élus ou courtiers toulousains servaient,- dan s la fabrication en gros , d'intermédiaires entre les maîtres des métiers et les acheteurs (V. du Bourg).
' Les statuts des pâtissiers leur prescrivent c( de se rendre à la réunion, vêtus d'une manière convenable, sans leurs tabliers, avec leurs chausses et leurs souliers » (V. du Bourg, loc, cii,).
ils étaient les ordonnateurs du produit des aumônes ; car, à côté du corps de métier, il y avait la confrérie y sorte de caisse de secours, qui s'alimentait d'une partie des droits d'entrée et des amendes, mais ne disposait, à titre de cotisation ou de contribution quelconque , d'aucune ressource régulière.
Pour devenir maître , il fallait , à moins d'être fils de maître , passer par Vapprentissage.
L'apprentissage imposait d'onéreuses conditions. Le nombre des apprentis était limité.
Ce n'est qu'après avoir accompli le long stage imposé par les règlements*, pour qu'il eût la pleine connaissance de son métier, que l'apprenti avait droit à un salaire.
Il devenait alors ou maître , avec droit de diriger un atelier et de prendre à son tour des apprentis , ou valet, c'est-à-dire ouvrier à gages.
« S'il était admis à la maîtrise, il prêtait, en présence de nombreux témoins , jurés, maîtres et valets, serment d'observer en tous points les us et coutumes du métier.
<( La réception à la maîtrise était l'occasion d'une réunion et d'une cérémonie à laquelle devaient prendre part tous les gens du métier.
« Les candidats se rendaient à la porte de la mai-
^ « En Lorraine , l'apprenti , avant de prendre un engagement définitif avec le maître chez lequel il voulait entrer, devait passer chez ce dernier 45 jours d'épreuve et 15 jours de repentir » (A. Gérard , Corps d'arts et métiers en Lorraine),
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son du grand maître. De dehors, ils répondaient aux questions d'usage qu'on leur adressait , et , après approbation des témoins, ils brisaient sur le mur, en signe d'affranchissement, un pot rempli de noix et d'oubliés; puis, ils entraient dans l'intérieur de la maison, où on leur réservait une place au foyer et à la table. On servait alors un repas commun, auquel tous les maîtres devaient souscrire pour un denier, même s'ils n'y assistaient pas , afin de souhaiter la bienvenue à leurs nouveaux confrères. Le nouveau maître, agréé par la communauté, participait dès lors à Tadministration du métier ; il nommait les jurés , il avait le droit de l'être ^ »
Les valets^ aides, sergents, aUmez du mestierj travaillant au compte du maître, constituaient le personnel des ateliers. Leur nombre , dans un même atelier, n'était pas limité comme celui des apprentis.
(c Le valet se louait à son maître pour un temps déterminé, et se liait envers lui par une sorte de servage rétribué et temporaire. Après avoir achevé son temps d'apprentissage, l'ouvrier était quitte envers son maître , et , à partir de ce jour, il avait droit à un salaire. Pour régulariser sa position , il devait se faire recevoir en présence de plusieurs maîtres, qui constataient s'il avait bien accompli son temps de service, si sa conduite était bonne et son honnêteté sufQsante ; puis , on l'admettait à un premier
1 Lespinasse et Bonnardot.
serment exigé de tout membre de la communauté, et par lequel il jurait de travailler constamment selon les règlements du métier, et de faire savoir aux maîtres qui gardent le métier les contraventions qu'il verrait commettre et les noms des coupables... * »
Louis Blanc a merveilleusement résumé la situation que faisait aux travailleurs cette organisation minutieuse et formaliste , nécessaire peut-être dans l'enfance de Tindustrie.
(( Chaque maître ne pouvant avoir plus d'un apprenti, trouver un maître était une première difûculté. L'apprentissage était la seconde. Les frais s'élevaient à une somme si considérable, que beaucoup mouraient avant d'y atteindre. Il fallait que l'apprenti passât devant notaire un brevet par lequel il s'engageait à servir le maître pendant cinq ou six ans , non pas en recevant un salaire, mais en payant au contraire les services qu'il allait rendre*. Le brevet une fois enregistré au bureau de la communauté, l'aspirant avait à solder, en entrant , les droits de cire, de chapelle, de confrérie, de bienvenue; il devait payer les honoraires des gardes , payer ceux des jurés , payer ceux du clerc. Pour être admis à l'apprentissage , dans les moindres professions , il n'en coûtait pas moins de 500 livres.
« Pendant les sept ans qui formaient la durée
1 Lespinasse et Bonnardot.
3 Ce salaire , il est vrai , lui était restitué en cas de maladie ou d*eQtrée dans les ordres.
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moyenne de Tépreuve, l'apprenti était soumis à une imposition annuelle, destinée à l'argent des charges de la compagnie. Jusqu'à l'expiration du service , il ne s'appartenait pas
« Après l'apprentissage , commençait une seconde servitude, celle du compagnon... Il recevait un salaire, et il demeurait dans cette condition pendant un espace de temps toujours double de celui de l'apprentissage , quelquefois triple.
« Arrivait, enfin, pour le compagnon, le moment d'être reçu dans la maîtrise. La lettre de maîtrise était le titre qui conférait le droit exclusif de vendre, de fabriquer, de faire travailler en son nom : il fallait payer l'enregistrement de cette lettre, le droit royal, le droit de réception de la police, le droit d'ouverture de la boutique, les honoraires du doyen, des jurés, des maîtres anciens, des maîtres modernes, et ceux de l'huissier et ceux du clerc. Mais , avant môme d'être admis à ces formalités ruineuses , il y avait un examen à subir, un chef-d^œuvre^ à exécuter On pouvait s'en affranchir,.... mais à prix
d'argent!... L'admission à la maîtrise était donc tout simplement une affaire de finance et de monopole,
1 « A Nancy, le chef- d'œuvre pour les pâtissiers consistait dans les pièces suivantes : deux pâtés, Tun de jambon de Mayence dressé dans sa forme, à manger froid; le second dressé en tref, garni de gibier en venaison , à manger chaud ; une tourte d'innocents et un pâté chaud d'anguilles ou autres poissons , suivant la saison , préparé en maigre; deux des quatre tartes ci-après, au choix des maîtres ; la i'0 dressée en quatre fleurs de lys , garnie de quatre sor-
un procédé imaginé par les corporations pour alléger le poids de leurs dettes et diminuer le nombre des maîtres dans les communautés, où il n'était pas fixé invariablement. »
A côté de cela, « on créa, on vendit une multitude inouïe d'offices, que les jurandes étaient ensuite obligées de racheter : offices de syndics, de contrôleurs , d'inspecteurs , de mesureurs , de visiteurs , de commissaires de toute espèce,... et l'industrie française se trouva pour ainsi dire affermée à des compagnies exclusives. Celles-ci, de leur côté, ne manquèrent pas, en élevant le prix des marchandises, en aggravant les conditions pécuniaires de l'apprentissage, de rejeter sur le peuple le fardeau dont la royauté les accablait : si bien qu'au xyiii** siècle , le noble et fécond principe d'association disparaissait, dans les jurandes, derrière un monstrueux mélange d'abus et d'iniquités. »
Mais ce n'est pas tout; à côté et en dehors des corps de métier, il y avait les six corps de marchands, qui avaient leur organisation propre et leurs privilèges particuliers : les drapiers , dont les statuts remontaient à 1188 ; les épiciers, qui avaient la garde
tes de confitures , la 2« de pistaches , la 3<) d'amandes , la dernière de moelle de bœuf; une cuite de gros biscuits , une 2<> de macarons, une 3^ de massepains frisés et soufflés; enfin deux gâteaux de façons différentes , glacés en sucre et garnis suivant la composition ordonnée par les maîtres » (A.. Gérard , Corps d'arts et métiers en Lorraine).
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de l'étalon royal des poids et la charge de vérifier les balances, et que régissait un règlement de 1484; les merciers, qui, déjà en 1407, exigeaient pour Tadmission la qualité de Français*; les pelletiers i datant de 1183; les bonnetiers, de 1608; et les orfèvres, de 864. Ceux-ci avaient pour patron saint Éloi , gardaient les joyaux de la Couronne , et poinçonnaient les ouvrages d'or et d'argent.
Leur importance était considérable', et c'était directement au roi qu'à l'occasion ils allaient porter leurs doléances.
Le Journal de Barbier raconte même, à ce propos, une aventure bien plaisante, qui remonte à 1720 : « Dans le mois d'août , les six corps de marchands allèrent chez M. le Régent par députés (c'est-à-dire les gardes). C'était dans le temps que l'on vendait l'aune de draps jusqu'à 80 livres. L'on criait beaucoup contre eux principalement. Il y avait un procès entre eux et Van Robain, grand fabricant. Leur visite était , je crois , à ce sujet. M. le Régent les reçut d'une manière bien peu convenable à son rang; il leur dit
qu'ils étaient des voleurs, des fripons, des b de
gueux, et qu'ils s'allassent faire f , et leur tourna
le c... Ces pauvres marchands demeurèrent tout stupéfaits; ils allèrent chez le maréchal de Villeroi, gou-
* Il y avait , à Paris , 26 merciers privilégiés , suivant la Cour, et ne faisant pas partie du corps.
* Outre ces six corps de marchands , il y avait le corps des libraires-imprimeurs f et celui des marchands de vins.
vemeur du Roi , lui rendre compte de leur réception, lequel leur fit beaucoup d'honnêtetés , et par politique voulait leur faire entendre qu'ils avaient mal entendu. Ils allèrent aussi à M. d'Aguesseau , chancelier, lui dire que leur coutume était ^ au retour de chez le Roi ou de chez le Régent, de faire mention sur leurs registres de ce qui avait été dit et répondu , et que jamais les six corps n'avaient été reçus de la sorte. M. le Chancelier les adoucit et leur dit qu'il fallait ménager cela dans leur procès- verbal. »
VU. On ne peut imaginer les vexations et les tracasseries auxquelles on était exposé , dans le commerce comme dans l'industrie.
La vente et la fabrication étaient soumises à une réglementation rigoureuse :
Interdiction du travail de nuit « pour éviter les dangers d'incendie , ainsi que les fraudes qui pourraient se commettre , » disent certains statuts ; il doit cesser <c à la cloche du soir, » au signal donné par « le cor du guet , » aux chandelles allumées;
Défense d'appeler de loin les chalands , « de faire des signes aux acheteurs occupés à marchander dans d'autres boutiques*, pour les engager à en partir, ou
1 « La bouUqae , qu'on nommait fenêire ou ouvroir au moyenâge i était une salle basse du rei^de-chaussée , très-obscure et trèsenfumée , communiquant de plain-pied avec la rue , par une porte étroite, toujours ouverte...; une large baie, sans vitrage , représentait une espèce de fenêtre , qui ne fermait que la nuit avec des volets » (Edouard Fournier, HUt, des enseignes de Paris),
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d'entraîner de force chez soi les gens qui passent dans la rue; ce qui est journellement la cause d'une foule d'injures et de rixes. »
Il fallait que l'artisan travaillât sur le devant de sa boutique , sous les yeux des passants et de l'apprenti.
Le serrurier ne pouvait exposer des ouvrages du métier au dehors^ sur sa devanture.
La veuve d'un maître , dans la corporation des libraires , ne pouvait avoir d'apprentis , et , dans certains métiers, les apprentis ne pouvaient se marier.
Les règlements allaient jusqu'à fixer la forme , le poids , la qualité et la quantité de la matière des produits^ et ces produits eux-mêmes étaient tarifés ^
L'empiétement d'un métier sur un autre était interdit.
Ainsi, les merciers pouvaient vendre des gants, mais non les coudre.
Les maréchaux-ferrants et forgerons n'avaient le droit de vendre ni de réparer une clé.
Les serruriers ne pouvaient fabriquer les clous dont ils avaient besoin , ni mettre une vieille serrure à un meuble neuf, ou une pièce neuve à une vieille serrure , pas plus qu'un tailleur ne pouvait réparer
1 « Aucun bourrelier ne pouvait se permettre de garder dans son atelier une quantité de bourre plus considérable que la provision : si un maître contrevenait à cette prescription, il serait tenu de partager cette bourre avec ses confrères , s'il en était requis , et de la leur vendre au prix qu'il Ta payée lui-même; il sera, de plus, puni d'une amende de 4 livres tournois » (V. du Bourg, loc, cii,).
de vieux habits, ni un fripier en faire de neufs*.
Le coutelier-févre , qui forgeait la lame d'un couteau, n'avait pas le droit d'en façonner le manche.
Les bourreliers, qui faisaient les selles des chevaux, devaient réserver aux lormiers les étriers et les mors.
Continuerons-nous cette étrange é numération?
Les oyers ou rôtisseurs d'oies ne devaient pas réchauffer plus de deux fois leurs viandes , et défense leur était faite de s'approvisionner ailleurs que dans un marché situé près du Louvre; la vente des saucisses leur était permise, et non celle des boudins.
Les chandeliers ne pouvaient mélanger que dans une proportion détermmée le suif de bœuf et le suif de mouton.
Et que d'autres entraves encore à la liberté du travail!
* Nous trouvons dans du Bourg la prescription suivaùte, extraite des statuts des chaudronniers : « Comme plusieurs membres du métier ont une très grande habileté pour réparer des vases anciens qui , au moyen de cette réparation , paraissent neufs et modernes, ce qui cause de graves déceptions aux acheteurs et du déshonneur aux maîtres chaudronniers , défense est faite par les Capitouls à tous les chaudronniers, travaillant dans la ville ou les dépendances de Toulouse, de réparer quelque vase de chaudronnerie que ce soit, en le transformant de vieux en neuf; s'ils venaient à acheter un vieux vase , ils devraient le briser complètement , afin que les acheteurs ne puissent être déçus. » L'intervention des Capitouls, constante dans les statuts toulousains , montre bien , comme l'a établi M. du Bourg , que les corporations avaient surtout, à Toulouse, le caractère dMnstitution municipale.
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Les chapeliers avaient leur mode d'étalage réglé par des arrêtés.
Les brodeurs n'avaient la faculté d'employer que (le l'or à dix sous le bâton.
A Montpellier, il ne devail y avoir que 12 orfèvres, et 7 à Toulon.
A Toulouse, en 1464 , « aucun jardinier ne pourra travailler dudit métier, cueillir les fruits et légumes, ni même les vendre les jours des dimanches , des quatre festivités de la Sainte Vierge, des fêles de TAscension , du Corps de Dieu, de Noël , de Pâques , de saint Jean-Baptiste , de la Toussaint , de saint Ser* nin , de saint Exupère , et le lendemain de la Pentecôte, etc. » Là encore, « aucun maître ou apprenti barbier ne pourra publiquement , en son atelier, ou ailleurs , raser, tondre ni coiffer, les saints jours de dimanche, les samedis soirs depuis vêpres, les jours de Noël, de saint Etienne , etc., excepté pour les cas de nécessité , s'il s'agit , par exemple , de soigner un malade , de raser un novice entrant en religion , un prêtre le jour de son ordination , ou un marié le jour de ses noces. »
En 1755 , la toile peinte est prohibée, dans l'intérêt des manufactures de soie et de laine , et des ordonnances vont jusqu'à permettre d'arracher les robes de toile aux femmes qui oseraient en porter en public !
Parlerons-nous enfin des crieurs de vins , réorganisés sous Henri IV, et qui, transformés dans la suite en entrepreneurs de funérailles , portèrent désormais le titre Aq jurés crieurs de corps et de vins?
Un tel régime, dont les privilégiés ne se plaignaient pas à coup sûr, était intolérable. L'égoïsme pouvait s'accommoder de ces inégalités et de ces abus ; mais ces règlements gothiques en arrivaient à fermer la porte à toute invention, à tout esprit de progrès, et à rendre impossible la grande industrie qu'avait rêvée Colbert.
Et Voltaire pouvait s'écrier avec indignation : « Il est clair que toutes ces maîtrises et toutes ces jurandes n'ont été inventées que pour tirer de l'argent des pauvres ouvriers, pour enrichir les traitants et pour écraser la nation. »
Par un juste retour des choses d'ici-bas , les corporations étaient, à la longue , aussi opprimées qu'oppressives, et les procès qu'elles se faisaient l'une à l'autre ne cessaient d'épuiser leurs ressources et d'alimenter les corps judiciaires.
Faut-il rappeler les différends entre :
Chandeliers , apothicaires , vinaigriers-moutardiers et épiciers ,
Fripiers , chaussiers et tailleurs , qui bataillèrent de 1531 à 1776,
Gloutiers et serruriers ,
Bourreliers , selliers et charrons ,
Taillandiers etmaréchaux-ferrants,
Foulons , teinturiers et drapiers ,
Boulangers et fourniers ,
Cordonniers et savetiers ,
Bouquinistes et libraires ,
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Barbiers-chirurgiens de robe courte et chirurgiens de robe longue ,
Bouchers de Paris et bouchers forains ,
Marchands de la haute Seine et marchands de la basse Seine ,
La hanse parisienne et la hanse de Rouen,
Coiffeurs et perruquiers?
A Nîmes, en 1765, les perruquiers se plaignaient que le Parlement de Toulouse eût autorisé les chirurgiens à friser et à accommoder les perruques !
En 1771, les perruquiers de Nancy mtentent un procès aux coiffeurs pour leur faire défense de coiffer les dames*.
Pendant 120 ans, un procès divise les poulaillers et les rôtisseurs, pour savoir si ceux-ci ont le droit de vendre cuits , ou crûs seulement , le gibier et la volaille; et, par arrêt du 29 juillet 1628, le Parlement tranche gravement le différend.
Défense aux rôtisseurs de « faire noces et festins. » Il leur sera permis seulement , à Tavenir, de vendre à leur comptoir « trois plats de viande bouillie et trois plats de fricassée, pour la commodité du. public. »
Tout cela était odieux et ridicule. Mais n'est-ce pas le propre de tout monopole d'étendre son autorité aussi loin qu'elle peut aller ?
En vain , avait-on essayé de résister ; en vain, l'au-
1 V. Plaidoyer pour F. Lagrange contre les maîtres et jurés du corps des perruquiers de Nancy.
torité royale avait-elle , par instants , quand elle imposait silence à ses intérêts du moment, flétri la vénalité des offices et proclamé la liberté du commerce et du travail. Les corporations avaient la vie dure , et Ton pouvait dire de leurs monopoles ce que Tacite disait des Cimbres , qu*on en avait plus triomphé qu*on ne les avait vaincus.
« En résumé , la maîtrise , c'est le roi absolu , la tradition, la hiérarchie inflexible, la négation du droit au profit du privilège, la consécration d'inégalités de hasard , fondées sur la naissance , et qui peuvent être en sens inverse de Tinégalité réelle, c'està-dire de celle qui est fondée sur le mérite. C'est l'oppression de la liberté individuelle ; c'est le communisme aristocratique * . »
VIII. A côté des corporations , nous l'avons dit déjà, s'était développé le compagnonnage, premier embryon des sociétés de secours mutuels.
Le jour où l'ouvrier, ayant conquis son indépendance , a pu voyager à sa guise et faire librement 5on tour de France , il a , lui aussi , songé à s'associer pour être plus fort et pour trouver soins et secours , en cas de maladie , aide à sa veuve et à ses enfants , en cas de mort.
Mais , là aussi , l'égoïsme et l'esprit d'exclusion ne tardèrent pas à pénétrer dans la place, et l'on ne
1 J. Simon.
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compta bientôt pas moins de trois groupes de compagnons : les enfants de Salomon , ceux de M« Jacques, et ceux du père Soubise.
Les premiers , se recrutant parmi les tailleurs de pierre, les menuisiers, serruriers et charpentiers, comprenaient des compagnons étrangers ou loups, des compagnons du Devoir de la liberté ou Gavots, et des compagnons de liberté.
Les seconds étaient divisés en compagnons passants ou loups-garous , et compagnons du Devoir ou Dévorants.
Les troisièmes, sous le nom de Bons-Diables , avaient pour adeptes les charpentiers, couvreurs et plâtriers * .
Tous les compagnons faisaient partie d'un Devoir, et se promettaient aide et assistance. C'est chez la mère qu'ils se réunissaient, et le rouleur (chacun étant rouleur à son tour) avait mission de convoquer l'assemblée.
C'est lui encore qui accueillait les arrivants, les embauchait , faisait la conduite à ceux qui partaient , après avoir vérifié s'ils laissaient des dettes parmi les compagnons ou chez la mère.
Les formes de réception étaient mystérieuses et solennelles , les rites étranges , les pratiques gênantes et coûteuses.
1 Nous empruntons tous ces détails à l'excellent article publié par M. Léon Say dans le Dictionnaire d'Économie politique.
Et cependant, il y avait dans l'origine de cette institution comme un souffle de chevalerie et de grandeur. Quoi de plus touchant que de voir le plus ancien compagnon, dans la ville où l'ouvrage venait à manquer, céder la place au plus jeune et continuer son tour de France !
Comme on se met allègrement en route !
Deux compagnons se rencontrent-ils en chemin, si Ton est du même groupe, et suivant le Devoir auquel on appartient , on hurle ou on tope.
Mais malheur à qui n'est pas du Devoir : les rivalités dégénéreront en luttes sanglantes ^
Ainsi organisé, le compagnonnage devint une force, avec laquelle il fallut désormais compter. Mais il y avait parmi les compagnons un mélange singulier de violence, de patience, d'imprévoyance et de calcul. Les saines notions d'économie politique n'avaient pas encore pénétré dans leur esprit , et les vexations et Tintolérance n'étaient pas moindres que dans les corps de métier.
L'indépendance était impossible , et le Devoir interdisait tout travail à ceux qui n'étaient pas compagnons. On damnait le camarade, on damnait la boutique du maître , on damnait la ville , comme cela se fit en 1670!
En vain défendra-t-on , comme en 1539, les « congrégations et monopoles du fait du métier », les
1 On cite encore celle qui eut lieu , à Lyon , en 1820 !
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coalitions ne se prodairont pas moins , et la grève éclatera sans merci , semant la misère et ne guérissant pas le mal ^ !
En on mot , au moment où nous sommes parvenus, on peut dire qu'avec le compagnonnage , tel qu'il était pratiqué , il n'existait ni liberté du travail, ni liberté individuelle.
IX. Il était donc grand temps que sonnât l'heure d'une réforme.
Ce sera l'éternel honneur de Turgot d'en avoir été le précurseur.
En 1776, s'était produite une hausse exorbitante des denrées nécessaires à la subsistance du peuple , et Turgot était convaincu que « ce n'est que par la concurrence la plus libre qu^^on peut arriver à leur donner leur véritable prix. » Aussi demanda-t-il d'abord la suppression des communautés de bouchers et de boulangers.
Puis , dans le but d'attirer en France les ouvriers de l'étranger et d'élever notre industrie à la hauteur des besoins nouveaux, ce grand homme de bien s'attaqua hardiment aux jurandes et maîtrises.
Son préambule de l'édit de février 1776 est une œuvre magistrale , où les grandes pensées viennent
1 Citons les grèves de Lyon, en 1541 et 1744, et celle de Rouen, en 1697. Des lettres patentes du 2 janvier 1749 (art. 3), renouvelées par celles de 1781 (art. 7), ont inutilement tenté de remédier à cet état de choses.
droit du cœur. On ne saurait imaginer plus noble langage :
« Nous devons à tous nos sujets , fait-il dire à Louis XVI , de leur assurer la jouissance pleine et entière de leurs droits; nous devons surtout cette protection à cette classe d'hommes qui, n'ayant de propriété que leur travail et leur industrie , ont d'autant plus le besoin et le droit d'employer dans toute leur étendue les seules ressources qu'ils aient pour subsister.
« Nous avons vu avec peine les atteintes multipliées qu'ont données à ce droit naturel et commun des institutions , anciennes à la vérité , mais que ni le temps , ni l'opinion, ni les actes même émanés de Tautorité qui semble les avoir consacrés , n'a pu légitimer.
« Dans presque toutes les villes de notre royaume, l'exercice des différents arts et métiers est concentré dans les mains d'un petit nombre de maîtres, réunis en communauté, qui peuvent seuls, à l'exclusion de tous les autres citoyens , fabriquer ou vendre les objets de commerce particulier dont ils ont le privilège exclusif; en sorte que ceux de nos sujets qui , par goût ou par nécessité , se destinent à l'exercice des arts et métiers, ne peuvent y parvenir qu'en acquérant la maîtrise , à laquelle ils ne sont reçus qu'après des épreuves aussi longues et aussi nuisibles que superflues, et après avoir satisfait à des droits ou à des exactions multipliées, par lesquels une partie des fonds dont ils auraient eu besoin pour monter leur commerce ou leur atelier, ou môme
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pour subsister, se trouve consommée en pure perte.
« Ceux dont la fortune ne peut suffire à ces pertes sont réduits à n'avoir qu'une subsistance précaire sous l'empire des maîtres, à languir dans l'indigence, ou à porter hors de leur patrie une industrie qu'ils auraient pu rendre utile à l'État.
« Toutes les classes de citoyens sont privées du droit de choisir les ouvriers qu'ils voudraient employer, et des avantages que leur donnerait la concurrence par le bas prix et la perfection du travail. On ne peut souvent exécuter l'ouvrage le plus simple, sans recourir à plusieurs ouvriers de conununautés différentes, sans essuyer les lenteurs, les infidélités, les exactions que nécessitent ou favorisent les prétentions de ces différentes communautés et les caprices de leur régime arbitraire et intéressé.
« Ainsi, les effets de ces établissements sont, à l'égard de l'État, une diminution inappréciable de commerce et de travaux industrieux; à T égard d'une nombreuse partie de nos sujets, une perte de salaires et de moyens de subsistance; à l'égard des habitants des villes en général , l'asservissement à des privilèges exclusifs , dont l'effet est absolument analogue à celui d'un monopole effectif : monopole dont ceux qui l'exercent contre le public, en travaillant et en vendant, sont eux-mêmes les victimes dans tous les moments où ils ont, à leur tour, besoin des marchandises ou du travail d'une autre communauté.
ce Ces abus se sont introduits par degrés ; ils sont
ordinairement l'ouvrage de Tintérêt des particuliers qui les ont établis contre le public ; c'est après un long intervalle de temps que l'autorité , tantôt surprise, tantôt séduite par une apparence d'utilité, leur a donné une sorte de sanction.
« La source du mal est dans la faculté même , accordée aux artisans d'un même métier, de s'assembler et de se réunir en un corps.
« Il paraît que , lorsque les villes commencèrent à s'affranchir de la servitude féodale et à se former en communes , la facilité de classer les citoyens par le moyen de leur profession introduisit cet usage inconnu jusqu'alors. Les différentes professions devinrent ainsi comme autant de communautés particulières , dont la communauté générale était composée. Les confréries religieuses, en resserrant encore les liens qui unissaient entre elles les personnes d'une même profession , leur donnèrent des occasions plus fréquentes de s'assembler et de s'occuper dans ces assemblées de l'intérêt commun des membres de la société particulière, qu'elles poursuivent avec une activité continue, au préjudice des intérêts de la société générale.
« Les communautés , une fois formées , rédigèrent des statuts , et , sous différents prétextes de bien public, les firent autoriser par la police.
« La base de ces statuts est d'abord d'exclure du droit d'exercer le métier quiconque n'est pas membre de la communauté. Leur esprit général est de restreindre , le plus qu'il est possible , le nombre des
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métiers , de rendre Pacquisition de la maîtrise d'une difficulté presque insurmontable pour tout autre que pour les enfants des maîtres actuels. C'est à ce but que sont dirigées la multiplicité des frais et des formalités de réception, les difficultés du chef-d'œuvre, toujours jugé arbitrairement , surtout la cherté et la longueur inutile des apprentissages et la servitude prolongée du compagnonnage, institutions qui ont encore Fobjet de faire jouir les maîtres gratuitement pendant plusieurs années du travail des aspirants... « Les communautés s'occupèrent surtout d'écarter de leur territoire les marchandises et les ouvrages ' des forains : elles s'appuyèrent sur le prétendu avantage de bannir du commerce des marchandises qu'elles supposaient être mal fabriquées. Ce motif les conduisit à demander pour elles-mêmes des règlements d'un nouveau genre , tendant à prescrire la qualité des matières premières , leur emploi et leur
fabrication »
Puis, après avoir fait connaître les entraves qui arrêtaient tout développement et tout progrès : c< Nous ne suivrons pas plus loin , ajoute Turgot , l'énumération des dispositions bizarres , tyranniques, contraires à l'humanité et aux bonnes mœurs , dont sont remplies ces espèces de codes obscurs , rédigés par l'avidité , adoptés sans examen , dans des temps d'ignorance , et auxquels il n'a manqué , pour être Tobjet de Tindignation publique , que d'être connus »
« L'habitude prévalut, continue-t-il encore, de
regarder ces entraves mises à Tiadustrie comme un droit commun. Le gouvernement s'accoutuma à se faire une ressource de finance des taxes imposées sur les communautés, et de la multiplication de leurs privilèges... La finance a cherché de plus en plus à étendre les ressources qu'elle trouvait dans l'existence de ces corps
« C'est sans doute l'appât de ces moyens de finance qui a prolongé l'illusion sur le préjudice immense que l'existence des communautés cause à l'industrie et sur l'atteinte qu'elle porte au droit naturel. Cette illusion a été portée chez quelques personnes jusqu'au point d'avancer que le droit de travailler était un droit royal, que le prince pouvait vendre et que les sujets devaient acheter.
« Nous nous hâtons de rejeter une pareille maxime.
« Dieu , en donnant à l'homme des besoins , en lui rendant nécessaire la ressource du travail , a fait du droit de travailler la propriété de tout homme; et cette propriété est la première , la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes.
« Nous regardons comme un des premiers devoirs de notre justice et comme un des actes les plus dignes de notre bienfaisance, d'affranchir nos sujets de toutes les atteintes portées à ce droit inaliénable de l'humanité : nous voulons , en conséquence, abroger ces institutions arbitraires »
X. Turgot ne s'était pas trompé. Dès qu'ils furent connus , ces codes obscurs furent l'objet d'une im-
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probation générale, et Voltaire, Timplacable railleur, put lancer par le monde cette boutade , qui fit son chemin :
Je crois en Turgot fermement.
Je ne sais pas ce qu'il veut faire ; Mais je sais que c'est le contraire De ce qu'on fit jusqu'à présenta
M. Jules Simon a consacré à cet événement mémorable Tune des belles pages de son livre De la liperié civile :
« Il semble que la force expansive de la nation , jusque-là comprimée , entre pour la première fois en possession d'elle-même , et que l'humanité , endormie sous samt Louis , se réveille sous Turgot, après une léthargie de quatre siècles. Le travail imposé et le travail réglementé sentent l'esclave ; le travail libre , au contraire , est le sceau du citoyen. En rendant au travail sa liberté , on lui restitue sa dignité ; l'ouvrier se sent un homme. Investi du droit d'utiliser à son gré, et dans son propre intérêt , ses forces et son aptitude,
' Le Recueil ClairambauU-Maurepas contient , sur les ÉdiU de Turgot, la pièce suivante, que nous donnons, à titre de curiosité :
Il ne tient qu'à nous , demain ,
En toute franchise , D^aller vendre bière et vin ,
Tout à notre guise.
Chaoun peut de son métier Vivre aujourd'hui , sans payer
Jurés , ni maîtrise , Oguéi
Jurés, ni maîtrise.
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il sent s'accroître sa responsabilité et ses chances; il prend l'habitude de délibérer et de chercher ; il a plus d'autorité dans sa famille , parce qu'il est dans l'atelier l'égal de ses compagnons. La propriété ne lui parait plus oppressive , depuis qu'il a dans son travail une propriété qui peut lui ouvrir un droit à toutes les autres. Il devient partie intégrante de la République dont il n'était jusque-là que le sujet. Il s'accoutume à comprendre le rôle de la richesse , en voyant de près comment elle se produit, et comment elle circule , et de plus saines idées de l'association ai vile et de la fraternité humaine entrent dans son esprit. Ce dut être un beau spectacle pour le monde que cette nation libre, s'avançant avec confiance vers Tavenir, après avoir brisé toutes les entraves qui contrastaient si péniblement avec la générosité de ses instincts , la pénétration naturelle et le degré de culture de son intelligence... »
Malheureusement, le réveil ne fut pas de longue durée, et la voix de Turgot ne fut pas écoutée.
De toutes parts s'élevèrent des protestations intéressées , dont Tavocat du Roi , Séguier, se fit l'écho complaisant ou aveugle, lorsque Louis XVI, pour faire enregistrer l'édit de février, eut recours à un lit de justice.
Il fallait que l'esprit de routine fût bien sûr de lui pour qu'en plein Parlement , le souverain , qui avait signé l'édit , en entendît, de sang-froid, cette étrange et cruelle réfutation :
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« Les corps d'état sont comme les amieaux d'une grande chaîne , portion de ce tout inséparable qui contribue à la police du royaume. La loi a érigé des corps de communautés , a créé des jurandes , a établi des règlements , parce que Tindépendance est un vice de la constitution politique , parce que Thomme est toujours tenté d'abuser de la liberté !
« ... Les gênes, les entraves, les prohibitions introduites par le régime réglementaire font la gloire, la sûreté, l'immensité du commerce de la France...»
C'est avec de pareilles théories qu'on va droit aux abîmes!
Séguier, il est vrai , pour asseoir la propriété de la maîtrise sur des bases plus solides , invoquait ce fait qu'elle avait été achetée. Mais il se donnait à luimême un démenti par les concessions qu'il daignait admettre.
c( Qu'est-il nécessaire que les bouquetières fassent un corps assujetti à des règlements? Qu'est-il besoin de statuts pour vendre des fleurs et en former des bouquets? Où serait le mal , quand on supprimerait les fruitières ? »
Le mal était , pour un conseiller de la Couronne , de réduire aux proportions d'une simple question de droit une situation d'où dépendait le sort de la monarchie , une crise qui allait être une des premières causes de notre Révolution : car il ne faut qu'une étincelle pour allumer un grand feu !
XI. Six mois plus tard, Turgot était brutalement congédié, et son œuvre abandonnée. L'édit de février 1776 était rapporté en août, et Louis XVI formait de nouvelles corporations, en réunissant les métiers analogues en six corps de marchands et quarantequatre communautés d'artisans, et en proclamant la liberté de certaines petites industries : ce qui réduisit à vingt et un corps de métier dissous l'effet de cette longue agitation.
Qui sait ce qui fût advenu , si Turgot était resté debout?
Mais tout homme, fût-il souverain, a sa destinée, et, comme Ta dit amèrement Pascal : « Nous courons sans souci dans le précipice, après que nous avons mis quelque chose devant nous , pour jious empêcher de le voir. »
Louis XVI ne vit rien , en effet ; et il fallut la convocation des États généraux pour lui apprendre que la nation , d'une seule voix , réclamait la liberté du travail , la liberté des professions.
Deux ans après ,
En peu de temps , parfois , on fait bien du chemin !
le député d'Allarde, au nom du Comité des contributions publiques , déposait son rapport sur l'abolition des corporations , dans la séance de l'Assemblée nationale du 15 février 1791, et la loi des 2-17 mars (art. 7)*, supprimant toutes les maîtrises et jurandes,
i Moniteur des 17 et 18 février, et 3 mars 1791.
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I proclamait qu' ce il serait libre à toute personne de I Èdre tel négoce ou d'exercer tels profession , art ou I métier qu'elle trouverait bon , » à la condition de se I pourvoir d'une patente.
XII. On respirait enfin, et c'était une éclatante consécration de la liberté individuelle comme de la liberté professionnelle.
Mais la loi du 2 mars devait, à peu de choses près, avoir le sort de l'édit de 1776.
«La liberté seule n'est point liberté, dit fièrement le chancelier de L'Hospital. Il n'y a de liberté que celle qui est suffisamment garantie et dont on jouit réellement : la liberté est action. »
Le décret des 14-17 juin 1791, qui suivit de près la loi du 2 mars , comprit autrement la liberté.
« L'anéantissement de toutes les espèces de corporations des citoyens du même état et profession étant une des bases fondamentales de la constitution française, il est défendu de les rétablir de fait, sous quelque prétexte et quelque forme que ce soit (art. 1«0- » En conséquence , « les citoyens d'un même état ou profession, les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers et compagnons d'un art quelconque, ne pourront, lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer ni présidents , ni secrétaires , ni syndics, tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs (art. 2). »
<( Des délibérations ou des conventions tendant à refuser de concert ou à n'accorder qu'à un prix déterminé le secours de son industrie ou de ses travaux, sont déclarées inconstitutionnelles, attentatoires à la liberté et à la Déclaration des droits de rhomme , et de nul effet (art. 4). »
XIII. L'erreur de FAssemblée constituante a été de considérer le droit de se coaliser, non comme la conséquence de la liberté du travail , mais comme la négation même de cette liberté; elle s'imagina que les grèves étaient le produit de l'ancienne organisation , si hostile au libre exercice de la profession , et elle enleva des mains de l'ouvrier la seule arme avec laquelle il pût , en la maniant convenablement , défendre ses intérêts et soutenir ses droits sans violence.
Si l'ancien régime sacrifiait l'intérêt individuel à l'intérêt collectif, le régime nouveau put encourir le reproche contraire , en édictant une loi de circonstance qu'on a justement qualifiée de loi martiale de Vindusi/rie.
C'est grâce à elle que , pour longtemps , patrons comme ouvriers furent condamnés à l'isolement, alors que les progrès de l'industrie dépendent de l'entente et de l'union de ces deux forces , le travail et le capital !
XIV. Chose curieuse ! Tandis que les jurandes et les maîtrises disparurent sans efforts sous le soufile révo-
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lutionnaire , la loi du 14 juin rencontra parmi les intéressés une résistance inattendue, et la lutte fut longue entre les travailleurs et l'autorité publique, sans que celle-ci pût avoir raison de ceux-là.
Les décrets des 26 juillet et 28 septembre 1791 (titre 2, art. 19 et 20) et du 14 juin 1794, la loi du 23 nivôse an II, l'arrêté du Directoire du 16 fructidor an IV, la loi du 22 germinal an XI (art. 6, 7 et 8) édictée par le Consulat , le Gode pénal de 1810 (art. 291 à 294, et 414 à 416), les lois du 10 avril 1834, 27 novembre 1849 et 25 mai 1864 n'en apportent-ils pas l'irréfutable preuve?
Il ne feint pas , en matière législative , de trop fréquentes réformes, qui témoignent d'un état de trou ble, de malaise général, de défaut d'entente entre ceux qui font les lois et ceux pour qui elles sont faites.
Il ne faut pas , surtout , que la loi soit en contradiction avec l'usage : car si l'usage est bon , la loi ne vaut rien.
Aussi qu'importèrent aux classes laborieuses les faveurs apparentes de l'Empire : la loi de 1852 sur les sociétés de secours mutuels , avec les maires et les curés pour présidents; la loi de 1864, laissant la faculté de se coaliser, mais sans concert préalable ; la loi de 1867 autorisant la création de sociétés coopératives et de sociétés à capital variable ; la loi de 1868, proclamât le droit de réunion !
Rien de tout cela ne suflSt à contenter leurs légitimes aspirations.
C'est que les libertés ne se comptent pas ; elles se pèsent.
Et voilà pourquoi les intéressés préférèrent longtemps Tombre à la lumière, et la tolérance à la liberté légale !
En réalité , il faut bien le reconnaître , les associations professionnelles , malgré les sévérités de la loi , n'avaient cessé de vivre et de fonctionner. La corporation des patrons ou prud'hommes-pécheurs de Marseille, celle des Crocheteurs de Lyon , celle des Routeurs de Boubgne-sur-Mer restent debout comme une protestation vivante :
Et quasi cursores vitaï lampada tradunt!
Aussi le jour vint-il bientôt où l'autorité publique dut, par nécessité, s'incliner devant le fait accompli. Mais elle le fit (ce qui est toujours une faute!) sans hardiesse et sans franchise.
Dès 1808, les entrepreneurs de charpentes parisiens obtiennent la faculté d'avoir un bureau pour se réunir et établir en commun des tarifs , et cet exemple est immédiatement suivi ^.
1 En 1803 et en 1816, la Commission du budget avait demandé le rétablissement des maîtrises et jurandes.
En 1817, les artisans avaient adressé dans ce sens une requête au roi Louis XVIII, qui fut écartée sur Tavis de la Chambre du commerce.
En 1830, M. de Villeneuve-Hougemont demanda Tinstitution de corporations sans privilèges , qui , « sans avoir les fâcheuses conséquences des anciennes maîtrises, favoriseraient l'esprit d'associa-
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De toutes parts, se fondent des chambres syndicales de patrons , d'abord , et ensuite d'ouvriers , et les services qu'elles rendent sont si éclatants , qu'un ministre, M. de Forcade de la Roquette, dans un rapport du 30 mars 1868, demeuré célèbre, les encourage hau tenaient.
XV. Il n'entre pas dans notre plan de faire ici l'histoire des différentes associations syndicales de patrons ou d'ouvriers qui se sont constituées depuis 1811, époque où se forma le Groupe de la Sainte- Chapelle. Leur passé est trop récent encore*.
Mais ce qu'on peut constater, c'est qu'à l'origine on s'organisa peut-être moins pour la paix que pour
tioQ et remplaceraient la déplorable institution du compagnonnage, n
i^n 1841, le discours du président du tribunal de commerce s'exprimait dans le môme sens.
* On ne comptait pas moins de 425 associations syndicales, vivant soas le régime de la tolérance , au moment où la loi nouvelle a été promulguée.
n y avait 184 chambres patronales, et 238 chambres ouvrières.
Us chambres patronales de Paris se divisaient en trois groupes principaux :
l** Le groupe de la Sainte-Chapelle, fondé vers 1811, et qui porte aujourd'hui le nom de Chambres syndicales de la ville de Paris ei du département de la Seine, industrie et bâtiment, ayant son siège social ^aas la Cité, 3, rue de Lutèce, et comprenant 20 chambres.
^^ Le Comité central, fondé en 1867, siégeant aussi, 3, rue de Latë.ce, et composé de 32 chambres.
^'^V Union nationale du Commerce et de V Industrie, 10, rue de Lancry, fondée en 1858 pour défendre la propriété industrielle con- Vtftla contrefaçon, et qui, depuis, s'est considérablement dévelop-
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la lutte, et que, dans les deux camps, ou vécut à peu près BOUS le régime de la paix armée.
On ne tarda pourtant pas à comprendre que les idées de conciliation étaient le meilleur moyen de prévenir ou d'atténuer les conflits d'intérêts , et que le fonctionnement permanent des syndicats pouvait rendre plus facile l'entente commune. Les expositions qui se succédèrent de 1862 à 1884*, y aidèrent singulièrement, en rapprochant les hommes et en les faisant se mieux connaître, et l'on prit l'habitude de discuter pacifiquement les questions touchant à Tamélioration du sort des ouvriers , à la durée du travail , à l'élévation du taux du salaire.
La loi de 1884 n'eut qu'à enregistrer pour ainsi dire les faits accomplis*, et désormais les syndicats eurent le droit de vivre au grand jour.
pée au point de vue de ses attributions comme de ses adhérents. Elle comprend actuellement 75 chambres.
La Chambre det iifsus et celle de VExportation forment des associations isolées.
Il y a aussi V Association professionnelle chrétienne des peintresverriers, qui remonte à 1877, et celle des imprimeur s 'librairesrelieurs, fondée en 1879.
— Les associations ouvrières se sont groupées en grand nombre autour de V Union des Chambres syndicales ouvrières de France , qui a son siège, 10, rue de l'Entrepôt.
Mentionnons encore V Association des typographes français, le Cercle de l'Union syndicale ouvrière, V Union fédérale révolutionnaire, et certaines fédérations de province, comme celle du iTdvre, etc., etc....
1 Expositions de Londres, 1862; Paris, 1867; Vienne, 1873; Philadelphie, 1876; Paris, 1878; Amsterdam, 1884. 3 Déjà, en 1876, M. de Marcère avait fait en faveur des syndi-
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XVI. Peut-oû espérer que les caisses de résistance, organisées jusqu'ici pour la grève par des souscrip* tions individuelles , vont disparaître devant l'établis sèment de cette force collective permanente , qui se donne pour mission d'élever le niveau moral et intellectuel des classes laborieuses et d'amener, sans secousses et sans irritations , l'indépendance et le bienêtre? Incontestablement!
Pour s'en convaincre , il suffit de comparer les syndicats actuels aux associations d'autrefois.
Le syndicat est une association ouverte , qui ne se réclame que du droit commun. Les adhésions y sont facultatives , et la profession pour laquelle une chambre syndicale est constituée peut s'exercer librement en dehors d'elle.
Né de l'initiative privée , le syndicat ne possède ni monopoles, ni privilèges. Il met le patron et l'ouvrier sur un pied de parfaite égalité , quand il s'agit pour eux de discuter leurs intérêts professionnels. Et ce qui fait sa force , c'est qu'il réalise l'union des deux principes les plus féconds et les plus nécessaires au progrès de l'industrie moderne et de la démocratie : la liberté individuelle du travailleur, la liberté d'association.
Si , ne dépendant désormais que de la loi , les ou-
cats uoe première tentativei bientôt suivie de la proposition Lockroy, en 1878, et enfin, en 1880, da projet du Gouvernement, devenu la loi de 1884.
vriers comme les patrons prennent Thabitude de ne compter que sur eux-mêmes (ce qui est une des plus grandes forces et une des plus grandes vertus du citoyenM), si surtout ils ne veulent que ce qu'ils doivent, l'avenir s'ouvre large devant eux , et la loi de 1884 aura mérité de passer, comme on Ta dit, pour une loi d'émancipation, d'égalité professionnelle et de pacification générale.
Mais il faut; avant tout, se garder de toute précipitation. Bien des œuvres utiles peuvent être accomplies par les syndicats : caisses de secours , de retraites, de crédit mutuel, d'assurances, sociétés coopératives , bibliothèques , cours d'instruction professionnelle , bureaux de renseignements , de placement, de statistique dés salaires, etc. Toutefois, ce sont là des résultats qui ne peuvent être atteints que peu à peu. Que chacun réalise immédiatement , parmi ces institutions, celle qui aura un rapport plus intime avec le but qu'il poursuit ; qu'il ne conmience une œuvre nouvelle qu'après avoir établi sur des bases solides sa première entreprise. Que chaque chose , en un mot , vienne à son heure et à son rang , sans hâte irréfléchie comme sans découragement prématuré. « Il faut ne pas être envieux des succès du temps et lui laisser quelque chose à faire*. »
Nous voudrions aussi voir se cahner certaines défiances et certaines susceptibilités.
^ J. Simon.
« Necker.
INTRODUCTION. LXI
Panni les syndicats ouvriers , qui vivaient sous le r^ime de la tolérance , un trop petit nombre se déclare prêt à recueillir aujourd'hui le bénéfice de la loi nouvelle.
Nous sommes convaincus qu'une connaissance plus approfondie de cette loi est de nature à désarmer ces défiances , à calmer ces susceptibilités.
Sans doute , elle présente des lacunes , des imperfections , que nous sommes les premiers à reconnaître. Elle n'en réalise pas moins un progrès véritable. N'est-ce donc rien, pour les syndicats, que d'acquérir le droit à l'existence , de voir disparaître toutes les autorisations préalables , toutes les prohibitions arbitraires, toutes les formalités inutiles?
La seule garantie que demande la loi nouvelle; c'est une large et complète publicité.
Quel ombrage peut-elle porter aux associations sérieuses et honnêtes? Quel prétexte peut -elle leur fournir pour refuser les bienfaits d'une loi qu'elles ont si souvent appelée de leurs vœux?
C'est un déplorable calcul que de repousser les facilités qu^on vous offre, sous prétexte qu'on en pourrit avoir de plus grandes , et Ton a souvent tort de ne voir, dans une œuvre législative , que ce qui lui manque, au lieu de profiter du bien qu'elle réalise.
N'est-ce pas à l'aide des premiers résultats obtenus qu'on en peut conquérir d'autres?
« L'occasion a tous ses cheveulx au front ; quand elle est oultre-passée , vous ne la povez plus revo-
quer; elle est chauve par le darrière de la teste, et jamais plus ne retourne. »
Ce sage conseil que donne Rabelais trouve en tout temps son application pratique, et le bon Lafontaine Ta traduit pour les hésitants et les récalcitrants en cette formule saisissante :
Un tiens vaut, ce dit-on , mieux que deux tu l'auras. L'un est sûr, l'autre ne. l'est pas.
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RELATIVE A LA CRÉATION DES SYNDICATS
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté , Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Art. 1". — Sont abrogés la loi des 14-27 juin 1791 et Farticle 416 du Gode pénal.
Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Art. 2. — Les syndicats ou associations professionnelles , même de plus de vingt personnes , exerçant la même profession, des métiers similaires, ou des professions connexes concourant à rétablissement de produits déterminés, pourront se constituer librement, sans Tautorisation du Gouvernement.
Art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Art. 4. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque , seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où ie syndicat est établi, et, à Paris, à la préfecture de la Seine. Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.
Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la République.
Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou de la direction de ce syndicat devront être Français et jouir de leurs droits civils.
Art. 5. — Les syndicats professionnels régulièrement constitués, d'après les prescriptions de la présente loi, pourront librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Ces unions devront faire connaître, conformément au deuxième paragraphe de l'article 4, les noms des syndicats qui les composent.
Elles ne pourront posséder aucun immeuble, ni ester en justice.
Art. 6. — Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice.
Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations.
Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
Ils pourront, sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi , constituer entre
leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels el de retraite.
Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité.
Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties , qui pourront en prendre communication et copie.
Art. 7. — Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de Tassociation, nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année courante.
Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve le droit d'être membre des sociétés de secours mutuels et de pensions de retraite pour la vieillesse, à l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds.
Art. 8. — Lorsque les biens auront été acquis contrairement aux dispositions de l'article 6, la nullité de l'acquisition ou de la libéralité pourra être demandée par le procureur de la République ou par les intéressés. Dans le cas d'acquisition à titre onéreux, les immeubles seront vendus , et le prix en sera déposé à la caisse de Tassociation.
Dans le cas de libéralité , les biens feront retour aux disposants ou à leurs héritiers ou ayants-cause.
Art. 9. — Les infractions aux dispositions des articles
2, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 16 à 200 fr. Les tribunaux pourront, en outre , à la diligence du procureur de la République, prononcer la dissolution du syndicat et la nullité des acquisitions d'immeubles faites en violation des dispositions de l'article 6.
Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 500 fr.
Art. 10. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
Elle est également applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. Toutefois, les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'immigrants ne pourront faire partie des syndicats.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés , sera exécutée comme loi de l'État.
Fait à Paris, le 21 mars 1884.
Division générale de la loi et du commentaire
1. Le projet de loi relatif à la création des syndicats professionnels fut présenté à la Chambre des députés, aa nom du Président de la République, par M. Jules Cazot, garde-des-sceaux , ministre de la justice ^ et par M. Tirard, ministre de ragricuUure et du commerce ^ le 22 novembre 1880.
Il transformait en régime légal la tolérance qui depuis longtemps avait permis la création de chambres syndicales de patrons et d'ouvriers, définissait limitativement l'objet et le but des syndicats et prescrivait certaiaes formalités de publicité.
La Commission de la Chambre, chargée d'examiner le projet , désigna pour rapporteur M. Allain-Targé. Le rapport fut déposé le 15 mars 1881. Il était conçu dans
UQ esprit' très-libéral. II faisait disparaître tous les textes qui avaient entrave jusqu'alors le libre fonctionnement des syndicats et le libre exercice du droit de coalition, proclamé en principe par la loi du 25 mai 1864. Il reconnaissait aux syndicats professionnels nonseulement, comQie le projet du Gouvernement, une existence légale , mais une véritable personnalité et un minimum indispensable de droits civils. Il consacrait enûn la pratique déjà ancienne des unions entre syndicats.
La discussion de ce projet occupa six séances , du 16 mai au 9 juin 1881.
Elle fit grand honneur à la Chambre , par Tesprit de progrès et de libéralisme, par la science juridique dont firent preuve ses principaux orateurs.
Il en sortit une loi méritant d'être accueillie par tous les travailleurs sérieux.
Elle fut transmise par le Gouvernement au Sénat le 21 juin 1881.
M. Marcel Barthe déposa le 24 juin 1882 le rapport qu'il avait rédigé au nom de la Commission , et qu'il compléta, après la première délibération, par un rapport supplémentaire. C'était un travail très-consciencieux, très-complet; mais l'auteur y cédait trop facilement à certaines appréhensions plus vagues que réfléchies. Il montrait une défiance excessive de la liberté et de ceux qui étaient appelés à en faire usage.
Ces sentiments étaient partagés, malheureusement, par la majorité du Sénat.
HISTORIQUE
La discussion s'ouvrit le i^' juillet 1882; elle se termina le 1®' août. Sans méconnaître l'éloquence et la connaissance du droit qui y furent déployées, on peut dire que le projet sortit mutilé des mains du Sénat. Maintien de l'article 416 du Gode pénal, qui interdisait le concert entre patrons ou entre ouvriers en vue d'une suspension du travail, suppression de la faculté d'union entre syndicats, pénalités rigoureuses créant même sous certains rapports une loi d'exception : tel fut le résultat de méfiances injustifiées, inspirées par les excès de réunions publiques, qui n'avaient aucun rapport avec les syndicats , et les discours de révolutionnaires , qui n'avaient d'ouvrier que le nom.
Le 11 décembre 1882, le projet, ainsi modifié, était transmis à la Chambre des députés. Un nouveau rapport était déposé, au nom de la Commission, par M. Lagrange, dans la séance du 6 mars 1883.
La discussion s'ouvrit le 12 juin 1883; elle se termina le 19 juin.
Un brillant tournoi oratoire s'engagea entre les admirateurs du passé, voulant restaurer sous la bannière catholique les corporations de l'ancien régime , et les défenseurs des idées modernes, réclamant pour l'ouvrier la simple pratique de la liberté et de l'égalité. MM. de Mun, de Lanjuinais, de La Bassetière, d'une part; Edouard Lockroy, Frédéric Passy, Charles Floquet, Clemenceau, d'autre part, se livrèrent à une véritable joute d'éloquence.
La Chambre, tout en faisant sur quelques points de détail des concessions aux scrupules du Sénat, main-
tint d'une façon très-ferme les dispositions fondamentales du projet voté par elle en 1881.
Le résultat de ses délibérations fut soumis au Sénat, pour la seconde fois , le 28 juillet 1883.
Depuis sa première discussion , le Sénat avait subi un renouvellement partiel, qui avait eu pour résultat de grossir le nombre des partisans de Tesprît de tolérance et de liberté.
La Commission choisit pour rapporteur M. Tolain, qui avait été en 1881 le défenseur infatigable des syndicats. Dans son Rapport, déposé le 14 décembre 1883, M. Tolain proposa l'adoption pure et simple du projet renvoyé par la Chambre.
Grâce à ses efforts , à Texpérience et à l'autorité que lui donnait une existence passée tout entière au milieu des ouvriers, grâce aussi à l'intervention décisive de M. Waldeck- Rousseau, ministre de rintérieur, dont la parole claire et précise venait à bout de toutes les hésitations et dissipait tous les doutes , le projet , définitivement adopté par le Sénat , conserva aux syndicats le caractère d'institutions véritablement démocratiques, que lui avaient donné ses auteurs (15 janvier-23 février 1884).
Malgré certaines imperfections, certaines restrictions, imposées encore par les tendances toujours un peu timorées du Sénat, la Chambre, après un rapport sommaire de M. Lagrange, adopta la loi telle qu'elle lui fut renvoyée, afln de ne pas décourager par une attente indéfinie la classe nombreuse de travailleurs , patrons ou ouvriers, qu'elle intéressait (Séance du 13 mars 1884).
HISTORIQUE
Telle qu'elle est, la loi du 21 mars 1884 met iocontestablement aux mains des patrons et des ouvriers des diverses professions un instrument prècieux'de progrès matériel , moral et intellectuel.
Sa mise en pratique suffira pour amener, avec l'aide du temps et la bonne volonté du législateur, les améliorations dont l'expérience aura révélé la nécessité ^
i Chaque discussion soit au Sénat, soit à la Chambre donne lieu, sauf le cas d'urgence déclarée, à deux délibérations. — L'urgence a été déclarée à la Chambre pour les deux dernières discussions ; elle ne Ta jamais été au Sénat. La loi a donc été Tobjet de cinq délibérations à la Chambre, et six délibérations au Sénat. — Présentation du projet à la Chambre , 22 novembre 1880, Joum, o/f. du 23, p. 11677.— Rapport de M. Allain-Targé, 15 mars 1881, /oum. ojf. 1881, Chambre, déb. et doc. parL,p. 361; — Discussion à la Chambre : lr« délibération , séances des 16, 17, 21, 23, 24 mai 1881; 2e délibération, séance du 9 juin 1881, Joum, off. 1881, Chambre, déb. pari., p. 909 à 1006 et 1159 à 1170. — Présentation au Sénat, 21 juin 1881, /oum. of[. 1881, Sénat, doc. parlem., p. 440. — Rapport de M. Marcel Barthe, 24 juin 1882, /oum. off.
1882, SiMi, doc. pari., p. 329. — Discussion au Sénat : 1» délibération, séances des 1, 8, 11, 12, 17 juillet 1882, Jowm, o/f. 1882, Sénat, déb. pari., p. 707-740, 747-804, 809-820; 2» délibération, séances des 29, 30 juillet, 1" août 1882, Jowm. off. 1882, Sénat, déb. pari., p. 956, 967-991 ; — Transmission du projet volé par le Sénat à la Chambre, 11 décembre 1882, /oum. ojf, 1882, Chambre, doc. pari., annexe 1492. — Rapport de M. Lagrange, 6 mars 1883, /oum. off. 1883, Chambré, doc. pari., p. 396. — Discussion : séances des 12, 16, 18, 19 juin 1883, /oum. of[, 1883, Chambre, déb. pari., p. 1276-1284 ; 1312-1362. — Présentation au Sénat du projet modifié par la Chambre, 28 juillet 1883, /oum. off, 1883, Sénat, doc. pari., p. 993. — Rapport de M. Tolain, 14 décembre
1883, /oum. off, 1884, Sénat, doc. pari., p. 1117; — Discussion : ire délibération, séances des 15, 16, 25, 27, 28 janvier; 1» et 2 février 1884, Joum. off. 1884, Sénat, déb. pari., p. 15-38 ; 167-254; 2« délibération, séances des 21, 22, 23 février 1884, /oum. off. 1884,
iO LOI SUR LB8 SYNDICATS PROFESSIONNELS.
2. En tète du projet, figure l'abrogation des lois contraires à la loi nouvelle.
Viennent ensuite les dispositions réglant :
L'existence légale des syndicats professionnels , leur composition, leur objet;
Les formalités imposées aux syndicats, le dépôt des statuts, la nationalité des administrateurs et directeurs;
Les unions entre syndicats;
La personnalité civile reconnue aux syndicats; l'étendue et les limites des facultés qui leur sont concédées par la loi ; la liberté garantie à chaque membre de se retirer de l'association;
Les sanctions civiles et pénales des prescriptions de la loi ;
L'application de la loi en Algérie et dans les colonies de la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion.
Nous étudierons successivement ces matières, dans l'ordre où la loi les présente.
Sénat, déb. purl., p. 439-482; — Transmission à la Chambre le 28 février 1884, Joum.olf,, 1884, Chambre, doc. pari., p. 560. — Adoption par la Chambre du projet déflnitif du Sénat : séance du 13 mars 1884, Joum, o/f, 1884, Chambre, déb. pari., p. 737-743. — Promulgation, Joum. o/f., 22 mars 1884, p. 1577.
CHAPITRE PREMIER
Situation légale des ssmdicata profesaioiiiiels de patrons et d'ouvriers antérieurement à la loi nouvelle.
Abrogation des dispositions oontraires à oette loi.
Article premier.
Sont abrogés la loi des 14-17 juin 1791 et Tarticle 416 du Code pénaL
Les articles 291 , 292, 293, 294 du Gode pénal et la loi du 10 avril 1834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Sommaire.
3. Nécessité de préciser en tête de la loi les dispositions légales abrogées ou déclarées inapplicables aux syndicats professionnels.
La loi des 14-17 juin
5. Elle était inspirée par les abas des anciennes corporations.
6. L'Assemblée constituante a voulu établir la liberté du travail.
7. Mais l'ouvrier isolé est réduit à Timpuissance. Lutte du capital et du travail. Grèves.
8. La nécessité de créer des caisses de résistance conduit les patrons et les ouvriers à l'association.
9. Les [syndicats professionnels se fondent. Chambres syndicales de patrons. Chambres syndicales d'ouvriers.
10. L'abrogation de la loi de 1791 donne aux syndicats une existence légale.
11. Autres dispositions, postérieures à la loi de 1791 et contraires au libre fonctionnement des chambres syndicales.
12. LVticle 416 du Gode pénal, sur les coalitions, modifié par la loi du 27 novembre 1819.
13. Loi du 25 mai 1864 sur la liberté de coalition. Art. 414, 415, 416 du G. pénal.
14. La suppression de ces trois articles est proposée à la Chambre par le rapporteur.
15. L'article 416 est abrogé; mais les art. 414 et 415 sont maintenus.
Résultat de cette abrogation
20. Inapplicabilité aux syndicats des art. 291 et suiv. du Code pénal. — Texte de ces articles. — Loi du 10 avril 1834.
21. Rejet des amendements réclamant une loi générale sur la liberté d'association.
3. Le projet de loi présenté par le Gouvernemenl se terminait par un article 6 ainsi conçu :
« Les dispositions antérieures qui sont contraires à la présente loi sont abrogées. »
La Commission de la Ghambre des députés a pensé, avec raison , que l'abrogation des textes qui avaient entravé jusqu'alors la création des syndicats professionnels devait faire comme le frontispice de la loi nouvelle.
Il fallait également remplacer la formule trop vague du projet par une disposition plus précise , ne laissant aucune place au doute ou à l'arbitraire :
c II nous a paru , dit M. Allain-Targè dans son Rapport, qu'une loi, surtout quand elle est une loi de liberté et de rapprochement, qui succède à une législation de défiance, ne péchait jamais par excès de clarté. »
4. Le premier texte, dont Tabrogalion s'imposait, était la loi surannée des 14-17 juin 1791, dont les principales dispositions étaient ainsi conçues :
« Art. I«r, L'anéantissement de toutes les espèces de corporations des citoyens du même état et profession étant une des bases fondamentales de la constitution française, il est défendu de les rétablir de fait, sous quoique prétexte et quelque forme que ce soit.
« IL Les citoyens d'un même état ou profession , les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers et compagnons d'un art quelconque , ne pourront , lorsqu'ils se trouveront ensemble , se nommer ni présidents , ni secrétaires > ni syndics , tenir des registres , prendre des arrêtés ou délibérations , former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs. •
5. Cette loi était la conséquence et l'application rigoureuse de la loi du 2 mars 1791 par laquelle l'Assemblée nationale avait déclaré « qu'il n*y avait plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts et métiers. 1
L'une détruisait les anciennes corporations; l'autre devait les empêcher de renaître.
Avant la Révolution, Texercice des arts et métiers était concentré dans les mains d'un petit nombre de maîtres rëanis en communauté, qui pouvaient seuls, à l'exclusion de tous les autres citoyens, fabriquer ou vendre les objets du commerce particulier dont ils avaient le privilège exclusif. C'était une classification artificielle des iodastries, qui avait engendré la guerre entre les industries voisines, se jalousant, s'accusant d'empiétements
mutuels 9 et se ruinant pour satisfaire leurs inimitiés'.
Dans rintôrieur môme des corporations , les droits et les intérêts des ouvriers étaient sacrifiés à l'intérêt des maîtres. La plupart des statuts avaient pour objet de restreindre autant que possible le nombre de ces derniers, et rendaient la maîtrise comme héréditaire, en dispensant les fils de maîtres de l'épreuve du chef-tfcmvre; parfois ils excluaient entièrement tous autres que les fils de maîtres ou ceux qui épousaient des veuves de maîtres. D'autres rejetaient tous ceux qu'ils appelaient des étrangers, c'est-à-dire qui étaient nés dans une autre ville. Enfin, presque toujours, les difficultés du chef-d'œuvre , jugé arbitrairement, la multiplicité des frais et les formalités des réceptions avaient pour résultat d'allonger l'apprentissage et le compagnonnage , et de faire jouir les maîtres gratuitement, pendant plusieurs années, du travail des aspirants.
6. Tel est le régime qu'a aboli l'Assemblée constituante. Elle s'inspirait de cette belle pensée exprimée par Turgot dans le préambule de l'Ëdit de 1 776 :
1 Les pâtissiers poursuivaient les boulangers et étaient poursuivis eux-mêmes par les charcutiers. Les boulangers et les charcutiers plaidaient eux-mêmes conlre les cabaretiers. Il y eut un procès d*un demi-siècle entre les larmiers (fabricants d'ouvrages en cuirs) et les bourreliers qui prétendaient vendre des mors et des gourmettes. Autre procès sans fin entre les fripiers et les tailleurs. Les cordonniers harcelaient de même les savetiers qui avaient eu Timpudence de faire leurs propres souliers. Quant aux merctVf, ils avaient des disputes avec tout le monde. L'esprit de monopole était poussé au point d'exclure les femmes des métiers les plus convenables à leur sexe, tels que la broderie, qu'elles ne pouvaient pas exercer pour leur propre compte.
« Diea, en donnant à rhomme des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail , a fait du droit de travailler la propriété de tout homme ; cette propriété est la première , la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. »
Elle précisait bien encore la portée de la réforme qu'elle entendait accomplir, quand elle faisait précéder son décret sur les patentes (2 mars 1791) de la déclaralion qu* « il serait libre à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouverait bon. »
C'est sous l'inspiration de cette idée et dans la pensée d'assurer plus efficacement la liberté du ^avail que la Constituante rendit la loi du 17 juin 1791, proscrivant le rétablissement de ce qui , de loin ou de près , ressemblerait aux corporations.
7. C'était aller trop loin. On croyait, à cette époque, avec l'inexpérience et la confiance du premier âge, qu'il suffisait de proclamer des droits pour en assurer l'exercice efficace à tous les citoyens. On ne s'imaginait pas que la liberté reconnue du travail était insuffisante pour que l'ouvrier fût assuré de travailler, et qu'en le réduisant à l'isolement et à l'impuissance, on lui ôtaît la facilité et le moyen d'user de ce droit de travailler, si solennellement proclamé.
L'ouvrier ne peut travailler, user de ses bras et de son talent qu'avec l'aide et le concours du capital , qui lui fournit les outils , les matériaux. Rien ne peut se produire que par l'union de ces deux facteurs : le capital et le travail. Mais il est nécessaire, pour que la
liberté soit complète , que Tua ne soit pas subordonaé à l'autre. Or, comme de tous temps ceux qui détiennent le capital ont été moins nombreux que ceux qui demandaient à utiliser leur travail, qu'est-il arrivé? C'est que Yofîve était supérieure à la demande; c'est que ceux qui avaient en main le capital abusaient, le plus souvent, des besoins des travailleurs pour leur imposer de dures conditions.
Alors les ouvriers ont senti la nécessité de s'unir, de s'entendre pour résister à ces prétenlions. La première forme de l'union, le premier instrument que les classes ouvrières ont trouvé, pour défendre leurs intérêts, a été la grève. Les patrons se sont coalisés, de leur côté, pour résister aux prétentions des grévistes. On a eu en présence deux armées, composées l'une de patrons, l'autre d'ouvriers , c'est-à-dire mettant aux prises des gens qui ne peuvent vivre les uns et les autres qu'à la condition de s'entendre. Ces luttes industrielles ressemblaient, comme on l'a dit avec esprit, au duel japonais, où chacun des deux adversaires est obligé de se donner la mort de sa propre main.
8. Ils devaient bientôt le comprendre. Pour soutenir les grèves, il fallait des caisses de chômage; de celles-ci à l'association, il n'y a que la différence du provisoire au déûnitif. Les associations sont nées. Alors elles se sont dit qu'elles pourraient trouver un meilleur emploi de leur puissance que dans des luttes stériles ; que les sacrifices qu'on s'imposait pour les faire vivre pouvaient avoir un but plus fécond.
Elles ont pris la forme qu'elles ont aujourd'hui :
ARTICLE !•'. n
celle d'associations syndicales, c'est-à-dire d'associations formées par diverses personnes exerçant la même profession, dans le but de pourvoir collectivement à leurs intérêts professionnels , ou même aux intérêts généraux du commerce et de l'industrie. Les comités qui les dirigent prennent le nom de chambres syndicales ou de syndicats^.
Elles ont pour but
Pour les chambres syndicales de patrons : l^de fournir des arbitres et des experts pour l'examen des questions litigieuses et d'intervenir dans l'élection des juges consulaires; 2<> de créer des centres d'action et d'information pour veiller aux intérêts généraux et les sauvegarder; 3® d'étudier et de préparer les réformes économiques ou législatives dont l'expérience révêle la ' nécessité.
Pour les chambres syndicales d'ouvriers : 1^ de déterminer le taux du salaire ou les conditions de la main-d'œuvre, sans recourir à l'expédient désastreux des grèves; 2^ de concourir à la nomination des prud'hommes, de fournir des experts, et de diminuer, au
1 L'exemple avait été donné aux oavriers français par les tradesunions, ou associations ouvrières anglaises.
Les iradeS'Unions n'avaient été au début que des caisses de chômage. Poursuivies comme sociétés secrètes , elles obtinrent, grâce à leur persévérance et à la légitimité de leurs réclamations , une existence légale à partir de 1824 .
Alors elles se transformèrent , ou , tout au moins , étendirent le cercle de leurs opérations.
Leur développement fut rapide.
Dans Touvrage publié en 1869 et 1873, par M. le comte de Paris sur les tradet'Unions , nous trouvons que leur nombre dépasse 2,000.
moyen de l'arbitrage volontaire , le nombre des litiges; 3® de protéger les apprentis et de surveiller leur éducation professionnelle; 4* de pourvoir aux intérêts moraux et matériels des ouvriers à Taide de cours, de bibliothèques» de bureaux de placement, etc.; b^ de faciliter l'épargne, en créant des institutions de prévoyance et de crédit et en substituant , autant que possible , le travail coopératif au travail salarié.
Enfin y dans certaines industries » les syndicats de patrons et les syndicats d'ouvriers ont formé des cornmissions mixtes de délégués» chargés de s'entendre sur la question si irritante des salaires et de prévenir les grèves.
On a constaté que, partout où fonctionnent côte à côte des syndicats de patrons et d'ouvriers» l'entente est plus facile , plus cordiale. Les chefs de ces syndicats» qui ont le sentiment de leur responsabilité» discutent avec le sincère désir de promptement aboutir. Quand les réclamations sont légitimes , l'accord se fait facilement.
10. Ces associations si nombreuses» qui poursuivaient un but si utile et si digne de sympathie, n'existaient qu'en contravention à la loi de 1791 et à d'autres textes prohibitifs édictés ensuite. Elles ne vivaient que par tolérance, d'une façon précaire. Elles n'avaient point d'existence légale; non-seulement elles ne pouvaient pas ester en justice; mais encore» s'il s'élevait la moindre difiSculté» elles ne pouvaient pas la faire résoudre judiciairement.
Dans un discours prononcé en assemblée générale
de V Union nationale, au mois d'août 1878, M. Hiélard^ son président y s'exprimait ainsi , au sujet de l'idée syndicale :
f Le pouvoir la tolère, les mœurs la protègent et l'encouragent, mais la loi la condamne. Il faut que, loin de trouver dans la loi un obstacle à son développement et à ses manifestations , le principe en reçoive la part de garantie et de protection réservée par le droit commun à chacun des organismes qui constituent la société. »
Pour mettre notre législation en harmonie avec les faits, il fallait d'abord abroger la loi des 14-17 juin
11. Mais cette abrogation serait restée une œuvre vaine, si Ton n'avait pas fait disparaître en même temps ou déclaré tout au moins inapplicables aux syndicats professionnels un certain nombre de dispositions , inscrites dans notre Gode pénal postérieurement à la loi de 1791, et non moins contraires à leur libre fonctionnement.
12. En première ligne, venaient les dispositions de Tarticle 416 du Code pénal, relatif aux coalitions.
La loi de 1791 avait interdit les associations de métiers. La loi du 22 germinal an XI, sous prétexte aussi de protéger la liberté du travail , proscrivit l'entente, même momentanée, entre patrons ou entre ouvriers, c*est-à-dire entre ceux qui font travailler ou entre ceux qui travaillent, pour modifier les conditions de ce travail. C'est là ce que, dans le langage de la loi, on appelle coalition.
La loi du 22 germinal an XI (12 avril 1803) punissait à la fois de l'amende et i s'il y avait lieu » d'un moist de prison , les coalitions de patrons tendant à « forcer injustement et abusivement » rabaissement des salaires, et c suivies d'une tentative ou d'un commencement d'exécution. «
Quant aux ouvriers, toute coalition pour cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans les ateliers , empêcher de s'y rendre avant et après certaines heures, et en général pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, était punie d'un emprisonnement qui ne pouvait excéder trois mois.
Les mêmes prohibitions furent renouvelées par le Gode pénal de 1810.
L'article 414 (modiûé par la loi du 27 nov. 1849) punissait d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 fr. à 3,000 fr., toute coalition de patrons tendant à l'abaissement des salaires, et toute coalition d'ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, pour interdire le travail dans un atelier, pour suspendre, empêcher ou enchérir les travaux. L'empri- ^sonnement était de 2 à 5 ans pour les chefs ou moteurs. L'article 415 punissait des mêmes peines les patrons et ouvriers qui , de concert , avaient prononcé des amendes, interdictions y proscriptions, sous quelque qualification que ce fût, autres que celles qui avaient pour objet la discipline intérieure de l'atelier.
Enfin , l'article 416 statuait que les chefs ou moteurs pouvaient être mis sous la surveillance de la haute police.
13. Depuis longtemps y ces prohibitions étaient dénoncées par les économistes comme des atteintes à la liberté du travaii^ atteintes dont les ouvriers étaient principalement victimes; car les coalitions de patrons pouvaient se faire en secret , et échapper ainsi presque toujours à Taction de la justice. L'Assemblée constituante de 1848 et l'Assemblée législative, qui la suivit, avaient été saisies de diverses propositions tendant à abolir ces restrictions; mais on se borna à adoucir les pénalités portées contre les coalitions.
Le gouvernement impérial, soucieux de prendre en main , au moins en apparence, la cause ouvrière , présenta au Corps législatif, le 19 février 1864, un projet de loi, qui devait, à en croire son titre, organiser la liberté de coalition.
Le principe était , en effet , éloquemment proclamé dans l'exposé des motifs et dans le rapport de M. Emile Ollivier : i Si un ouvrier peut sans s'exposer à aucune répression, débattre les conditions de son travail, l'accorder ou le refuser, pourquoi plusieurs ouvriers réunis ne pourraient-ils pas faire de même? Gomment concevoir que le même acte, innocent quand il est accompli par un seul, devienne coupable dès qu'il l'a été par* plusieurs? Stationner seul dans la rue est licite; aussi stationner plusieurs n'est pas coupable. Sans doute, ainsi que l'a remarqué l'auteur d'une belle étude sur les coalitions , M. Deroisin , si l'ordre public l'exige , le Gouvernement peut interdire le stationnement collectif qu'on appelle rassemblement; il peut de même, par la même raison, interdire, dans des situations déterminées.
le Stationnement iadividuel. Dans les deux cas , la peine est attachée au trouble apporté à Tordre public , au mépris manifeste de la loi , non au fait de stationner soit seul, soit à plusieurs ^ »
Il semblait qu'il sufBsait dès lors, comme le réclamaient MM. Jules Favre et Jules Simon , de supprimer purement et simplement les articles 414, 415 et 416 du Code pénal. Ce n'est point à dire pour cela que le juge eût été désarmé devant les violences et voies de fait pouvant accompagner les coalitions; de tels actes sont prévus et punis par les articles 305 à 311 G. Pén.
Cependant le Gouvernement et la Chambre des députés crurent utile de prévenir, par des prescriptions particulières, les abus, les violences, les fraudes qui accompagneraient Teiercice du droit de coalition; au lieu de supprimer les articles 414, 415 et 416 du G. pén., on les modifia.
On imagina de créer, à propos d'un droit reconnu et proclamé, des délits spéciaux, et d'enrichir encore l'arsenal, déjà si complet, de nos lois pénales. Cette substitution d'un droit spécial au droit commun a été condamnée éloquemment par un grand criminaliste, Rossi, dans son Traité de droU pénal : « Où trouver, dit-il , une limite, si Ton pose sans restrictions cette maxime qu'on transformera en délits spéciaux tous les faits qui peuvent devenir facilement des occasions de délits? Il n'y a presque pas d'acte de la vie humaine qui pût
^ Rapport de M. Emile Ollivier (Mon, o/f. du 15 et du 29 mai 1864).
échapper à l'anathème. C'est par Tabus de ces principes que périssent les libertés publiques; c'est au nom de Tordre qu'on enchaîne les bras et qu'on étouffe l'esprit de Thomme. »
Pour avoir méconnu ces vérités, on aboutit, en 1864, à retirer d'une main ce qu'on donnait de l'autre. Tel fut reffet des nouveaux articles 414, 415, 416 du Code pénal. Ces articles sont ainsi conçus :
« Art. 414. — Sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois ans, et d'une amende de seize francs à trois mille francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque, à l'aide de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses , aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée de travail, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires , ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail. »
« Art. 415. — Lorsque les faits, punis par l'article précédent, auront été commis par suite d'un plan concerté, les coupables pourront être mis, par l'arrêt ou par le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. »
€ Art. 416. -*- Seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois , et d'une amende de seize francs à trois cents francs , ou de l'une de ces deux peines seulement, tous ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrages qui, à l'aide d'amendes, défenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite d'un plan concerté , auront porté atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail. »
Ainsi rarticle 416 punit, sons le nom de plan concerté, les actes préparatoires qui peuvent seuls rendre possible le succès des coalitions. L'article 414 emploie ce terme vague et menaçant de fnanœuvres frauduleuses , dont la généralité laisse tout de place à l'arbitraire. Avec de pareils textes , il n'était guère de coalition , si innocente qu'elle fût , qui fût assurée d'échapper à la poursuite et à la condamnation. Enfin , pour ces délits d'une nature particulière, qui n'étaient, en tous cas, que l'exercice abusif d'un droit formellement reconnu , l'article 415 édictait comme peine accessoire la surveillance de la haute police , comme il l'édictait autrefois contre ceux qui s'étaient rendus coupables du délit de
coalition.
14. Il paraissait Impossible de maintenir dans notre Gode pénal de semblables dispositions, au moment où Ton reconnaissait aux associations syndicales le droit à l'existence; car l'un des buts principaux des syndicats est de permettre aux ouvriers de se concerter, pour discuter avec les patrons les conditions de leur travail.
Aussi la commission de la Chambre des députés proposa-t-elle la suppression des articles 414, 415 et 416 G. Pén., la disparition de ces délits spéciaux, que le rapporteur, M. AUain-Targé, appelait avec raison « des « délits ouvriers, que notre Gode égalitaire n'aurait pas a dû reconnaître. »
15. En ce qui concernait l'abrogation de l'article 41 6 , aucune objection ne s'éleva. On fut unanime à proclamer que si on donne aux syndicats la liberté de se fonder, avec la pensée qu'ils pourront s'organiser à
l'état de lutte, on ne peut pas leur interdire de créer le concert pour amener la cessation du travail , ni de procéder, vis-à-yis de leurs membres , par certaines sanctions , telles que les amendes et les interdictions.
Mais M. Ribot réclama, avec une grande insistance le maintien des articles 414 et 415. Ces articles, disaitil, punissent des actes de violence et de fraude , des atteintes matérielles à la liberté du travail. Or, toutes les législations qui ont donné la liberté d'association ont eu soin d'édicter contre de tels actes des peines rigoureuses. Il en est ainsi en Angleterre, où le simple fait d'attendre un ouvrier à la porte de Tatelier et de le suivre dans la rue est considéré comme un délit spécial; en Belgique, où Ton a fait une loi pénale, calquée sur notre article
M. Ribot reconnaissait que la rédaction des articles 414 et 415 était loin d'être parfaite, qu'un débat pourrait s'ouvrir un jour à ce sujet, mais le principe devait être maintenu. « Ne serait-il pas impolitique, ajoutaitc il, d'affaiblir la répression des délits matériels de « violence, précisément au moment où l'on étend la « liberté des syndicats professionnels et des associac lions? »
En vain , le rapporteur répondit que les articles 414 et 41 5 ne créent pas contre les atteintes à la liberté du travail une protection nouvelle, qu'ils constituent seulement une aggravation du droit commun , aggravation injuste, contraire à l'équité, puisqu'elle établit une inégalité entre les peines applicables à des faits identiques, selon qu'elles sont édictées par la loi générale ou par les
textes spéciaux; qu'ea les sapprimant, la justice restait armée , la liberté et la sécurité du commerce et de Tindustrie suffisamment protégées. La Gbambre donna gain de cause à M. Ribot.
L'article 416 figura seul parmi ceux qu'abrogeait la loi nouvelle ^
16. Peu s'en est fallu que Tarticle 416 lui-même ne fût maintenu. Lorsque le projet voté par la Chambre fut présenté au Sénat, le rapporteur, M. Marcel Barthe , proposa une rédaction faisant disparaître Particle 416 du nombre des dispositions abrogées par le projet.
La Chambre des députés avait maintenu en vigueur les articles 414 et 415, punissant les actes de violence matérielle ; il fallait protéger aussi l'individu contre la violence morale , et tel est , disait-on , le but de l'article 416. Ce n'est pas le simple accord entre les ouvriers, ajoutait-on, que prévoit l'article 416, c'est la pression résultant de ce fait qu'on impose des amendes aux dissidents '.
Malgré les efforts de M. Tolain , demandant au rapporteur de préciser en quels cas l'article 416 pouvait s'appliquer sans atteindre l'action légitime des syndicats; malgré Targumentation très-pressante de M. Griffe, faisant remarquer que la loi ne punit pas l'action individuelle pour arriver à une cessation de travail , et que le syndicat, une fois constitué, est une personnalité à
1 Séance du 17 mai 1881. Joum, o/f. da 18. s Rapport de M. Marcel Barthe (Journal oHic, 1882. Doc. parkm,. Sénat, p. 329).
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laquelle on ne peut interdire ce qui est permis à Tindividu , la proposition du rapporteur fut adoptée. La loi votée par le Sénat laissait en vigueur l'article 416'.
17. La Chambre y à laquelle fut renvoyée le Projet modifié par le Sénat , maintint sa première décision.
18. La Commission sénatoriale, à laquelle le Projet fut une seconde fois soumis , était animée d'un esprit tout différent de la première. Elle avait choisi pour rapporteur M. Tolain, l'adversaire de l'article 416. Il en proposa l'abrogation, c Le maintien de l'article 416 a été demandé , disait le rapporteur, par la minorité de votre Commission. Malgré une longue discussion, il nous a été impossible de dégager d'une manière claire, précise, dans quels cas, selon nos honorables collègues, l'article 415 devait être appliqué, s'il était maintenu. — Depuis la loi de 1864, la coalition n'est plus un délit, disions-nous; vous allez reconnaître le droit d'association au point de vue professionnel et vous admettez que les ouvriers pourront légitimement s'en servir pour dé' fendre leurs salaires. Pour cela , ils devront nécessairement s'entendre et se concerter. Or, c'est justement l'entente et le concert que l'article 416 interdit de la manière la plus formelle... Les grévistes pourront donc toujours être poursuivis, condamnés, et le maintien de l'article 416 ne serait autre chose que la négation de la loi de 1864. Nos collègues ont insisté, disant que l'article 416 ne contenait pas une interdiction formelle du
1 Joum. ogic., 1882. Sénat, Déhais parlm,, p. 813 et suiy.
concert et de la grève , qu'il était applicable seulement dans les cas où la pression exercée par des meneurs prenait un caractère d'immoralité , qui se révélait par l'emploi de défenses et d'amendes. Nous avons répondu à nos collègues que, partout où il y a entente, il y a plan concerté 9 il y a des amendes; et, en ce qui concerne les amendes et les défenses, nous avons rappelé les paroles de M. Ribot, disant à la Chambre des députés : Il est incontestable que si vous donnez aux syndicats la liberté de s'organiser à l'état de lutte, il faut leur permettre de procéder au moins vis-à-vis de leurs membres par certaines sanctions, certaines amendes ou interdictions, dont nous n'admettrons pas la validité au point de vue du droit civil, mais qui, au point de vue du droit pénal, ne peuvent être l'objet d'une incrimination. »
M. Tolain rappelait enfin que le projet de loi contenait un article 6, aux termes duquel « tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association, nonobstant toute clause contraire, » de sorte que personne n'est obligé de s'incliner devant une décision qu'il désapprouve ^
La discussion recommença, très-vive, et occupa deux séances entières, celles des 17 et 18 janvier 1884^ L'intervention de M. Waldeck-Rousseau , ministre de l'intérieur, assura le triomphe de la Commission. Il précisa, avec une remarquable netteté, les points en discussion et fit comprendre, avec une grande vi-
< Joum. oflic., 1884. Sénat, Doc. pari,, p. 1118.
3 Joum. offic., 1884. Sénat\ Déb. pari., p. 23 et 199.
goear de raisonnement , que maintenir Tarticle 416, c'était réduire à néant le droit de coalition , ou tout au moins le faire dépendre de l'arbitraire des parquets , libres d'invoquer ou de laisser sommeiller les dispositions de la loi.
Prenant les articles 414 et 415, énumérant les faits de pression punis par ces articles, les violences, les menaces, les manœuvres frauduleuses, M. Waldeck- Rottsseau demandait s'il y avait une circonstance, en dehors de celles-là, qui puisse rendre coupable et punissable un acte permis.
Puis il recherchait le sens de l'article 416 : « Cet article permet-il de se concerter en vue d'obtenir la cessation du travail? L'honorable M. Marcel Barthe répond : Ouil Je lui demande immédiatement : Qu'est-ce que le concert? C'est l'entente, c'est une convention obtenue du libre consentement des parties. Or, connaissez-vous des obligations de faire, des conventions ayant pour objet soit un sacrifice, soit un effort de l'activité humaine , qui ne soient pas des conventions considérées comme absolument inertes par la loi, si elles n'ont pas de sanction? Pour ma part, je n'en connais pas. C'est ce qui fait que toute obligation qui a un autre objet que le versement d'une somme d'argent n'est considérée comme vivante, comme susceptible de produire des fruits et des conséquences qu'autant qu'elle est garantie par une peine; c'est ce qu'on appelle une clause pénale et ce qu'on peut appeler, dans cette circonstance, pour ne pas employer d'autres mots que ceux dont on s'est servi dans le débat, l'amende, par exemple... Je retiens
donc de cette première partie de l'examen aaquel je me livre, d'abord qu'il est permis de se concerter, et ensuite qu'il est permis, pour sanctionner ce concert, d'édlcter certaines clauses pénales, telles que des amendes. Quand donc l'article 416 recevra-t-il son application? L'honorable M. Marcel Barthe nous l'a dit. Vous pouvez vous concerter, la loi n'a rien à dire. Vous pouvez stipuler des clauses pénales pour garantir le maintien du concert; la loi pénale n'a pas à intervenir, mais à une condition toutefois : c'est que, par ce concert, vous n'arriviez pas à la cessation du travail. Si vous arrivez à la cessation du travail, en employant deux moyens dont il a lui-même reconnu la légitimité, le délit commence, de sorte que, dans votre propre doctrine, on peut s'entendre, et vous ne forcez pas les gens à former une entente dépourvue de toute sanction, vous leur permettez encore de l'étayer, de la sanctionner par certaines stipulations, notamment par des clauses pénales... Vous reconnaissez encore que la cessation da travail n'est pas interdite par elle-même et que la coalition, dégagée de tout autre élément délictueux, n'est pas un fait punissable;... et vous arrivez cependant, quand il s'agit de maintenir ou de supprimer l'article 416, à une doctrine que je résume, ou que je croîs fidèlement résumer ainsi : Quand on sera arrivé à .un but licite, la cessation du travail, par des moyens permis, l'entente et la clause pénale, on tombera cependant sous l'application de l'article 416 M »
1 Jûum. off., 1884, toc. cit., p. 193.
Cette pressante démonstration ne pou?ait manquer de produire son effet. L'article 416 fut abrogé en première lecture par 144 voix contre 117.
Mais il ressuscita, légèrement amendé et modifléy lors de la deuxième délibération.
MM. Marcel Barthe, Gustave Denis et Dauphinot présentèrent un amendement ainsi conçu :
« L'article 416 du Gode pénal est modifié ainsi qu'il
suit :
c Toute prononciation d'amendes, défenses, proscriptions, interdictions, avec mise en interdit ou à l'index, soit contre un ou plusieurs ateliers, soit contre un ou plusieurs ouvriers, constitue un délit d'atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail.
« Geux qui s'en rendront coupables comme auteurs ou complices, seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois, et d'une amende de 16 francs à 300 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. »
Nous avons, disaient les auteurs de l'amendemeat , fait disparaître de l'ancien article 416 les dispositions qui semblaient prohiber tout concert entre ouvriers; nous ne laissons subsister que la prohibition des violences qui rendent ce concert dangereux pour la sécurité publique. Et l'on insistait à nouveau sur le despotisme des collectivités, sur les atteintes qui^ non-seulement en France, mais en Angleterre, aux Élats-Uais, avaient été portées par les règlements des syndicats à la liberté du travail.
M. Tolain n'eut pas de peine à montrer que la nouvelle rédaction serait, si elle était adoptée, plus rigou-
reuse encore que l'ancienne. D'après l'article 416, il fallait, pour qu'il y eût délit, trois conditions : plan concerté, prononciation d'amendes et d'interdictions, cessation du travail.
Avec le nouvel article, que le plan fût concerté ou non, qu'il y ait eu ou non cessation de travail, dès qu'il y avait interdit, le juge était contraint de sévir, sans même pouvoir apprécier la nature ou le caractère du fait incriminé.
L'amendement fut repoussé par 156 voix contre 117^
19. Telle est, en ce qui concerne les coalitions, la législation en vigueur :
Abolition de l'arlicle 416; c'est-à-dire droit pour les ouvriers ou les patrons de s'entendre, de s'unir, de prendre entre eux des engagements , sanctionnés au besoin par des amendes ou toute autre clause pénale, pour aboutir même à la cessation du travail.
Maintien des articles 414 et 415, c'est-à-dire des délits spéciaux, résultant des menaces, violences, voies de fait ou manœuvres frauduleuses qui auraient accompagné la coalition ^
Encore une fois nous exprimons le regret que , de même que l'article 416, les articles 414 et 415 n'aient pas disparu, et qu'au lieu du droit commun on ait jugé
1 Jour, o/f., 1884. Sénat, Déh. pari., pages 439 et suiv., séance du 21 février.
3 Voy. la circulaire de M. le ministre de Tintérieur, du 25 août 1884, sur TappUcation de la loi du 21 mars 188i. Journ. off. do 28 août.
bon de continuer à appliquer une pénalité spéciale , en constituant un véritable « délit de classe. »
Cette abrogation peut d'ailleurs trouver sa place en dehors de toute loi sur les syndicats professionnels.
Les défenseurs mêmes des articles 414 et 415 ont reconnu que la rédaction en était défectueuse. Il est permis d'espérer que la question ne tardera pas à être examinée à nouveau et résolue dans un sens plus€onforme à la fois à l'équité et aux vrais principes du droit pénal.
20. Les autres dispositions , déclarées non applicables aux associations syndicales, sont celles qui, depuis 1810, ont prohibé en France la liberté d'association, à savoir : les articles 291 à 294 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834.
Biles sont ainsi conçues :
CODE PfiNAL» LIVRE HI, SECTION VH.
Des associations ou réunions illicites.
( Art. 291. — Nulle association de plus de vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués, pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec l'agrément du Gouvernement et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société.
« Dans le nombre des personnes indiqué par le présent article, ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l'association se réunit. »
« Art. 292. — Toute association de la nature ci-des-
SUS exprimée^ qui se sera formée sans autorisation, ou qui , après l'avoir obtenue , aura enfreint les conditions à elle imposées, sera dissoute.
« Les chefs, directeurs ou administrateurs de l'assodation seront en outre punis d'une amende de 16 à 200 francs. >
« Art. 293. — Si par discours, exhortations, invocations ou prières, en quelque langue que ce soit, on par lecture, affiche, publication ou distribution d'écrits quelconques, il a été fait, dans ces assemblées, quel* que provocation à des crimes ou à des délits , la peine sera de 100 francs à 300 francs d'amende, et de trois mois à deux ans d'emprisonnement contre les chefs, directeurs et administrateurs de ces associations; sans préjudice des peines plus fortes, qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupables de la provocation, lesquels, en aucun cas, ne pourront être punis d'une peine moindre que celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de l'association. »
« Art, 294. — Tout individu qui, sans la permission de l'autorité municipale , aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son appartement, en tout ou ea partie, pour la réunion des membres d'une association même autorisée, ou pour l'exercice d'un culte, sera puni d'une amende de 16 francs à 200 francs. »
LOI DU 10 AVRIL 1834, SUR LES ASSOCIATIONS
« Art. i^^. — Les dispositions de l'article 291 du Godd pénal sont applicables aux associations de plus de vingt
personnes, alors même que ces associations seraient partagées en sections d'un nombre moindre » et qu'elles ce se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués. L'autorisation donnée par le Gouvernement est toujours révocable. »
21. Certains membres de la Chambre des députés, et, après eux , un certain nombre de sénateurs auraient voulu que le projet de loi sur les syndicats professionnels fût transformé en un projet d'une portée plus générale, abrogeant pour tout le monde les dispositions que nous venons de citer, et organisant d'une façon complète la liberté d'association ^
Il leur fut répondu qu'une loi générale sur les associations était très complexe, qu'elle entraînait l'examen de questions graves , telles que la personnalité civile et la faculté d'acquérir, qui devaient être résolues différemment suivant le caractère particulier des divers genres d'associations , qu'enfin la discussion en serait longue et laborieuse. Il importait de ne point condamner à une longue attente les syndicats professionnels , qui depuis longtemps existaient , qui avaient fait leurs preuves, et dont il s'agissait seulement de régulariser la situation^.
Faire une loi sur les syndicats professionnels, c'était détacher à l'avance un chapitre de la loi complète, qui devait intervenir plus tard .
^ Ua contre-projet en ce sens fat déposé le 24 février 1881 à la Chambre des députés par M. Relier. Mais, avant tonte discussion, il fat retiré par son auteur.
2 Rapport de M. Allain-Targé et de M. Marcel Barthe, loc, cit.
Il est certain que cette façon de procéder était beaucoup plus favorable à la cause des syndicats. On ne peut méconnaître cependant qu'elle n'entraîne certaines anomalies ^
Le remède est dans une prompte discussion des projets sur la liberté d'association, dont les Chambres sont actuellement saisies*. Ainsi disparaîtraient et une inégalité choquante, et le danger que peut offrir l'octroi de la liberté à certaines personnes ou à certains actes à l'exclusion des autres. Une liberté n'est un péril que quand une autre liberté, qui lui servirait de contrepoids, n'existe pas. Rien n'est dangereux dans la liberté, pour quiconque a toute la liberté.
^ Voy. le discours de M. Cantagrel dans la séance da 16 mai 1881, Journal off,, 1881. Chambre, Déh, pari, p. 913.
s Projets déposés au Sénat, par M. Dufaure, le 17 juin 1880, par M. Waldeck-Housseau, ministre de Tintérieur, le 23 octobre 1883.
CHAPITRE II
Liberté accordée aux syndicats proleseionnele. Leur composition et leur objet.
Abticlb 2.
Les syndicats ou associations professionnelles, même de plus de vingt personnes exerçant la même profession, des métiers similaires, ou des professions connexes , concourant à rétablissement de produits déterminés, pourront se constituer librement sans l'autorisation du Gouvernement.
Sommaire.
22. Objet de l'article. Définition précisant & quelles associations s'applique la loi.
Les syndicats professionnels peuvent comprendre tous ceux qui concourenti par leur travail, à une même œuvre, quelque distinctes que soient leurs industries.
23. Rejet des amendements de MM. Beauquier et Dautresme, autorisant, dans les petites localités, la création de syndicats entre ouvriers exerçant des professions non simUaires.
22. Il importait que les avantages accordés par la loi aux syndicats professionnels ne fassent point usurpés par des personnes absolument étrangères aux intérêts professionnels, et qui transformeraient ces associations
en Yérîtables sociétés politiques ou religieuses. Le Goa- Ternemeaty dans son projet, avait parlé de personne», c exerçant la même profession ou le même métier. lû Commission de la Chambre des députés, craignant qat ces termes ne fussent trop restrictifs , et voulant autoriser l'union entre corps de métiers dont l'industrie concourt au même but, remplaça ces termes par ceux-ci; « exerçant la même profession ou des métiers similai* res. » Le terme employé était évidemment plus large, mais il manquait de précision. L'observation en avait été faite au Sénat par M. Lenoël , lorsque le projet y fat discuté pour la première fois ; cependant on avait passé outre. Mais la deuxième Commission chargée d'examiner le projet revenant de la Chambre , crut bon de modifier la rédaction de l'article, en ajoutant ces mots : « ou des professions connexes coticourant à l'établissement de produits déterminés. » — « Vous vous rappelez, dit M. Tolain, rapporteur, que lors de la première délibération, quand il s'est agi de déterminer quels étaient les ouvriers qui pourraient composer des syndicats , on a indiqué tout naturellement les ouvriers exerçant la même profession, en ajoutant : « et des métiers similaires, i Mais lés explications qui ont été données par les dif« férents orateurs que vous avez entendus ont démontré que le mot similaire n'était pas compris de la même façon par tout le monde. Les uns traduisaient le mot : similaire par : qui est de même nature, qui est semblable ou analogue, c'est-à-dire qu'ils admettaient que les ouvriers travaillant soit le fer, soit le bois, et dont les métiers divers comportent certains points communs à tous ,
exercent des professions similaires. Les autres, au contraire , semblaient donner au mot similaire une extension beaucoup plus grande^ et admettre, en conséquence, qu'il pourrait se créer des associations constituées de professions formant une grande famille industrielle , comme l'industrie du bâtiment qu'on a citée. Eii bienl on change évidemment la valeur réelle et la signiflcation du mot similaire, si on l'applique à toutes les professions que comprend l'industrie du bâtiment, depuis les tailleurs de pierre jusqu'aux vitriers et aux peintres. Ce sont là des professions qui se commandent, qui sont connexes , mais non pas des professions similaires, dans la véritable acception du mot.
c C'est pour donner à l'article 2 une rédaction plus claire et plus précise que la Commission , sans rien changer au reste de l'article, a ajouté le membre de phrase : « ou des professions connexes, concourant à rétablissement de produits déterminés ^ »
Il résulte de ces explications que la faculté de s'associer est donnée, dans le sens le plus large , à tous les patrons ou ouvriers, pouvant concourir par leur travail à une même œuvre , quelque distinctes que soient leurs industries. Elle peut être pratiquée non-seulement par des personnes habitant la même localité, mais entre patrons ou ouvriers répandus sur tout le territoire. La loi ne contient à ce sujet aucune limitation^.
Les étrangers (sauf ce qui est dit à l'article 10, § 2)
1 SéaDce du 21 février 1884. Joum. off,, 1884, Sénat, Déh, pari, p. 430.
2 V. le C ommentaire de Tart. 4 ci-dessoas, p. 63 et suiv.
les femmes, en un mot tous ceux qui ont la capacité de faire des conventions valables» peuvent faire partie d'un syndicat ^
23. Lors de la première discussion qui eut lieu à la Chambre des députés, M. Beauquier déposa un amendement tendant à ce que, dans les centres d'une population inférieure k 20,000 âmes, les associations syndicales puissent être permises entre des ouvriers exerçant des professions même non similaires. Il faisait valoir, à l'appui de cet amendement, les difûcultès qu'éprouveraient les individus du même métier, en très petit nombre dans les centres peu populeux , pour constituer une association syndicale. A côté du but professionnel corporatif, qui consiste à s'occuper des intérêts du métier, les syndicats ont un but plus général : veiller aux intérêts éconpmiques et moraux des travailleurs. Or, ce dernier but peut être poursuivi entre des professions même non similaires*.
Cet amendement avait le grave inconvénient de faire une loi spéciale à certaines localités. Il était rendu inutile par la rédaction , déjà très large et encore étendue dans la suite, de l'article 2, et aussi par un article ultérieur autorisant l'union entre les syndicats. Enûn, il présentait un danger, que M. Martin Nadaud fit ressortir
i V. Circulaire de M. le ministre de rintérieur da 25 août 1884. Le Sénat a refusé, dans la séance du 23 février 1884 , de prendre en considération an article additionnel de M. Lalanne excluant les femmes et les mineurs.
* Séance du 9 juin i881. Joum. off., 1881, Chambre, Doc. pari, p. 1161.
avec force : Tiavasioa des corps de métiers par des personnalités étrangères à la profession. Que les syndicats
se livrent à Tétude des questions d'intérêt général, rien
de mieux; mais ils doivent être avant tout des unions entre personnes que rapproche la communauté d'origine et d'occupations.
L'amendement ne fut pas pris en considération, non plus qu'un amendement analogue de M. Dautresme*.
Article 3.
Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Sommaire.
24. Objet des syndicats professionnels. Intérêts économiques, in-
dustriels, professionnels.
25. Opérations accessoires. Énamération rejetée par la Chambre.
26. Le Sénat repousse le paragraphe relatif aux intérêts généraux
de la profession.
27. Addition en ce qui concerne Tagriculture. Déclaration de M.
Tolain sur la portée de la loi. Elle s'applique à tous ceux qui exercent une profession.
24. Cet article a pour but de définir et de limiter Tobjet des syndicats professionnels , de même que le précédent avait défini et limité leur composition.
La rédaction du projet présenté par le Gouvernement
< Joum. o/f., 1881, loc. cU,, p. 1162.
était à peu près semblable : « Les syndicats profession^ Qels ont exclusivement pour objet l'étude et la défensi des intérêts professionnels ^ économiques, industriels el commerciaux, communs à fous leurs membres. »
La Commission de la Chambre des députés avait élargi^ de toutes manières , la dèflnition. Elle avait sapprimél le mot c exclusivement, » et défini l'objet des associa*! tions : c Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels, et commerciaux, communs à tous leurs membres , et des intérêts généraux de leurs professions et métiers. »
25. En outre, elle avait cru bon d'énumérer, dans un deuxième paragraphe, quelques-unes des entreprises» que les syndicats pouvaient tenter accessoirement :
c Ils pourront s'occuper, notamment, dans l'intérêt de leurs professions et métiers , de la création de caisses d'assurance contre le chômage, la maladie ou la vieillesse, de l'établissement d'ateliers de refuge, de magasins pour la vente et la réparation d'outils , de l'organisation de sociétés coopératives, de l'organisation et des progrès de renseignement professionnel, et d'autres questions de même nature. — Ils pourront servir d'offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail. Ils pourront être choisis pour exercer les fonctions d'arbitres ou d'experts. »
Cette énumération risquait d'être plus nuisible qu'utile; car il était difficile d'en saisir exactement la portée. Signifiait-elle que les syndicats pourraient faire les créations ou les organisations énumérées en se conformant, pour chacune, aux lois spéciales qui régissent
soit les sociétés de secours mutuels^ soit les sociétés coopératives? Ea ce cas, elle était inutile. Voulait*on dire, au contraire (et c'est ce qui semblait résulter de ses termes,} que les syndicats, une fois organisés, pou- Taient créer des caisses de secours et d'assurances sans demander d'autorisation , des sociétés de consommation ou des sociétés coopératiTes , sans se conformer à la loi de 1867? En ce qui concerne les caisses de secours, le rapporteur s'efforça d'établir une distinction, suivant que les syndicats créeraient des associations comprenant même des étrangers, ou qu'ils limiteraient ces sociétés aux membres du syndicat. Dans le premier cas, ils devraient demander rautorisation; dans le second cas, ils 6û seraient dispensés. Mais cette distinction ne ressortait pas clairement des termes de la loi.
Qaant aur sociétés coopératives, M. Floquet s'ingénia à expliquer qu'il s'agissait seulement de la préparation de ces sociétés qui, une fois constituées, devraient se soumettre à la loi commerciale.
Le malheur était que ces distinctions n'étaient pas faites dans la rédaction soumise aux délibérations de la Chambre.
Après une discussion assez confuse, ce paragraphe fut renvoyé à la Commission , qui le supprima purement et simplement ^
Les syndicats professionnels restent donc , en ce qui concerne les caisses d'assurances contre le chômage , la
' Certaines de ces dispositions figurèrent dans les articles suivants.
maladie et la vieillesse, soumises au droit commun : ils pourront en organiser, mais en se soumettant aux dispositions légales qui régissent ce genre d'associations (loi du 15 juillet 1850; déc. du 26 mars 1852; loi du 24 juillet 1867, art. 66^). De même, les sociétés coopératives créées par les syndicats se formeront suivant les prescriptions de la loi du 24 juillet 1867 (art. 48 et suivants).
26. Le paragraphe premier fut adopté par la Chambre tel que l'avait rédigé la Commission.
Au Sénat, il fut l'objet d'un amendement de M. Bérenger. L'honorable sénateur réclamait le rétablissement du mot c exclusivement » que la Chambre avait supprimé, et qui était nécessaire pour exprimer, sans équivoque possible, que la liberté qu'on allait accorder ne devait profiter qu'à la catégorie d'associations définie par l'article en discussion. Il demandait également, pour renfermer le but des syndicats dans un cercle bien nettement tracé , et pour ne point autoriser des discussions étrangères aux intérêts professionnels, la suppression de la fin de l'article : c et des intérêts généraux de leurs professions et métiers*. »
Dans l'intervalle entre la première et la seconde lecture, la Commission fit droit à ces observations. Elle
1 Toutefois une exception est faite par rarticle 6, en ce qai concerne la nécessité d^une autorisation, au profit des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites constituées entre les membres d'un syndicat (V. ci-dessous, n» 58).
> Séance du 8 juillet 1882. Joum, o/f,, 1882, Sénat, Déh, pari, p. 751.
rétablit le mot « exclusivement » et supprima les mots c intérêts généraux. » Mais elle fit disparaître en même temps, après renonciation des intérêts économiques, industriels et commerciaux, l'expression « communs à tous leurs membres; » il ne fallait pas exclure, par ces termes restrictifs, les questions telles que celles des patentes, des livrets, de l'apprentissage, des heures de travail, etc., qui, pour intéresser à la fois tous les métiers, n'en intéressent pas moins chacun d'eux en particulier. La rédaction suivante fut adoptée : « Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux ^ »
27. Quand, après la deuxième discussion qui eut lieu à la Chambre des députés, le projet revint au Sénat, sans que sa rédaction eût subi d'autre modification, M. Oudet proposa d'ajouter k la fin de l'article les mots c et agricoles. » Il fallait marquer qu'on entendait laisser la faculté de former des syndicats aux agriculteurs, qui pouvaient s'unir et se grouper pour veiller à la défense de leurs intérêts, ou pour se procurer par l'association, comme cela se fait en Angleterre et en Italie, les ressources et le crédit dont ils ont besoin.
L'amendement fut accepté par la Commission et voté par le Sénat. Le rapporteur, M. Tolain, fit k ce propos une déclaration importante, parce qu'elle prévient toute équivoque sur la portée de la loi : « On a cru tout
i Rapport supplém. de M. Marcel Barthe. Joum. o/f., 1882, Sénat, Doc. pari., p. 475.
d'abord, parce que la Commission s'était servie des mots € syndicate professionnels, » qu'elle voulait en restreindre, limiter et circonscrire l'application aux seuls ouvriers qui travaillent manuellement, aux ouvriers industriels. Jamais la Commission n'a eu une pareille pensée. Elle espère bien , au contraire , que la loi qui vous est soumise est une loi très large, dont se serviront un grand nombre de personnes auxquelles tout d'abord on n'avait pas pensé : les gens de bureau par exemple, les comptables, les commis et les employés de toute espèce; en un mot , toute personne qui exerce wie profession , ainsi qu'il est dit dans la loi , aura le droit de se servir de la nouvelle législation que vous aUez voter, »
Il est bon que ces déclarations soient connues de tous, et que chacun , dans la sphère de son activité professionnelle , profite des bienfaits de la loi. Quel avantage en retireraient notamment notre commerce d'exportation par la création de syndicats qui seraient de grands centres de renseignements et d'exploration rayonnant sur tous les grands marchés du monde ^; notre agriculture par l'organisation d*associations , réalisant ce qui peut seul lui rendre sa vitalité : l'acquisition à frais communs de machines et d'instruments perfectionnés, l'exécution des travaux de défrichement, de drainage
1 Mais , bien entendu , s'il s'agissait d'une association ayant en vue d'exploiter en commun une entreprise, pour en partager les bénéfices, elle devrait se constituer conformément à la loi du 24 juillet 1867.
oa d'irrigation S nécessaires pour diminuer le prix de revient et relever la production ; enfin la diffusion de renseignement agricole, c'est-à-dire de toutes les notions capables à la fois de rendre l'agriculteur plus intelligent, plus ouvert au progrès, et de retenir dans les campagnes , en les attachant à la terre , cette quantité d'ouvriers qui vont chercher dans les villes un salaire plus élevé et une vie plus facile !
^ Il 8*agit ici de Tinitiative à prendre par les syndicats pour organiser les associations syndicales agricoles , régies par la loi du 21 Juin 1865.
CHAPITRE III
Formalités imposées aux syndicats. — Dépôt des statuts. —Administrateurs et directeurs.
Article 4.
Les fondateurs de tout syndicat devront déposer les statuts et les noms de ceux qui , à un titre quelconque , seront chargés de Tadministration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi et, à Paris, à la préfecture de la Seine .
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts .
Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la République.
Les membres de tout syndicat professionnel chargés de Tadministration ou de la direction de ce syndicat devront être Français et jouir de leurs droits
civils.
* Sommaire.
Communication des statuts au parquet, forme du dépôt
37. Paragraphe ordonnant le dépôt au ministère du commerce et la
création à ce ministère d'une commission des syndicats professionnels. Cette idée est abandonnée en présence de l'oppo. sition du ministre de l'intérieur.
38. Projet du Gouvernement excluant des syndicats les étrangers.
39. Disposition votée par la Chambre, admettant tous les ouvriers
sans distinction de nationalité.
40. Restriction en ce qui concerne les administrateurs et directeurs.
Us doivent être Français et jouir de leurs droits civils.
Motifs et portée de cette disposition
I. Après avoir proclamé l'existence légale des syndicats professionnels et défini leur objets il restait à déterminer les conditions de leur existence, à régler leurs droits et leurs obligations.
Deux ordres d'idées bien distincts sont contenus dans cet article : le dépôt des statuts par les fondateurs des syndicats; l'exigence de la qualité de Français chez les administrateurs ou directeurs des syndicats.
Nous les examinerons successivement.
29. Le Gouvernement, dans son projet, avait fait un article 3 ainsi congu :
« Quinze jours avant le fonctionnement d'un syndicat professionnel , ses fondateurs devront déposer les sta-
tuts du syndicat et les noms et adresses de tous 1^ membres qui le composent , avec indication spéciale de ceux qui, sous un titre quelconque , seront chargés de l'administration ou de la direction. Ce dépôt aura lieu pour le département de la Seine à la préfecture de police, et, pour les autres départements, à la mairie de la localité où le syndicat est établi. Ce dépOt devra être renouvelé le 1®' janvier de chaque année et à chaque changement des administrateurs où des statuts. »
La Commission de la Chambre réduisit à huit jours, au lieu de quinze, l'intervalle qui devait séparer le dépôt du premier acle de fonctionnement; elle substitua la préfecture de la Seine à la préfecture de police , dont l'intervention pouvait paraître menagante à certaines personnes; enfin elle supprima du nombre des mentions obligatoires celle des membres du syndicat, dont le nombre est parfois trop élevé et surtout trop variable pour qu'on puisse exiger une liste, qui devrait être constamment modifiée ou complétée.
Mais on maintenait, pour tous les syndicats, l'obligation du dépôt; cette obligation avait pour but d'établir, pour ainsi dire, l'état civil des syndicats professionnels, de faire connaître leur formation et leurs transformations, non-seulement aux autorités chargées de tenir la main à l'observation de la loi, mais encore aux tiers qui contracteraient avec les syndicats , auxquels le projet de la commission conférait , dans son article 6, la personnalité civile. Il semblait même que, dans la pensée de la Commission , la formalité du dépôt était intimement
liée à l'allribution de la personnalité civile aux syndicats professionnels.
30. Certains membres de la Chambre, notamment MM. Trarieux, Ribot et Gobiet, firent observer que, parmi les syndicats, pourraient se trouver des sociétés d'études sociales, industrielles et commerciales, ne demandant pas la personnalité civile, à qui, dès lors, il était inutile de l'imposer, et qu'il n'était pas nécessaire d'astreindre à la formalité du dépôt. Cette formalité, ajoutait-on, sera mal vue des ouvriers, habitués par une longue tolérance à n'en remplir aucune. Il ne faut pas la leur imposer sans nécessité.
On fit droit , peut-être trop hâtivement , à ces observations, et l'on admit la distinction suivante : II fut entendu que toute association syndicale pourrait se former et s'unir sans avoir besoin d'aucune autorisation et d'aucune formalité; mais que celles de ces associations qui voudraient jouir de la personnalité civile, c'est-àdîre de certains droits énumérés dans la loi , devraient effectuer, à la mairie , le dépôt de leurs statuts ^
En conséquence, notre article fut rédigé comme il suit : « Les fondateurs de tout syndicat professionnel , qui tondront jouir des droits définis dans V article suivant, devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés de l'adminis-
1 Séance du 23 mai 1881. Joum^'off., 1881, Chambre, Déb» pari,, p. 912. — Quant à la discussion relative à la [nécessité de donner aux syndicats la personnalité civile^ et aux droits qui la constituaient, voyez le commentaire de Tarticle 6 ci-dessous, p. 104 et suiv.
tration ou de la direction. — Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et, à Paris, à la préfecture de la Seine. — Ce dép6t]sera renouyelé à chaque changement de la direction ou des statuts. »
31. Le Sénat n'admit point la distinction créée par la Chambre. Que les syndicats soient ou non revêtus de la personnalité civile, ils n'en obtiennent pas moins une situation privilégiée; on abroge pour eux les articles 291 et suiv. du Code pénal, on leur accorde la liberté qui est refusée aux autres associations.
Celte faveur justifie l'obligation du dépôt. Il n'y a rien là, d'ailleurs, qui constitue pour eux une entraye, une atteinte à leur liberté. On leur demande simplement de se faire connaître.
Conformément à un amendement de M. Bérenger, on rétablit la rédaction primitive du premier paragraphe , en supprimant les mots : t qui voudra jouir des droits définis dans rarllcle suivant. » Il en résultait que tous les syndicats , sans exception , devraient déposer leurs statuts K
En même temps, une addition était faite au texte voté par la Chambre; le maire ou le préfet de la Seine étaient tenus de communiquer les statuts au procureur de la République
32. La Chambre des députés n'accepta pas ces modifications. Elle maintint la distinction contenue dans sa première rédaction, suivant que les syndicats vou-
1 Séance du 11 juillet 1882. Journ, off,, 1882, Sénat, Déb.parL, p. 775.
draieot» ou noD, jouir des droits énumèrés dans l'article 6.
Bile regarda comme inutile d'ordonner la communication au procureur de la République, celui-ci ayant toujours le droit de la réclamer, lorsqu'il la jugerait nécessaire^ •
;.Mais, au Sénat, M. Marcel Barthe demanda, à son tour^ le rétablissement de la rédaction qui imposait le dépôt à tout le monde sans distinction. Peut-on admethe , disait-il , qu'à côté des syndicats révélés au public et connus de tous, il existe des syndicats occultes, qui pourraient, en l'absence de toute publicité et de tout contrôle , se constituer contrairement aux prescriptions de la loi? « Que seraient en réalité, ajoutait l'orateur, ces syndicats professionnels qui se constitueraient secrètement et qui éviteraient de se faire connaître? Ces syndicats seraient tout simplement des sociétés secrètes, en faveur desquelles nous abrogerions d'une manière indirecte Tarticle 13 de la loi du il juillet 1848, qui interdit cette nature de sociétés. Non-seulement on ferait disparaître ce texte de loi, mais on favoriserait ce qui a toujours été considéré comme un extrême péril dans tous les pays, c'est-à-dire des affiliations s'étendant à toutes les parties du territoire. En efifet, par cela même que l'article 3 du projet de loi est applicable à tous les syndicats sans distinction , ceux qui ne se seront pas
1 Voy. le rapport de M. Lagrange , Journ. off,, 1883^ Chambre , Docm pari., p. 396, et la séance du 19 jain, Jwm, off.» 1883, Chambre, Déh. pari., p. 1339.
déclarés auront , comme ceux qui auraient déposé des statuts avec les noms des fondateurs et administrateursi la faculté d'étendre leur réseau sur tout le pays. »
L'amendement de M. Marcel Barthe fut adopté. U avait d'ailleurs été appuyé par M. le ministre de l'intérieur. « Le Gouvernement, dit M. Waldeck-Rousseau, considère comme le corollaire naturel et indispensable de la liberté la publicité des associations. Nous pensons, en effet, que l'exercice d'une liberté n'a pas intérêt à demeurer occulte , et que ce ne peut pas être un droit, pour ceux qui se forment à l'état d'association, que de dissimuler l'éclosion d'une personne morale dans la société. Il résulte de ce principe général que les syndicats professionnels, qui ne sont pas autre chose qu'une forme particulière d'association, ne peuvent pas être soustraits à une règle qu'on s'accorde généralement à reconnaître comme absolument légitime et absolument nécessaire. •
34. M. le ministre de l'intérieur répondit en même temps à une question intéressante que lui posait le rapporteur, M. Tolain. Il y a dans les syndicats toute une période d'élaboration, de tâtonnement, pendant laquelle l'association n'a qu'une existence éphémère. Elle peut, si les efforts tentés pour la créer n'aboutissent pas, se dissoudre au bout de peu de temps. Elle peut se séparer en deux associations poursuivant des buts différents. Exigera-t-on de l'administration provisoire le dépôt de statuts , qui ne sont pas définitifs et ne le deviendront peut-être jamais? Non, répondit le ministre : c La solution toute naturelle découle des principes généraux de notre droit. Ainsi, en matière de société commef'ciale, il
y a aussi pour les sociétés une période de préparation , une période d'éclosion, et il n'est jamais venu à la pensée de personne qu'alors que des commerçants ou môme des noQ-commerçants se préoccupent d'organiser une association y de jeter les bases d'une société de com* merce, on peut leur faire un grief de ce que leur pensée n'ait pas reçu sa forme déOnitive et qu'ils n'en aient pas déjà publié les résultats conformément aux formalités qui sont prescrites par nos codes. Je crois donc que, lorsque vous aurez décidé que les syndicats doivent rendre publics leurs statuts, vous n'aurez pas fait autre chose que d'appliquer aux associations ce qui est actuellement la loi des sociétés , à savoir que, pendant le temps que les associations chercheront leur voie, discuteront sur les formes qu'elles se proposent d'adopter, sur les objets qu'elles assigneront à leurs efforts, il n'est pas permis d'exiger d'elles qu'elles apportent des statuts définitifs, puisque, en réalité, elles n'existent pas. Mais le jour, au contraire, où elles constitueront une association définitive, où leurs statuts seront arrêtés, elles auront à remplir l'obligation imposée par la loi , ^ il n'y en a pas d'autre, — qui est de publier ces statuts ^ »
35. Il est regrettable qu'on n'ait pas résolu avec la même netteté une autre question, que posait M. René Goblet, lors de la troisième délibération à la Chambre des députés.
La Commission proposant d'adopter le texte voté par
* Séance du 29 janvier 1884. Journ. o/f., 1884, Sénat, Déb.parl, p. 201 et 203.
le Sénat, M. Groblet demanda quelle serait la situation des syndicats existants au moment de la promulgation de la loi. Étaient-ils tenus de faire la déclaration et le dép6l prescrits par l'article 4? Au cas où ils ne rempliraient pas ces formalités, seraient -ils passibles des peines édictées contre ceux qui ne s'y seraient point soumis au moment de leur fondation?
M. Lagrange, rapporteur, répondit affirmativement. M. Floquet, président de la Commission, émit au contraire l'opinion que les syndicats existants , qui ne feraient ni dépôt ni déclaration, resteraient dans la situation antérieure, c'est-à-dire sous le régime; de la tolérance. Le Gouvernement pourrait les dissoudre, les traduire en police correctionnelle pour violation de l'article 292 du Code pénal.
M. Goblet prétendait trancher la difficulté, en rétablissant la distinction, deux fois rejetée par le Sénat, quant à la jouissance de la personnalité civile. Cet amendements qui remettait en question le sort de la loi et dépassait les limites de la difficulté soulevée , fat repoussé.
Mais on reste en présence du même mutisme de la loi, quant aux syndicats créés avant sa promulgation.
Quelle interprétation adopter? Celle de M. Lagrange, ou celle de M. Floquet?
Il résulte de la discussion, d'ailleurs assez confuse.
1 L'amendement était ainsi conça : « Les fondateurs de tout syndicat professionnel qui voudront bénéficier de Tarticle 6... » Séance du 13 mars i8S4. Joum, o/f,, 1884, Chambre, Déh.pwrl.^ p. 742.
à laquelle on s'est livré, qu'un point est hors de doute : c'est que les syndicats existants au moment de la promulgation de la loi ne jouiront du bénéfice de cette loi, c'est-à-dire non- seulement de la personnalité civile, mats de l'existence légale comme association, qu'à la condition de se soumettre aux formalités de l'article 4.
Mais, s'ils ne s'y soumettent pas, quel sera leur
sort?
Devront-ils être poursuivis et dissous conformément à Tarticle 9 de la loi nouvelle?
DevroDt-ils être poursuivis pour infraction à l'article '292 du Gode pénal?
Le Gouvernement pourra-t-il les tolérer et les laisser vivre comme auparavant?
Nous croyons que ni l'une ni Tautre de ces deux dernières solutions n'est admissible.
La loi a pour but de mettre fin au régime de tolérance , de créer à la fois pour les syndicats une existence légale et une responsabilité.
Elle doit s'appliquer à tous.
On ne comprendrait pas qu'à côté de syndicats existant publiquement et légalement, il y en eût d'autres, affranchis des prescriptions, d'ailleurs peu gênantes, de la loi, à raison de ce fait que, pendant un certain temps, ils ont eu une existence précaire et illégale.
On ne peut pas supposer, en fait, qu'ils puissent préférer cette existence précaire à une existence définitive, et continuer à vivre sous l'arbitraire du Grouvernement. Le Gouvernement lui-même ne pourrait pas
consentir à conserver vis-à-vis (feux le droit de vie et de mort, alors qu'il vient de s'en dessaisir d'une manière générale en vertu d'upeloi. M. Tirard, ministre du commerce, s'est exprimé à ce sujet de la façon la plus énergique , en répondant à M. Bérenger, qui ne voulait point autoriser par un article de loi les unions entre syndicats, tout en laissant au Gouvernement la faculté de les tolérer :
c II est absolument impossible, lorsque la loi aura été votée , lorsqu'elle aura été promulguée , et en présence d'une de ses dispositions, qui aura fait disparaître la faculté d'établir ces sortes d'unions, que le Gouvernement, au mépris de la loi et au lendemain même de sa promulgation, laisse subsister des institutions qui ne pourraient exister qu'en vertu de cette même loi.
« Nous le déclarons : laisser au Gouvernement la faculté de maintenir les unions de syndicats professionnels qui existent, de permettre aux unes d'exister, de le refuser aux auU*es, c'est lui remettre entre les mains une arme absolument arbitraire. C'est le bon plaisir. Il aurait le droit d'autoriser à vivre celles de ces unions qui lui conviendraient , et de dissoudre ou d'empêcher de naître celles qui ne lui conviendraient pas. Cest une sUtuition que le Gouvernement ne peui pas, ne doit pas accepter. Si la loi est votée, — il faut qu'il n'y ait aucune espèce d'incertitude sur ce point, — le Gouvernement sera dans la nécessité de l'appliquer dans toute sa force, dans toute sa teneur; eUe devra être égale pour tous; et toutes les unions de syo-
dicats qui existeûl aujourd'hui devront disparaître parce qu'elles ne pourront plus subsister*. »
Le raisonnement s'applique aussi bien aux syndicats existants avant la loi^ qu'aux unions de syndicats'.
Enfin y il ressort des discussions qui ont eu lieu, soit à la Chambre, soit au Sénat , qu'en adoptant l'article 4 dans les termes où il est conçu , on a eu pour but de proscrire les associations occultes. Il n'est entré dans la pensée de personne que ce caractère secret pouvait être conservé par certains syndicats, après le vote de la loi.
La démonstration la plus frappante résulte du rejet par la Chambre, dans la séance du 13 mars 1884, de l'amendement de M. Goblet, qui, dans la pensée de son auteur, sinon dans ses termes , avait pour but de dis* penser du dépôt et de la déclaration les syndicats créés avant la promulgation de la nouvelle loi.
Elle résulte encore de ce fait qu'au moment où, avant le vote , M. Clemenceau demandait : « Demeure* t-il entendu que le Gouvernement ne poursuivra pas les associations existantes? » M. Jules Ferry, président du conseil, répondit nettement : « Non ; autrement, ce ne serait pas la peine de faire la loi. »
La question était donc clairement posée, sinon dans ses termes, au moins dans le fond , par l'amendement
1 Séance da 12 juillet 1882. Journ, oUic., 1882, Sénat, Déb. parL, p. 801.
2 V. aussi le discours de M, Waldeck-Rousseau sur les unions, p. 91 ci-de8soii8.
Ooblet, et le rejet de cet amendement témoigne nette*] ment de la solution adoptée.
La loi s'appllquant à tous les syndicats sans exception, le Grouvernement ne peut plus les poursuivre et les^ dissoudre en vertu de Tarticle 292 du Gode pénali abrogé en ce qui les concerne.
Nous concluons donc :
1® Que les syndicats, existants avant la promulgation de la loi , doivent remplir les formalités prescrites par l'article 4 ;
2^ Qu'en cas de non-observation de cet article, ils tomberont sous le coup des sanctions pénales édictées par l'article 9 .
36. Nous avons vu que la Chambre avait rejeté Taddition faite par le Sénat à l'article 4, pour ordonner la communication des statuts par le maire ou le préfet de police au procureur de la République. Le Sénat rétablit ce paragraphe, malgré l'opposition du rapporteur. Cette communication est de droit, disait M. Tolain; pourquoi l'inscrire dans la loi? Ce n'est pas une mention inutile, répondit M. Bérenger. Le parquet, non prévenu , sera naturellement disposé à croire à la clandestinité. Pourquoi ne pas couper court à cette éventualité, en lui mettant officiellement entre les mains le titre de naissance de l'association? D'ailleurs, qui recevra les déclarations à la Préfecture? Ce sera un bureau secondaire; si la loi n'oblige pas ce bureau secondaire à faire la communication , il ne la fera pas toujours avec la régularité nécessaire. Le magistrat du parquet pourra donc être tenu dans une ignorance qui entraînera des
Mflcultés et des embarras pour les syndicats profesikonels^
Le projet présenté par le Gouvernement exigeait que le dépôt des statuts fût effectué quinze jours avant le {premier acte de fonctionnement. La Commission de la Chambre avait réduit cet intervalle à huit jours; puis, i la suite des remaniements introduits dans la rédaction le l'article 4 par le vote de l'amendement Ribot, toute lindication de ce genre a disparu.
I Le dépôt des statuts pourra donc avoir lieu jusqu'au dernier moment, pourvu qu'il précède le premier acte de fonctionnement'.
Quant aux syndicats existants, il eût été naturel de leur fixer un délai pour faire cette déclaration. On n'y
^ Séance du 29 janvier 1884. Joum. off,, 1884, Sénat, Déb. pari., p. 204. —L'Union des ctiambres syndicales ouvrières de France avait ^rgiquement protesté dans un rapport présenté à la Commission àa Sénat contre la communication des statuts au Parquet : « Sans vouloir, y était-il dit, taxer de partialité la magistrature , il nous semble que la communication des statuts au procureur de la Répuktiqae ne doit avoir lieu qu'en cas de contravention à la loi, et que la constatation ne doit en être faite que par le service administratif compétent. Ce serait d'ailleurs établir une espèce de défiance non justifiée par le moindre fait, puisque la loi n'a pas encore été mise «n vigueur » {V. Jaurn, off., 1884, Sénat, Déh. parL, p. 1122).
L'inobservation de cette formalité par le maire ou le préfet n'eng&gerait pas la responsabilité du syndicat.
Le parquet n'a d'ailleurs pas le droit de s'opposer à la formation ^v syndicat. Il ne peut que le poursuivre et le faire dissoudre (Voy. art. 8 et 9).
* Il s'agit, bien entendu, du fonctionnement effectif et non d'actes préliminaires. Voy. d'ailleurs le discours de M. Waldeck-Rousseau rtpporté ci-dessus, n» 34, p. 54.
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auiait sans doate pas manqué, si l'on n'avait pas oi ces dispontions transitoires qa*on rencontre dans toal les lois bien faites.
En Tabsen^ de tont délai légal , nous devons qae les formalités de l'anicle 4 devaient être remplie dès rinstant de la promulgation de la loi. Cette pnnj mulgation a constitué pour elles une sorte de mise demeure de se transformer suivant les prescriptions Aij la loi nouvelle.
Divers points, que la loi n'avait pas précisés, ont] été fixés par la circulaire de M. le ministre de Tinté^ rieur du 25 août 1884 :
Ainsi la loi ne fixe pas le nombre d'exemplaires deii statuts qui doivent être déposés. Conformément à la pratique du ministère de l'intérieur, le nombre doit être de deux.
La loi ne prescrit ni la rédaction des statuts sur papi» timbré , ni l'impression. Ils pourront donc être écrits à la main, sur papier libre. Ils devront être certifiés par le président et le secrétaire.
Il n'est pas nécessaire que ce dépôt soit accompagné d'une déclaration spéciale des déposants, pourvu que les noms des directeurs et administrateurs soient inscrits à la suite des statuts, s'ils ne figurent pas dans le texte.
Le dépôt est constaté par un récipîssé du maire et, à Paris, du préfet de la Seine. Ce récipîssé, qui peut être établi sur papier libre, est exigible immédiatement.
Il doit être tenu dans chaque mairie un registre spécial où seront mentionnés à leur date le dépôt des sla-
jQlfi de chaqae syndicat^ le nom des administrateurs ou j^ecteurs , la délivrance du récépissé de dépôt.
37. Le rapporteur de la Chambre en 1883 avait inique, outre la préfecture de la Seine, le ministère du seommerce pour le dépôt des déclarations iTaites à Paris. CTétait la conséquence d'une disposition créant, au ministère du commerce, une Commission spéciale chargée jde centraliser tous les renseignements qu'il serait possible de recueillir sur la création et le fonctionnement jjdcs syndicats professionnels. Cette Commission , fonctionnant sous la présidence du ministre du commerce , et composée de sénateurs et de députés , devait, chaque minée, présenter au Parlement un rapport sur le foncttonnement des syndicats, leur composition, leurs statuts, 4es grèves projetées, évitées ou réalisées.
C'était enlever au ministère de l'intérieur les attributions qa'il avait jusqu'alors exercées : la Commission de sénateurs et de députés que visait le projet de loi I devait fatalement se substituer au bureau des sociétés \ professionnelles, qui, depuis sa création, avait rendu des I services appréciés.
En présence de l'opposition de M. le ministre de l'intèriear, la Chambre repoussa l'article 7, qui instituait ce comité*.
Dès lors, le dépôt au ministère du commerce devenait saog objet. Il disparut du projet de loi.
Le dernier paragraphe de l'article 4 exige de
* V. séance du 19 juin. Journ. o/f., 1883, Chambre, Déb.parL, p. 1361.
tout membre chargé de Tadministration ou de la direG-j tion des syndicats la qualité de Français, jouissant ses droits civils.
Dans le projet du Gouvernement figurait un arti< spécial, ainsi conçu : « Les syndicats professionn< ne pourront être formés qu'entre Français y jouisi de leurs droits civils, i
Les étrangers étaient donc absolument exclus de liberté de créer des syndicats.
39. La Chambre refusa d'entrer dans cette voie, considéra que sur le territoire français il y avait pi même pour les ouvriers étrangers et que tous ceux apporteraient à la France leur travail et leur talei devraient être admis à jouir de la libéralité de la loi. Elle avait été saisie d'ailleurs de nombreuses pétitions qui la suppliaient de ne pas tenir à l'écart les ouvriers étrangers, dont on ferait, à la suite de cette exclusion, des groupes hostiles. Il était utile , au contraire , de les comprendre dans les syndicats, de les y englober, de les entraîner dans le grand mouvement de l'industrie française.
L'article 4 du projet du Gouvernement disparut da projet de la Commission.
40. Mais , lors de la seconde lecture , M. Pierre Legrand fit voter, malgré l'opposition du rapporteur, un amendement, sous forme de paragraphe additionnel à l'article 4, ainsi conçu :
c Les membres de tout syndicat professionnel, chargés de l'administration ou de la direction de ce syndicat doivent être Français. B
. II le justiQa par des craintes et des suspicions, qae cous ne pouvons pas nous empêcher de trouver exagérées et quelque peu puériles :
- « Sur nos frontières de TËst , du Midi , du Nord, dit l'auteur de l'amendement, nous avons dans la classe ouvrière de nombreux étrangers qui viennent se mêler .aux Français et prendre part à lours travaux; ils feront certainement partie des syndicats; jusqu'ici je n'ai rien Ji dire. Mais il se peut qu'à c6té des syndicats profesjiaionnels français, représentant l'élément français, qui ijieront dirigés par des Français, par des patriotes , il se liorme des syndicats professionnels , composés exclusivement d'étrangers et qui, si vous adoptez la loi telle \ qu'elle a été votée en première délibération , pourront être dirigés ou administrés par des étrangers. A côté d'un syndicat français, vous aurez le syndicat étranger. Et alors, au point de vue du travail et de la défense des , intérêts mêmes que vous voulez protéger, vous encou- I ragerez par votre loi une lutte entre deux éléments pouvant avoir des intérêts différents.
( Ce n'est pas tout. Au point de vue du patriotisme , il se présente un danger plus grand. Vous allez mettre un pouvoir énorme aux mains d'un étranger, comme administrateur d'un syndicat qui s'intitulera, à tort peut-être, syndicat professionnel. Cet étranger aura sons ses ordres un grand nombre d'individus; en ayant la disposition de la caisse du syndicat, il pourra atout instant exercer son influence au détriment même des intérêts français sur toutes nos frontières; à un moment
donné , l'étranger aura à sa disposition des hommes et de l'argent t
« Dien nous préserve de malheurs semblables à ceux qui Tiennent de nous frapper. Messieurs, mais notre devoir à nous, législateurs, est de prévoir Tavenir. h crois qu'il y a dans le projet qui nous est soumis un danger public, et c'est au nom de l'intérêt public que j'ai déposé l'amendement en discussion. Le patriotisme des Français nous est un sûr garant qu'en cas de péril, les administrateurs français ne se serviront de leurs pouvoirs que dans un intérêt français; mais je demande qu'il n'y ait pas sur le sol français une caisse noire, pouvant, à la faveur de notre loi libérale, servir des intérêts étrangers*. »
Lorsqu'on fait appel au sentiment patriotique , on est toujours sûr, dans une Chambre française , de trouver un écho. Ne pouvait-on pas cependant s'apercevoir, à la réflexion, combien il était peu logique de voter une semblable mesure, après qu'on avait refusé d'exclure les étrangers du bénéfice de la loi? S'il y avait à cela un intérêt sérieux, pourquoi ne pas se montrer complètement libéral? Pourquoi apporter, en créant certaines incapacités , des restrictions à l'exercice même des facultés légales qu'on accordait, en principe, aux étrangers comme aux Français? Le raisonnement de M. Pierre Legrand pouvait s'appliquer à bien d'autres associations qu'aux associations ouvrières, notamment aux sociétés
< Séance du 19 juin 1881. Journ. ofjic.y 1881, Chambre, DéhaU pari,, p. 1165.
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d'iadustrie et de commerce > à ces associations fioancières qui vienaent drainer nos capitaux > et qui disposent de la fortune publique. On n'a cependant jamais pris vis-à-vis d'elles de mesures semblables. C'est la liberté commerciale; c'est la liberté industrielle. Pourquoi ne respecterions-nous pas de même la liberté professionnelle? Il est bon sans doute de se mettre en garde contre certaines interventions étrangères et les intéressés feront bien d'y veiller. Mais il ne faut pas que le spectre de l'espionnage nous hante^ au point de nous enlever toute liberté d'esprit, lorsque nous réglons une matière d'ordre exclusivement industriel ou commercial. Le Gouvernement est d'ailleurs suffisamment armé contre les intrigues que des étrangers voudraient nouer en France par la loi du 3 décembre 1849 (art. 7), permettant au ministre de l'intérieur d'expulser du territoire tout étranger qui troublerait l'ordre public.
Toutes ces choses furent dites en termes excellents à la Chambre par M. Âllain-Targé, au Sénat par M. Roger-Marvaise ^ On répondit que le projet ne donnait pas seulement aux patrons et ouvriers la faculté de s'associer, mais de constituer, en s'associant , des personnes morales. Mais les sociétés de commerce et d'industrie , toutes les sociétés anonymes créées en France jouissent de la personnalité civile; la loi de 1810 sur les mines met sur la même ligne , au point de vue des concessions, les Français et les étrangers.
1 Séance da 12 juillet 1882. Journ. offU., 1882, Sénat, Déb. parlement., p. 775.
La loi crée donc , en ce qui concerne les syndicats professionnels, une véritable innovation.
41 . Le droit d'administrer et de diriger les syndicats étant considéré comme un droit purement civil , il semblait logique de le reconnaître tout au moins aux étrangers admis à établir leur domicile en France, qui ont, par suite de cette autorisation, la jouissance des droits civils, et de le refuser aux Français qui auraient perdu la jouissance de la plénitude de leurs droits civils.
Tel fut l'objet de deux modifications apportées à la rédaction du dernier paragraphe de l'article 4, par la Commission de la Chambre qui fut chargée d'examiner le Projet modifié et amendé par le Sénat.
La nouvelle rédaction fut adoptée par la Chambre sans discussion. Elle était ainsi conçue :
« Les membres de tout syndicat professionnel, chargés de l'administration ou de la direction du syndicat, devront être Français ou avoir été admis à établir leur domicile en France et jouir de leurs droits civils. »
Mais au Sénat, M. Marcel Barthe demanda la suppression du membre de phrase relatif à ceux qui auraient été admis à établir leur domicile en France. Il invoqua à l'appui de sa proposition des motifs de deux natures, les uns politiques, les autres économiques :
c Quant aux motifs politiques, je demande au Sénat la permission de n'entrer dans aucun détail. Il comprend assurément qu'après les malheurs qui ont affligé la France, nous devons être prudents pour admettre à notre foyer national des gens qui lui sont étrangers. Mais quant aux motifs économiques, ils ont une grande
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importance. Oa ne doit pas se dissimuler que, malheureusement, — c'est là un mal passager, une crise qui ne sera pas de longue durée , je Tespère , — les pays voisins qui fabriquent des articles similaires à ceux de nos industries nationales, nous font une concurrence désastreuse; on ne peut pas le nier, nos exportations ont décliné.
( Eh bien 1 un étranger autorisé à établir son domicile en France peut se livrer à des opérations commerciales qui ne seraient pas toujours d'accord avec des iDtérèts français. Vous n'ignorez pas qu'au moment actuel , il y a des maisons de commerce, — je ne veux pas chercher si les chefs de ces maisons sont Français ou s'ils sont des résidents étrangers, — qui ont des établissements industriels au delà de nos frontières, qui font fabriquer des objets qui ne sont pas destinés à notre pays, mais exclusivement aux pays qui recevaient antérieurement nos produits.
« Eh bien I ces objets fabriqués hors de France, dans des établissements appartenant à des Français ou à des étrangers autorisés à résider en France, n'entrent pas dans notre pays , ne franchissent pas nos frontières et sont importés directement vers les États d'outremer.
f II y a là. Messieurs, une concurrence redoutable, et, quelles que soient l'honnêteté, la loyauté d'un étranger autorisé à établir son domicile en France, on ne peut pas se dissimuler qu'il appartient à deux pays différents... Il peut ne pas être retenu parles scrupules patriotiques qui empêcheraient nos nationaux de favo-
riser Texportation des prodaits étrangers, au détriment de DOS intérêts français. »
C'est, on en conviendra, perdre complètement de vue la question posée. Après le fantôme de respionnage vient celui de la concurrence étrangère. C'est sous ce prétexte qu'on viole les principes généraux de notre droit, accordant à l'étranger domicilié la jouissance de tous les droits civils reconnus aux Français, et qu'on remonte le courant de notre législation qui tend, depuis un siècle , à assimiler, au point de vue de l'exercice de ces droits, les Français et les étrangers I
En quoi cette mesure d'exclusion est-elle susceptible de nous garantir de la concurrence étrangère?
Elle aura sans doute pour résultat de diminuer le nombre des étrangers travaillant et commerçant en France; mais qu'est-ce cela, sinon amoindrir en réalité le commerce français, qui comprend toutes les transactions faites sur notre territoire , quelle que soit la nationalité de ceux qui s'y livrent? Qui en profitera, sinon ceux qui fabriquent et travaillent hors de France, c'est-à-dire ceux qui créent la véritable concurrence à l'industrie nationale?
L'amendement de M. Marcel Barthe allait donc directement contre le but qu'il prétendait atteindre.
Tel était cependant le courant d'opinion qui dominait l'assemblée, que c'est à peine si de timides objections furent opposées par les adversaires de l'amendement*.
1 Séance du 29 janvier 1884. Joum, offic,, 1884, Sénat, DéhaU ^arlement.t p. 203 et suiv.
II fut adopté. Le dernier paragraphe de Tarticle 4 fat ainsi rédigé :
c Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou de la direction de ce syndicat devront être Français et jouir de leurs droits civils. »
Cette dernière phrase même est peu claire. Depuis la loi du 31 mai 1854, portant abolition de la mort civile, il n'y a de Français, privés d'une manière générale, de leurs droits civils, que ceux ayant perdu leur qualité soit par la naturalisation en pays étranger, soit par l'acceptation, non autorisée par le chef de l'État, de fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger, soit tout par établissement fait en pays étranger, sans esprit de retour (art. 17 G. civ.) ,«oit par le mariage d'une Française avec un étranger, soit enfin par l'entrée d'un Français au service militaire d'une nation étrangère sans autorisation du gouvernement français (art. 21)*,' ou ceux qui se trouvent, à la suite de certaines condamnations, frappés d'interdiction légale pew dont la durée de leur peine (C. pén., art. 29). Encore peut-on dire que ces derniers sont privés de l'exercice, mais non de la jouissance des droits civils.
Quant à la dégradation civique, qui est une déchéance dont les effets sont perpétuels, elle emporte privation de certains droits déterminés, énumérés dans l'article 34 du Gode péoal. Ge sont des droits politiques
1 Àjoatons, comme faisant perdre la qualité de Français : le démembrement d'une portion da territoire français , et la possession ou le trafic des esclaves même en pays étranger (Dec. du Gouv. proY. du 27 avril 1848, art. 8, modifié par la loi du 28 mai 1858^.
on honorifiques, oa bien ceax qui se rattachent à une présomption de moralité et de bonne conduite y tels que le droit de serrir dans l'armée, de tenir école ou d'enseigner, d'être témoin dans les actes ou de déposer en justice, etc. L'article 3 de la loi du 31 mai 1854 prive, en outre, les condamnés à une peine afilictîTe perpétuelle du droit de disposer ou de recevoir par testament ou entre- vifs, si ce n'est pour cause d'aliments.
Devrons -nous comprendre parmi les Français ne jouissant pas de leurs droits civils ceux qui ont été frappés de la dégradation civique, ou ceux qui tombent sous Tapplication de l'article 3 de la loi de 1854?
Les condamnés à la dégradation civique sont privés de certains droits civils, non de tous, et pour les droits qui ne figurent pas dans l'énumération de l'article 34 du Gode pénal, ils doivent être considérés comme en ayant la jouissance. On ne peut donc pas dire quMIs soient, d'une façon générale, privés de leurs droits civils.
Cependant, si on les écarte, il ne reste, comme tombant sous l'application de la loi, que ceux qui ont perdu la qualité de Français, c'est-à-dire qui sont en réalité devenus des étrangers.
Il n'était pas nécessaire, pour les priver du bénéfice de la loi du 21 mars 1884, d'une disposition spéciale.
Nous croyons que l'intention du législateur a été d'écarter des syndicats ceux auxquels une condamnation a enlevé la jouissance d'une partie de leurs droits civils.
Telle est l'interprétation que donne à notre texte la
circulaire de M. le ministre de rintérieur du 25 août
Mais la loi, pour être explicite et ne laisser place à aucune divergence d'appréciations, aurait dû dire que les Français en question devaient jouir de Vintégralité de leurs droits civils ^
^ L*£zposé des motifs précédant le projet du GouTemement , qui contenait la même exigence que Tarticle 4 , mais en l'appliquant même aux membres des syndicats , commentait ainsi cette disposition : « La jouissance de cette liberté nouvelle, qui est essentiellement un droit civil, réservée aux seuls Français, qui sont en pleine possession de leurs droits civils. » La même formule se rencontre dans les statuts d'un^grand nombre de syndicats.
CHAPITRE IV
Des tmions entre ssmdicats.
Les syndicats professionnels régulièrement constitués , d'après les prescriptions de la présente loi , pourront librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Ces unions devront faire connaître, conformément au deuxième paragraphe de l'article 4, les noms des syndicats qui les composent.
Elles ne pourront posséder aucun immeuble , ni ester en justice.
Sommaire.
42. La loi consacre la pratique déjà ancienne d'unions entre cham-
bres syndicales de patrons et d'oavriers..
43. Première rédaction adoptée par la Chambre et ne stipulant au-
cune garantie.
44. M. Marcel Barthe , rapporteur, fait adopter au Sénat un article
nouveau et très détaillé ; mais , en seconde lecture , le principe même d'unions entre syndicats est repoussé.
Les unions ne jouissent pas de la personnalité civile
42. L'article 5^ prévoyant le cas où des chambres syndicales soit de patrons, soit d'ouvriers , éprouveraient le besoin de communiquer, de s'entendre, et même de se lier les unes aux autres pour la défense ou l'étude d'intérêts communs, ne fait que consacrer une pratique déjà ancienne.
A Paris, l'Union nationale du commerce et de Vindustrie, fondée en 1858, qui a son siège rue de Lancry, et qui se compose de cent sept chambres syndicales particulières, le Comité central des chambres syndicales , fondé vers 1867, qui se compose de trente-cinq chambres, le groupe de la Sainte-Chapelle^ , où se trouvent réunies les vingt industries du bâtiment, la Chambre syndicale d'exportation, de création récente, qui est une véritable union de professions différentes, ont plus de 15,000 adhérents, industriels et négociants. ÀElbeuf, à Valence, à Grenoble, dans un grand nombre d'autres localités , où les associations d'un seul métier seraient trop peu nombreuses, il s'est formé des associations syndicales, qui sont de véritables unions. On peut citer encore l'Union des chambres syndicales du
^ Aujourd'hui : Chambres syndicales de la ville de Paris et du département de la Seine, industrie et bâtiment.
Hdtre, V Union syndicale de Marseille^ V Union syndicale de Bordeaux, qui comprennent des syndicats de patrons exerçant des professions fort diverses.
De même, les syndicats ouvriers ont formé l' Union des chambres syndicales ouvrières de France , qui réunit dans son sein 126 syndicats professionnels de Paris ou des départements > la Fédération ouvrière de la région du Nordy dont le siège est à Lille, etc.
Enfin , en bien des cas , les syndicats de patrons et d'ouvriers ont formé des Commissions mixtes de délégués , chargés de s'entendre sur les questions si irritantes des salaires, et de prévenir les grèves.
43. C'est pour faire entrer dans le domaine de la loi ces unions, que tous les Gouvernements avaient tolérées, que la Chambre vota, sur la proposition de sa Commission , un article ainsi conçu :
« Des unions entre des syndicats professionnels régulièrement constitués pourront se former en vue de la protection de communs intérêts industriels et commerciaux. »
44. Au Sénat, le rapporteur, M. Marcel Barthe, trouva des défauts considérables à cette disposition, qu'il avait d'ailleurs combattue comme député dans la séance de la Chambre du 9 juin 1881 ^ Il lui reprochait de ne contenir aucune limite, ni dans le nombre des syndicats qui pourraient former l'union , ni dans l'étendue territoriale qu'elle pourrait embrasser, de sorte qu'elle pourrait franchir les frontières et se rattacher à des
* Joum. off., 1881, Chambre, Déb. pari., p. 1162.
unions étrangères; de n'exiger aucune condition chez les personnes qui la fonderaient et la dirigeraient. Il était nécessaire de prendre y à ces divers points de vue y des garanties.
ËDûn, se montrant sous un certaia rapport plus .généreux que la Chambre, il jugeait bon d'accorder aux unions comme aux syndicats la personnalité civile. L'U» nion nationale était arrivée , par une voie détournée, à acquérir, pour ainsi dire, cette personnalité*; il fallait faire la loi égale pour tous et donner la person* nalité aux ouvriers.
En conséquence, la commission proposa au Sénat la rédaction suivante :
« Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers pourront, en se conformant aux conditions et formalités de l'article 3 (aujourd'hui art. 4), former entre eux, malgré la diversité de leurs professions et métiers, des unions en vue de la protection de communs intérêts industriels et commerciaux, sous les conditions suivantes :
<K 1° Les fondateurs de toute union devront déposer des statuts dans lesquels ils feront connaître son objet, les divers syndicats professionnels qui la composent, ainsi que les noms et domiciles des personnes qui, à un titre quelconque, en seront les administrateurs ou directeurs;
€ Toute nouvelle adhésion d'un syndicat profession-
1 C'était là une erreur de M. Marcel Barthe, comme le démontre la déposition du président M. Hiélard , voy. ci-dessous , p. 90.
nel à une unioa déjà existaote sera constatée par une déclaration supplémentaire aux statuts déposés;
9 ^ Les fondateurs, ainsi que les administrateurs ou directeurs de l'union , devront être Français et jouir de leurs droits civils ;
« 30 Une union ne pourra être composée que de syndicats professionnels ayant leur siège en France;
« 4® Toute union ainsi constituée jouira des mêmes 1 droits que ceux attribués par l'article 4 aux syndicats! professionnels qui se sont conformés aux prescriptions imposées par l'article 3. »
Ces précautions multipliées ne suffirent cependant, pas à rassurer tout le monde. L'honorable M. Bérenger, notamment , se montra, avec une constance et une persévérance que rien ne put lasser, l'ennemi des unions de syndicats.
Dans la séance du 12 juillet 1882, il ût part au Sénat de l'alarme que lui causait la création possible d'une fédération ouvrière, couvrant toute la France, comprenant trois millions de membres, véritable armée, ayant des ressources, une discipline, une direction unique*, et constituant un véritable État dans l'État.
Il citait, à l'appui de ses paroles, les exagérations de langage, les menaces, les déclamations révolutionnaires et anarchistes de la Fédération socialiste révolutionnaire, association purement politique, groupement de personnalités remuantes qui n'avaient d'ouvrier que le nom , et qui ne devait pas être confondue avec les syndicats professionnels sérieux et autorisés par la loi.
Ces terreurs n'ayant pas empêché l'adoption de l'ar*
ticle, à uDe faible majorité d'ailleurs (128 ¥oix contre 125)^ il reviat à la charge lors de la seconde délibération, ajoutant à ses premiers arguments des considérations tirées de ce qu'il appelait Tintérôt des ouvriers : c Ne voyez-vous pas, disait-il, qu'à la liberté des syndicats professionnels vous allez substituer la tyrannie du syndicat supérieur, qui n'aura d'autre attribution que d'exercer une influence générale et despotique sur les associations soumises à son autorité? >
C'était là une chimère , un fantôme , contre lesquels protestait l'expérience d'un passé déjà long, et auxquels il était déraisonnable de sacriûer une institution qui avait rendu de réels services , éclairant patrons et ou- Triers sur les conditions de la production , sur les prix de revient, faisant comprendre aux uns et aux autres quelle devait être l'influence de ces conditions sur le salaire, prévenant ou arrêtant les grèves commencées par un corps de métier, au nom des métiers analogues qui se trouveraient indirectement atteints.
M. Bérenger prétendait, il est vrai, laisser les unions sous le régime de la tolérance; mais ce régime d'arbitraire et de privilège n'était-il pas à la fois blessant pour ceux qui en étaient l'objet, et inadmissible en présence d'une loi les excluant formellement?
M. Bérenger parvint cependant à faire partager ses craintes au Sénat, et Tarticle 5 fut repoussé par 155 voix contre 102*.
« V. séances des 13 et 31 juillet 1882. Joum. off., 1882, Sénat, Déb, parL, p. 790 et sui?., 968 et suiv.
45. La Chambre le rétablit » sous une forme qui sel rapprochait plus que le projet du Sénat de son ancieoDe rédaction , tout en maintenant les garanties demandées| par M. Marcel Barthe :
c Des unions entre des syndicats professionnels, ré-l gulièrement constitués, pourront se former en vue dela| protection de communs intérêts industriels et commerciaux.
« Les fondateurs de toute union devront remplir lesl formalités et conditions prescrites par l'article 5 de la| présente loi; ils devront, en outre, faire connaître les noms et sièges des syndicats qui composent Tunion, et déclarer toute adhésion nouvelle ou toute radiation dans le délai d'un mois, t
46. Quand le projet adopté par la Chambre des députés, le 19 juin 1883, revint au Sénat, la bataille s'engagea à nouveau.
M. Tolain, dans son rapport, proposait l'adoption pure et simple de l'article voté par la Chambre. Il démontrait avec force combien était chimérique la crainte de voir la population industrielle s'organiser, à la faveur d'une union entre syndicats professionnels, pour une révolution violente. Sans doute, dans une société de conspirateurs qui se compose d'un petit nombre d'affiliés, fanatisés et recrutés avec soin, on peut obtenir une certaine discipline, l'obéissance à des chefs occultes. « Mais quand il s'agit de nombreuses associations syndicales, où Ton ne demande à l'adhérent ni profession de foi, ni déclarations de principes, où il suffit d'appartenir au métier pour être admis , où les
décisions sont prises après débals contradictoires, dans des assemblées générales dont les résolutions doivent être rendues publique^, sous peine de rester ignorées d'un grand nombre d'associés, comment croire un seul instant qu'il en pourrait être dans ces associations syndicales comme dans une société secrète? Gomment admettre, pour peu qu'on veuille y songer de sang-froid, un mot d'ordre universellement accepté et obéi ? Dans les grandes collectivités qui poursuivent un but philosophique, politique ou économique, l'unité de vues ou d'action ne s'établit souvent dans l'association que si elle est entravée dans son essor naturel ou privée de l'exercice de droits légitimes. Tous les efforts se concentrent alors sur l'obstacle à renverser, sur le droit à conquérir. C'est avec la liberté, au contraire, que les divergences se manifestent, que les divisions s'opèrent, et que les sectes, les groupes, les coteries se constituent, comme pour se faire contre-poids, pour maintenir l'équilibre. Assurément ce n'est pas dans un pays où le sentiment de l'individualisme a jeté de si profondes racines qu'on devrait redouter l'exercice du droit d'association. On a contesté aussi, pour les syndicats de métiers divers-, l'utilité des unions. Mais en plus des intérêts spéciaux, particuliers, de chaque métier^ il existe des intérêts généraux communs aux ouvriers de toutes les professions. Est-ce que la question de la caisse des retraites, celles des sociétés de secours mutuels, de la responsabilité en cas d'accidents, de l'hygiène des ateliers, de l'organisation des conseils de prud'hommes, de l'enseignement professionnel, sans comp-
ter les droits de douanes^ les traités de commerce, les impôts y est-ce que toutes ces questions ne sont pas d'ordre* général y communes à tous les ouvriers do chaque profession? »
A la suite de son rapport, M. Tolain citait les protestations qui lui avaient été adressées par Y Union des chambres syndicales ouvrières de France, et par V Union nationale du commerce et de Vindustrie,
Elles sont utiles à rappeler.
« Quelles sont, disaient les chambres syndicales ou* vrières, les craintes qui ont inspiré le langage de M. Bérenger?
c II a surtout insisté sur l'oppression que la roinorîtè des ouvriers pourrait subir du fait de la majorité. Il a fait ressortir que les unions de syndicats d'ouvriers pèseraient arbitrairement d'un poids insupportable sur les ouvriers non syndiqués, aussi bien que sur ceux appartenant aux syndicats et qui ne voudraient pas se plier aux décisions prises. Il a montré, par exemple, on ouvrier réfractaire suivi de chantier en chantier, d'atelier en atelier, de ville en ville, par les directeurs des unions, et signalé partout où il passerait, de manière à Tempècher de se procurer du travail. Ces interdictions avaient lieu sous le compagnonnage florissant, mais nous n'en sommes plus là. Dieu merci. Le compagnonnage' n'admettait pas les unions de sectes compagnonniques; ses diverses branches étaient ennemies les unes des autres, et leur haine réciproque se traduisait par des combats singuliers, voire même par des batailles ran« gées.
« C'était précisément cet isolement des corps de métiers qui permettait l'ostracisme redouté de M. Bérenger.
« Nous mettons en fait jque, si tous les rites compagnonniques avaient pu s'unir entre eux pour la défense de leurs intérêts généraux, l'inimitié eût fait place à la concorde , et la discipline rigoureuse qui faisait exécuter strictement les ordres les plus barbares, les plus ridicules, dictés par les comités, n'eût pas existé.
c Avec l'isolement des syndicats dans chaque profession , nous risquerions de tomber dans les mêmes errements. Prenons, par exemple, l'industrie du bâtiment. Le syndicat des magons ne verrait que l'intérêt des ouvriers maçons et s'il lui plaisait, pour une cause ou pour une autre, de provoquer une augmentation de salaire par une cessation de travail, c'est-à-dire par une grève, il s'inquiéterait peu si les ouvriers peintres, menuisiers, serruriers, couvreurs, etc., se trouveraient lésés par son action. Il ferait grève quand même et arrêterait le travail des ouvriers des autres professions du bÀtiment qui, tous, ne s'occupent que sur l'ouvrage des maçons. Tandis que, avec l'union des syndicats, non-seulement de l'industrie du bÀtiment , mais de toutes les industries, les délégués de chaque profession auraient voix au chapitre et chacun d'eux , avant d'admeltre la légitimité et la satisfaction des intérêts d'une profession , étudierait les résultats, bons ou mauvais, qui en pourraient découler pour les autres professions. Loin de la provoquer, avant de sanctionner une grève quelconque, on verrait si elle ne serait pas de nature à porter dommage sur une plus grande échelle aux autres tra-
vailleurs. On calculerait que la grève des maçons , outre l'arrêt du travail qu'elle entraînerait pour les autres ouvriers du bâtiment, provoquerait la hausse du taux des loyers , et on se demanderait si ceux qui supporteraient cette hausse seraient à même de combler le déficit qu'elle apporterait dans leur budget. Tous ces raisonnements se feraient certainement, et ilb amèneraient la pondération équitable des iotérèts en présence. On irait plus loin : on verrait mieux qu'aujourd'hui si la hausse des salaires permettrait aux patrons de lutter contre la concurrence étrangère, et il est fort prohibe que l'introduction des marchandises des autres pays sur nos marchés d'exportation et sur nos places de fabrication n'aurait pas lieu dans des proportions aussi désastreuses qu'à présent, i
Le président de V Union natumcde du eommerce, M. Hiélard, n'était pas moins afflrmatif dans sa dèpositioD devant la Commission du Sénat :
« Oui , disait-il , après élude sérieuse , après mûre réflexion , pour assurer le respect de la loi , conditîoa essentielle du bon fonctionnement des institutions républicaines, pour faire produire à l'organisation du travail posée en principe par vous-mêmes , tous ses effets utiles, nous vous demandons de reconnaître aux syndicats professionnels le droit de se grouper, de s'unir en tel nombre et de telle manière qu'ils le jugeront convenable.
« Sans ce droit, votre œuvre resterait incomplète, inféconde. Elle aurait tous les inconvénients d'une demi-mesure.
« C'est ce que nous Youdrions essayer de démontrer eD restant dans le domaine des faits et de la pratique.
c Et d'abord , Messieurs , est-il vrai que chaque branche du travail , chaque profession n'ait que des intérêts tellement distincts 9 tellement déûnis qu'ils puissent être étudiés et discutés isolément , et toutefois d'une façon oomplète, par les seuls représentants de cette profession? Nous ne le croyons pas , car ce n'est point ainsi que se passent les choses. A côté des questions purement techniques y où la compétence des gens du métier est indispensable et suffisante y il en est d'autres et très nombreuses qui visent des intérêts communs à plusieurs eorps d'état , quelquefois même à toute l'industrie d'une région etd'un pays :. douanes, transports, apprentissage, travail des enfants et des femmes, conseils de prud'hommes, accidents de fabrique, par exemple, et je ne cite que les principales. Supposez l'une de ces questions soumise à la seule étude d'un syndicat quelconque. La solution risquera fort d'être absolument imparfaite ou plutôt de ne tenir compte que des convenances et des intérêts du milieu où elle aura été élaborée. A ce point de vue seul, l'union des syndicats présente de si grands avantages qu'elle apparaît comme une nécessité.
c Je vois bien ce que l'on va nous objecter : si vous tenez à traiter de pareils sujets ^ vous organiserez des réunions publiques ou privées , la loi vous le permet.
I Ëht Messieurs, c'est là précisément l'écueil; nous allons perpétuer l'état de choses que je vous signalais tout à l'heure et dont on vous a fait le sombre tableau.
Sans partager Témolion qu'il semble avoir causée à plusieurs membres du Parlement , sans prendre trop de souci de ces exagérations vaines, de ces déclarations violentes auxquelles nous sommes un peu habitués et qui , heureusement , n'ont guère d'écho parmi les véritables travailleurs , nous reconnaissons que cet état de choses laisse beaucoup à désirer.
« Or le moyen qui nous semble le plus propre à l'améliorer, c'est l'union des syndicats professionnels.
c Laissez-les se grouper, et bientôt, j'en ai le ferme espoir, les assemblées générales périodiques ou extraordinaires des diverses associations permanentes se substitueront ou du moins feront contre-poids à ces réunioDS banales, où les harangues violentes et théâtrales ont plus de succès que les travaux sérieux , parce que c'est moins un enseignement qu'une distraction que l'on y vient chercher.
« Un autre avantage de ces unions, agissant ea pleine lumière et sous l'égide de la loi , ne sera-ce pas aussi de dépouiller de leur prestige usurpé ces petites églises ou coteries composées de quelques individualités bruyantes, à qui l'ombre est si propice, en cachant leur impuissance réelle sous l'illusion de la force et de l'autorité de mandats qu'elles ne tiennent que d'elles mêmes?
« Un dernier motif nous fait insister sur ce point. Parmi les syndicats dont vous souhaitez , avec nous , la formation dans diverses branches du travail, un assez grand nombre trouverait avec peine, en eux seuls, les éléments d*une existence durable et d'une vitalité suffl-
sàûte. Pour les uns, le personnel de la spécialité serait iDop restreint y et pour d'autres, les intérêts particuliers trop peu importants. Il est bon cependant que ces industries modestes soient représentées surtout, qu'elles le soient par ceux-là môme qui les exercent, et ne oàdent pas à la tentation d'offrir une délégation complaisante à quelque personnalité étrangère.
« Or, le seul moyen de les faire vivre effectivement et utilement, ce sera de leur permettre de se joindre à d'autres qui se trouveraient dans des conditions semblables ou meilleures.
€ Pour ces diverses raisons, nous vous demandons. Messieurs, d'accepter le principe de l'union des syndicats inscrit dans l'article 5 du projet qui vous est renvoyé. »
47. Il semblait que de telles raisons , données sous une forme aussi précise que modérée, auraient dû désarmer les adversaires de l'article 5.
Il n'en fut rien. MM. Lenoêl, Dupuy de Lôme, Bérenger, Lalanne , Allou livrèrent un véritable assaut à Tarticle 5.
Dans la bouche de tous ces orateurs reparut, avec la diversité de leur esprit et de leur talent, une seule opinion, une seule crainte. Peu importait l'intérêt que les ouvriers trouveraient à unir leurs syndicats au point de vue professionnel; cet intérêt privé était primé par un grand intérêt de défense et de sécurité sociale. On a permis, disaient-ils, l'union entre ouvriers et professions connexes, on a abrogé l'article 416 du Gode pénal. On a créé déjà des centres d'action redoutables:
n'y ajoutons pas une fédération suprême, un syndicat. des syndicats, où les opinions et les discussions politiques ne manqueront pas de dominer, et qui, réunissant plusieurs millions d'adhérents, aurait une autorité,, qu'aucune assemblée n'aura jamais connue. Gomment le gouYernement résisterait-il aux vœux exprimés, aux volontés signifiées par cette union de tous ceux qui représenteraient l'industrie et le travail français? Atten* dons, tout au moins, avant d'accorder une liberté aussi étendue, l'effet produit par les premières concessions qu'accorde la loi; voyons comment se comporteront les agglomérations partielles ainsi créées, avant de leur permettre de se réunir en une seule et unique agglomération. Ce sera le prix de la sagesse.
Voyez, disait-on encore, les interdictions portées par les lois contre les associations entre conseils généraux, conseils d'arrondissements, conseils municipaux. Serez-vous plus larges vis-à-vis d'associations ouvertes à tous que vis-à-vis de ces corps , élus régiilièremeot par les citoyens?
Enfin, n'y a-t-il pas contradiction entre l'article 5, qui permet les unions entre syndicats de tous les métiers, et l'article 2 qui interdit la création de syndicats entre métiers différents?
Ce dernier argument, présenté par M. Leaoêl, reposait sur une base fausse, car la Chambre avait repoussé l'amendement Beauquier, autorisant la formation de syndicats entre personnes exerçant des métiers diflSrents , précisément parce que l'article 5 devait permettre à ces syndicats de s'unir entre eux au besoin.
De mênie, il n'y avait aucune comparaison à faire, au point de vue du danger qu'elles pouvaient faille courir, entre les unions de syndicats professionnels, s'occupant uniquement des intérêts de leurs métiers, et Taffi' liatîon entre des corps politiques, puisant dans leurs .attributions, dans le suffrage universel dont ils émanaient, une force toute particulière et capable de contrebalancer Tautorilé du Parlement ou du Pouvoir eiéeutif.
48. Mais il fallait surtout montrer combien étaient Hial fondées des préoccupations, conçues en dehors du rôle véritable des syndicats, et qui s'appuyaient principalement sur les actes, sur les démonstrations de personnes étrangères aux syndicats professionnels, actes et démonstrations que Tinterdiction prononcée par la ici n'avait point d'ailleurs empêchés jusqu'alors.
Cette tâche fut remplie de la façon la plus complète et la plus brillante par le rapporteur, M. Tolain, et par le ministre de l'intérieur, M. Waldeck-Rousseau.
« Croyez-vous , disait le rapporteur, que vos prohibitions arrêteront ceux qui ne rêvent que violence, transformation brusque de l'état social? Ceux-là ne reculeront pas devant les risques, d'une organisation occulte; mais ils n'auront pas le contre-poids des associations de travailleurs, formées légalement, vivant au grand jour.
« Où prenez-vous cette conception des ouvriers français de toutes les professions, s'unissant sur tout le territoire de la France, et de fédération en fédération, de syndicat en syndicat, s'agglomérant dans un seul syndicat, ayant une caisse commune, obéissant à un mot d'ordre ? »
Qu'on lise le règlement de V Union des chambres syndicales de France! Voici ce que dit rarticlc 4 :
« Chaque chambre syndicale, soit de province , soit de Paris, ayant adhéré à 1* Union des chambres syndi* cales de France, conserva son entière autonomie, ea ce qui concerne sa gestion intérieure, b de sorte que le premier soin des syndicats unis est de se prémunir contre l'absorption qu'on proclame fatale et nécessaire.
L'Union nationale du commerce avait été présentée, sur des rapports inexacts, comme possédant des immeubles, jouissant de 300,000 francs de rentes. Or, il résulte de la déposition de M. Hiélard, qu'elle ne possède ni rentes ni immeubles; elle n'a d'autres res* sources que la cotisation annuelle de 38 francs. Avec le produit de cette cotisation, elle traite à forfait avec une société privée, qui lui fournit les locaux, l'éclairage, le chauffage, en un mot, tout ce qui est nécessaire au fonctionnement du syndicat.
Les chambres associées ont une administration absolument indépendante de VUnion,
Ainsi, aucun de ceux, patrons ou ouvriers, qui demandent à trouver dans l'association un moyen de défendre régulièrement et pacifiquement lears intérêts communs, ne songe à aliéner sa liberté.
M. le ministre de l'intérieur insistait à son tour sur ce fait que l'union des syndicats n'est point une créatioo de la loi; elle existe; personne même n'ose en demander la suppression absolue, mais on ne veut pas la reconnaître légalement, on voudrait se contenter de la tolérer. Or, ce régime de tolérance, le vote même de la loi le
rendait impossible pour ravenir. Tant qu'une question n'a pas été franchement abordée , librement discutée, il est permis de fermer les yeux sur certains faits, parce qu'on a cette raison de sa conduite qu'on attend la décision du Parlement , qu'il faudra se livrer à des études , qu'il faudra rechercher ce qui est permis.
« Mais apporter à cette assemblée , qui est chargée de résoudre les problèmes sociaux , et non pas de détourner la tète quand ils se posent , cette proposition : il y a des syndicats professionnels, bien plus, il y a une union de chambres syndicales ouvrières, elle existe, nous le savons..., et cependant nous demandons au Gouvernement, au Parlement, de quoi faire? de la sanctionner? Non; de l'interdire? pas davantage; nous proposons de la tolérer, cela n'est pas une solution parlementaire , c'est une fin de non-recevoir, c'est ce que j'appellerais volontiers un moyen dilatoire; c'est un moyen qu'il n'appartient certes ni au Parlement, ni au Sénat , ni au Gouvernement d'employer. Et par conséquent, lorsque nous sommes, je le répète, en présence de faits qui s'imposent à tous les yeux , dont nous pouvons analyser tous les développements, il ne faut pas dire : nous attendrons. Vous avez le devoir de juger I »
Et le ministre montrait avec des documents irrécusables en quels termes sages, mesurés, les membres des unions syndicales ouvrières s'étaient maintes fois publiquement expliqués sur les questions de grèves et de salaires.
Ainsi le président du Syndicat des apprêleurs en ptUeteries et fourrures, M. Gruyer, définissait comme
il suit lé rùle respectif des unions de patrons et des unions d'ouvriers : « U Union nationale représente te^ commerce et l'industrie; ï Union syndicale ouvrière, te: prolétariat; l'une, le capital industriel; Tautre, le capital | manuel; i et après avoir ainsi fixé, en des termes qoei ne désavouerait pas un économiste , les rapports da capital et du travail, il concluait à la solidarité de ces deux éléments essentiels de la production , à l'entente entre eux par des conférences mixtes. « V Union des chambres syndicales ouvrières j est d'autant mieux dis* posée , disaiX-il , qu'elle appartient à cette classe de travailleurs, animés du désir de n'élever leur conditioa sociale que par l'instruction, le travail, l'ordre et l'économie, et qui, en somme, considèrent que vouloir amê« liorer son sort ou résoudre le problème par la violence, sera toujours une utopie. »
Un autre, M. Marty, déclarait que le but poursuivi par V Union était « d'arriver à la suppression des grèves et de les remplacer par des moyens plus proûtablesà tous. »
A ceux qui prétendaient que les unions dégénéreraient en assemblées politiques, M. le ministre rappelait en quels termes V Union des chambres syndicales ouvrières avait répondu par un refus à l'invitation qui lui était faite de s'associer à la ligue formée pour la révision de la constitution. « Nous n'avons pas le droit, dit un de ses membres, d'engager les syndicats qui sont venus à nous par un acte politique quelconque. Nous avons nos comités électoraux, nos groupes politiques auxquels nous pouvons individuellement faire acte
d'adhésion; mais en tant qu*uaioû ouvrière, nous ne le pouToos pas. »
EdQq, m. Waldeck-Rousseau résumait ainsi, dans QQe éloquente péroraison, les espérances et les revendications de V Union syndicale ouvrière :
t Elles portent l'empreinte d'un double sentiment commun à tous ceux dont elle a été l'interprète; une double préoccupation s'est imposée aux travailleurs. Vous avez donné l'instruction aux ouvriers. Les plus jeunes ont déjà profité des bienfaits de la loi; les plus âgés, qui ne les ont pas reçus directement, les reçoivent chaque >ur par leurs enfants; ils ont été amenés à réfléchir sar leur condition matérielle présente; ils l'ont regardée dans le passé; ils l'ont examinée dans l'avenir; ils tendent irrésistiblement, par les voies légales, à une élévation de leur condition, de leur condition morale autant que de leur condition matérielle; et ils vous disent, après l'avoir écrit et l'avoir attesté par leur conduite : de même que nous avons été, en politique, les serviteurs les plus exacts de la République, nous serons, si vous nous donnez la liberté dans la loi, les observateurs les plus scrupuleux de la loi t
( Ils ajoutent qu'ils ont le pressentiment d'une sorte de danger qui les menace; qu'ils se rendent très bien compte que, jusqu'à l'heure où ils se seront donné des chefs à eux , pris dans le travail , des cadres à eux , pris dans l'élite des travailleurs , ils seront exposés aux CQtrainements et aux excitations dont je parlais tout à l'heure, aux excitations de ceux qui , n'étant pas ouvriers, — il faut le répéter une dernière fois dans cette
discussion — viveat en marge du travaii, gaettent ieui défaillances et sont toujours prêts à les enrôler et à k conduire aux heures de doute ou d'égarement.
« Forts de leur sagesse^ ils vous disent : Laissez-noi choisir ceux qui auront notre confiance, et yousyer^^ res bien que cette confiance ne sera pas trahie , lors^: que nous aurons pu nous connaître, nous rapprocher eti nous entendre, lorsque nous aurons pris pour guidas les-l hommes qu'une plus grande somme de travail , qu'une plus grande somme d'honnêteté auront désignés à notre attention, vous verrez que vous n'avez rien à craindre de l'organisation légale du travail I i
Après un semblable plaidoyer, après un tel* luxe de preuves, qui n'aurait cru gagnée la cause des unions?
Ce fut une condamnation que prononça le Sénat. La légende l'emporta sur la réalité; l'association univer* selle , la Sainte-Vehme obtenant des ouvriers Tabdication absolue, continua de terrifier la majorité. L'article 5 fut rejeté par 136 voix contre 117 ^
49. La sentence, heureusement, n'était pas sans appel. Une seconde délibération devait décider de l'adop' tion ou du rejet définitif des diflérentes dispositioife da projet.
Dans l'intervalle , un mouvement d'opinion presque irrésistible se produisit en faveur du rétablissement de l'article 5.
Le président de la Commission sénatoriale , le rap-
* V. séances des 29 janvier, !«' et 2 février 1884. Journ. of, 1884, Sénat, Déb, pari, p. 199, 223, 239 et suiv.
portear, le secrétaire reçurent en quantité des lettres , des communications, des délibérations, émanant aussi bien des unions patronales que des unions ouvrières de toutes les grandes villes de France, de Paris, du Havre, de Lyon, de Bordeaux, de Lille, protestant contre le vote du 2 février, en appelant du Sénat , mal informé , disaient-elles, au Sénat mieux informé, et le suppliant de retenir sur sa première décision.
Le rapporteur ne se contenta pas de mettre sous les yeaxdu Sénat ces protestations, aussi fermes dans le fond que modérées dans la forme.
Il chercha ce qui avait pu causer particulièrement les craintes de la majorité.
On avait paru effrayé surtout de deux choses : * C'était en premier lieu la possibilité de voir entre les mains de l'union ouvrière une caisse commune, c'était la personnalité civile , que d'ailleurs les ouvriers euxmêmes ne considéraient pas comme indispensable.
Le rapporteur proposa de la supprimer.
En second lieu, on avait beaucoup parlé d'unions clandestines , de la reconstitution de sociétés secrètes , leUe»que V Internationale des travailleurs.
Le rapporteur proposa d'obliger les unions à une publicilé aussi complète que possible.
L'article 5 fut rédigé à nouveau.
D'après le premier paragraphe, les syndicats régulièrement constitués, i^'est-à-dire ceux qui auraient déposé les noms de leurs administrateurs ou de leurs directeurs, lesquels devaient être Français et jouir de leurs droits civils, pourraient se former en unions, se concerter
librement pour la défease de leurs intérêts communi
Le second les obligeait à une déclaration faite enl les mains du maire ou du préfet du département de Seine, déclaration faisant connaître quels étaient h syndicats professionnels qui se constituaient en unioni
Enfin, par le troisième paragraphe, on leur enleTail la personnalité civile, c'est-à-dire le droit d'acquérir d( immeubles et d'ester en justice.
Le Sénat fut enfin désarmé.
Après une dernière attaque de M. Lenoël , une viv^ et concluante réplique de M. Edouard Millaud, la raisoi et le bon sens finirent par l'emporter.
L'article 5, avec sa nouvelle rédaction , fut voté ps 134 voix contre 127.
L'expérience prouvera que , comme l'annonçait M. l( ministre de l'intérieur, la confiance du Parlement n's pas été mal placée. Ouvriers et patrons sauront la justifier.
50. Il ne nous reste plus qu'à examiner chacun dej paragraphes de l'article 5.
D'après le premier, les unions ne peuvent avoir liei qu'entre syndicats constitués régulièrement suivant 1( termes de l'article 2, c'est-à-dire ne comprenant qu^ a des personnes exerçant la même profession , des m^ tiers similaires ou des professions connexes concouraol à l'établissement de produits déterminés. » Leurs déli^ bérations et leur concert ne pourront avoir d'autre objel que celui assigné par l'article 3 aux syndicats , c'est-àdire « l'étude et la défense de leurs intérêts économii ques, industriels , commerciaux et agricoles. »
Voilà donc les unions nettement limitées, quant à leur objet , et à leur personnel!
51. Les unions devront faire connaître, conformément au 2® paragraphe de l'article 4, les noms des syndicats qui les composent *.
Ce paragraphe ne vise qu'une des dispositions de l'article 4, le dépôt à la mairie ou à la préfecture de la Seiae.
Faudra-t-il dire que les autres dispositions sont inapplicables : ainsi le renouvellement du dépôt à chaque changement de direction ou de statuts , la communication obligatoire des statuts au procureur de la République, robligation pour les administrateurs ou directeurs d'être Français.
Peut-être le législateur a-t-il considéré ces formalités comme inutiles.
Il arrive souvent que les unions n'ont point de statuts, que le conseil est formé par les administrateurs des syndicats, lesquels, aux termes de l'article 2, doivent être Français.
Cependant, M. le ministre de l'intérieur, dans sa circulaire, a déclaré applicables aux unions les formalités prescrites pour les syndicats.
L'union doit , notamment , si elle est régie par des statuts, les déposer, faire connaître le lieu ou siègent les syndicats unis, etc..
^ D résulte implicitemeDt du texte de notre article, que toute Adhésion nouvelle d*un syndicat à une union déjà existante , devra faire l'objet d'une déclaration supplémentaire.
Mais nous n'admellons pas qu'une sanction » civile ou pénale, puisse être prononcée en l'absence d'un texte précis ^
52. Le troisième paragraphe, interdisant aux unions de posséder des immeubles ou d'ester en justice, ne porte aucune atteinte à leur fonctionnement.
À l'heure actuelle, elles sont toutes organisées comme V Union ncUionale, qui se passe fort bien de la personnalité civile. Nous verrons d'ailleurs, à propos de l'article 6, que certains syndicats eux-mêmes déclaraient n'avoir pas besoin de la personnalité que la loi leur reconnaît.
^ Toutefois nous considéroas comme applicable , sous les mêmes sanctions que celles de Tarticle 4 , l'obligation pour les directeon ou administrateurs des unions d'être des Fraoçais jouissant de leurs droits civils. Les motifs donnés à l'appui du § 5 de l'article 4 , relativement aux directeurs et administrateurs des syndicats» s'apptiquent à fortiori aux directeurs et administrateurs des unions de syndicat. C'est donc une disposition essentielle.
CHAPITRE V
Personnalité civile reconnue aux 83rndicats. — Étendue et limites des facultés concédées par la loi. — Liberté garantie à leurs membres.
Article 6.
Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice.
Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations.
Toutefois , ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions , à leurs bibliothèques , et à des cours d'instruction professionnelle.
Us pourront , sans autorisation , mais en se conformant aux autres dispositions de la loi , Constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites.
Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité.
Dans les affaires contenlieuses , les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties , qui pourront en prendre communication et copie.
Sommaire.
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54-55. Amendements de MM. Ribot, Trarienx et Goblet : 1» Distinction entre les syndicats ayant déposé leurs statuts, et investis de la personnalité civile , et ceux qui , ne recherchant pas la personnalité, se dispenseraient de remplir cette fo^ malité. Cette distinction est admise par la Chambre; 2» Nécessité, pour les syndicats voulant jouir de la personnalitô, de soumettre leurs statuts au visa du préfet , qui , en cas as . stipulations illégales , refuse la personnalité , sauf recours au Conseil d^État. Rejet de l'amendement par la Chambre.
56. Modifications apportées par la Chambre, lors de la seconde
lecture, aux deuxième et troisième paragraphe.
57. Le Sénat repousse la distinction faite par la Chambre soivant
que les syndicats ont ou non déposé leurs statuts.
58. Faculté pour les syndicats de créer des sociétés de secours mu-
tuels, sans autorisation préalable, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi.
Sociétés reconnues
62. Les sociétés fondées par les syndicats seront dans la situatioa
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63. Nécessité de distinguer entre les fonds du syndicat et ceux de
la société de secours mutuels.
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67. Ce n*est oi un arbitrage ni ane expertise , mais une simple con-
sultation. Le juge reste libre de nommer ensuite un arbitre ou un expert , aux termes de Varticle 429 G. pr. civ.
68. Toutefois les avis du syndicat doivent être tenus à la disposi-
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69. Article additionnel proposé par MM. de la Bassetière et de
Mun, pour autoriser les syndicats mixtes à recevoir même par dons et legs et à posséder, sans limite, des immeubles destinés à des asiles ou à des logements d'ouvriers. Caractère purement politique de l'amendement. Rejet.
53. L'article 6 énuiDère les différents droits accordés aux syndicats professionnels , pour leur permettre de se coQstiluer, de se dé?elopper et de remplir le but de leur fondation.
Le premier est le droit d'ester en justice et d'acquérir, sous certaines restrictions déterminées par la loi.
Ce sont là les attributs des êtres de raison qu'on appelle les personnes morales.
Lorsqu'une association ou une société ne jouit pas de la personnalité, tous ses membres doivent flgurer, en nom et individuellement , dans les instances engagées dans rintérèt de la société ou dans les actes qui la concernent. Au contraire , la société , personne morale, est valablement représentée par un administrateur ou par son directeur-gérant soit dans les conventions amiables^ soit en justice y malgré la régie que personne en France ne plaide par procureur.
Si Tassociation ne forme qu'une réunion d'individus, les associés sont copropriétaires par indivis des biens mis en commun. Au contraire, s'il s'agit d'une personne
morale, le fonds social appartient, pendant toute la du* rée de la société, à Tètre moral , distinct de la personne des associés.
Enfin , dans le premier cas , la part de chaque mem* bre de l'association dans le fonds social sert de gage i tous ses créanciers , sans distinguer s'il est obligé envers eux comme associé ou à tout autre titre. Dans le second cas , le fonds social sert de gage aux créanciers sociaux , à l'exclusion des créanciers personnels des associés; les premiers auront sur les seconds un droit de préférence.
Dans l'état actuel de notre législation , les associer tiens privées ne jouissent de la personnalité civile que si elles ont été reconnues par le Gouvernement comme établissements d'utilité publique.
Lorsqu'une demande est faite pour la constitutio& d'un établissement d'utilité publique, le Gouvernement fait procéder à une enquô^ sur le but de l'établissement et sur les moyens par lesquels il peut l'atteindre. Les statuts doivent être communiqués au ministre de rinlérieur par l'intermédiaire du préfet; ces statuts soat transmis au Conseil d'État pour avoir son avis. L'autorisation n'est généralement accordée qu'à des établissements qui fonctionnent depuis un certain temps et qui justiQent de ressources suffisantes pour poursuivre lear but , sans craindre des embarras pécuniaires.
Ces établissements peuvent recevoir des dons et legs, mais avec autorisation du Gouvernement (art. 910 G.
civ.).
Le projet du Gouvernement restait muet sur la faculté
; qtii pouvait être reconnue aax syndicats d'acquérir ou
d'ester en justice. Ils devaient donc, s'ils voulaient être
investis de cette faculté, remplir les formalités néces-
; saires pour obtenir la reconnaissance d'utilité publique.
La commission de la Chambre a voulu les délivrer de
\ eette obligation. Elle a considéré qu'il était impossible
> aux syndicats d'atteindre le but de leur institution , de
[ 'défendre les intérêts matériels de la profession , d'in-
L flner, en créant des caisses de résistance, sur les condi-
1^ lions du salaire, sur le nombre des heures de travail,
f sur l'extension des facilités accordées ou refusées aux
\ Itavailleurs dans l'exercice de leur profession , de fon-
l der des bibliothèques, des cours d'instruction profes-
Monnelle, des caisses de secours mutuels, sans jouir au
moins de certains attributs de la personnalité civile. On
leur reconnut le droit d'ester en justice, qui implique
\ la faculté de faire tous les contrats de droit civil.
L D'autre part, il fallait ^ter de donner à ces person-
i aes morales qu'on allait constituer une puissance trop
I grande; en leur donnant la faculté d'acquérir sans li-
[ Alites, on courait risque de faciliter le rétablissement de
la maiû-morte, peut-être au profit de syndicats qui
n'auraient de professionnel que le nom.
Aussi ne voulait-on accorder aux syndicats professionnels qu'une personnalité civile très-reslreinte; on dit qu'ils ne pourraient acquérir et constituer leur capital ^ qu'au moyen des cotisations versées par leurs membres,
1 Toutefois , on finit par leur laisser la faculté de recevoir des dons et legs. V. ci-dessous le commentaire de Tarticle 8.
i04 LOI SUR LES SYNDICATS PROFESSIONNELS.
et qu'ils ne pourraient posséder d'antres immeubles que ceux qui seraient nécessaires à leurs réunions, à des bibliothèques 9 à des cours d'instruction professionnelle^ L'article proposé par la Commission était ainsi conçu :
c Les syndicats professionnels auront le droit d'ester en justice.
« Ils pourront posséder et employer les sommes pro* duites par des cotisations. Ils pourront posséder égale* ment les immeubles nécessaires à leurs réunions et à l'établissement de bibliothèques, de cours d'apprentis* sage et d'instruction professionnelle. »
Aux garanties stipulées par les termes limitatifs de cet article s'en ajoutait une autre qui est formulée dans l'article i, l'obligation pour toute association qui se fonderait de déposer ses statuts à la mairie ou à la prè* j fecture de la Seine.
54. MM. Trarieux , Ribot et Gobiet proposèrent un amendement, en vertu duquel le dépôt des statuts n'était obligatoire que pour les syndicats qui voudraient jouir des facultés accordées par l'article 6. Les syndicats étaient donc libres de réclamer ou de ne pas réclamer la personnalité civile; ceux qui la jugeraient inutile étaient dispensés de toute formalité.
« Pourquoi, disait M. Trarieux, une personnalité civile obligatoire? Il y a là, ce nous semble, une exagéra* tion de zèle, dont les syndicats peuvent être les premiers à se plaindre, car en même temps qu'on accorde à tous ce qui peut n'être à quelques-uns d'aucune utilité, on les astreint tous à une publicité de leurs statuts sous des pénalités et des amendes qui les menacent.
ARTICLE 6. lOS
.( En y réfléchissant mûremenl^ nous trouvons qu'il &'y a aucun inconvénient sérieux à laisser les syndicats iNTofessionnelSy qui pourraient ne pas tenir à la personloiité civile , s'organiser sans aucune condition de pufeUcité; pourquoi dès lors les exposer à des répressions qui peuvent leur être épargnées ?
c On a fait , avec raison , observer qu'il existe en ce HU)ment à Paris , dans nos grandes villes manufacturières, un grand nombre de syndicats de patrons et d'ouvriers , constitués en dehors de la légalité , il faut bien le reconnaître , mais en bénéficiant d'une tolérance qui a été l'acte préparatoire de la réforme que nous albas accomplir <
« Ces syndicats fonctionnent. Ils n'ont pas déposé leurs statuts et peuvent ne pas vouloir de la vie civile. Allons-nous troubler la paix dont ils jouissent , et les astreindre à être ce qu'ils ne demandent pas , sous l'obligation de faire ce qui semble, à leur égard, inutile? Q y a là évidemment une exigence qui pourra sembler Toxatoire , et qu'il me suffit de vous signaler.
« On disait, il est vrai, dans la précédente séance, ^'un grand nombre de syndicats existants réclamaient ouvertement la reconnaissance légale. C'est possible, mais le grand nombre n'est pas la totalité. Je comprends ^ merveille que tous ceux qui sont organisés pour la défense d'intérêts permanents aient un avantage à solliciter la collation de la personnalité civile; il ne peut en être ainsi , au contraire , de ceux — et ils sont aussi nombreux, — qui n'ont en vue que la défense d'intérêts transitoires , qui ne doivent vivre que quelques semai-
Des OU quelques mois. Pour ceux-là , il ne saurait âorM| y avoir lieu de modifier le sUUu qw , dont persoi jusqu'ici n'a signalé l'abus*. >
La Commission accepta la distinction , proposée H. Trarieux , entre les syndicats professionnels qui onl] Téritabiement besoin de la personnalité civile et ceux; qui peuvent s'en passer, entre ceux qui veulent avoir une action directe sur les intérêts matériels de leur pro* fession et ceux qui sont surtout des sociétés de propa* gande et d'études.
55. Mais là ne se bornait pas la portée de l'amendement. HM. Trarieux, Ribot et Goblet ne voulaient point ^ que la personnalité civile fût acquise par le simple dé*^ pôt des statuts. Ils voulaient que ces statuts fussent préalablement soumis à l'examen du préfet, lequel serait en droit de refuser la personnalité , si ces statoU paraissaient contenir des clauses contraires à la loi on attentatoires à la liberté du travail.
« Le préfet, disait l'amendement, devra dans un délai de quinzaine délivrer un récépissé qui servira de titre au syndicat, si les statuts présentés ne contiennent rien de contraire à la loi , s'ils ne renferment aucune clause ayant pour but de restreindre, par des amendes ou des sanctions pénales quelconques, le droit aux membres du syndicat de donner leur démission à toute époque. Les fondateurs ou administrateurs dn syndicat pourront se pourvoir contre le refus du préfet
» Séance du 21 mai 1881. Joum. oUic., 1881, Chambre, DéheU pari, p. 956 et suiv.
ARTICLE 6. i07
devant le Conseil d'Etat , qui statuera au contentieux, pAns frais et sans ministère d'avocat. »
Les auteurs de l'amendement soutenaient qu'on ne peut pas accorder des droits aussi importants que ceux Qui découleut de la personnalité civile, sans prendre des garanties. Dans l'état actuel de la législation , le droit pour une association d'être propriétaire constitue un privilège. Ce privilège, l'État ne doit point l'accorder sans examen. La personnalité civile peut être réclamée par des associations qui usurperaient les apparences des associations professionnelles. Il y a là un travail de fériOcation à faire. Sans doute on peut réclamer devant les tribunaux la nullité des associations qui ne rentrelaient pas dans le cadre de la loi. Mais ne vaut-il pas mieux, dans l'intérêt des tiers comme dans l'intérêt des «SBOciés, prévenir cette nullité par un examen préalable?
N'est-il pas également important que ces syndicats , qui auront le droit d'agir en justice contre leurs membres, ne puissent pas introduire dans leurs statuts des clauses qui restreindraient la liberté de ces membres? Il ne s'agit point d'ailleurs, ajoutait-on, d'une autorisation à demander. Si les statuts ne contiennent aucune clause prohibée, le récépissé devra être délivré et la personnalité civile résultera non de la bonne volonté d'un fonctionnaire , mais de la loi.
Enûn, le recours au Conseil d'État protège les syndicats contre tout caprice et tout abus de pouvoir.
Telle fut la thèse que soutinrent MM. Trarieux, Ribol et Goblet.
On leur répoDdit que les oavriera ne doivent pas être traités en incapables ou en suspects; qu'ils doiYeat être jugés sur leurs actes et non sur des tendances,^ plus ou moins clairement manifestées par leurs statuli»j A eux de les rédiger, comme ils Tentendent, sous leor^ responsabilité; pour eux, comme pour les autres d* toyenSy les tribunaux ordinaires sont là, avec la mission de réprimer ou d'annuler les actes illégaux et les stipulations contraires à l'ordre public.
Cette nécessité de se soumettre au visa du préfet , de recourir au Conseil d'État, ferait certainement recaler les ouvriers , qui sont particulièrement ennemis de foN malités , dont l'accomplissement est pour eux une pei de temps et d'argent.
En retour de cette exigence , on n'aura qu'une ^ rantie tout à fait illusoire. Il est certain que U jour où Tassociation naîtra, où les statuts seront soumis as préfcl, tout aura une apparence régulière; ce seront bien des ouvriers de la même profession ou d'une profession similaire qui s'associeront; quant aux stipulations, elles seront celles qui figurent depuis trente ans dans les statuts des syndicats; ils sont tous copiés les uns sur les autres; la formule a été rédigée après une étude approfondie, de manière à ce qu'aucune violation de la loi ne ressorte du texte.
On autorisera donc.
Mais qui empêchera, le lendemain, le syndicat, aiosi autorisé, de commettre des infractions au droit civil oq au droit pénal , d'encourir ou la poursuite du Parquet; ou des demandes en nullité ?
Il est certain que le visa du préfet ne le mettra pas , pour toujours, à l'abri du contrôle eiercé soit par TÉtat, soit par les intéressés; les tiers pourront tout aussi bien être atteints dans leurs intérêts , mais avec cette aggravation que rintervention . gouvernementale les aura entretenus dans une fausse sécurité. Que si , au contraire, les tribunaux n'osaient point détruire l'œuvre du préfet, le danger, pour être d'une autre nature, serait-il moindre? « Gomment, disait M. Floquet, vous TOUS croyez garantis parce qu'au moment rapide de la naissance de cette association , au moment de la rédaction de cet acte de naissance, dont on parlait tout à i'heare, et qu'on nous reprochait de laisser à l'initiative de ceux qui demandent à vivre, parce qu'à ce moment fugitif, vous vous serez livrés à un examen qui les mettra désormais à l'abri du contrôle judiciaire dans une mesure extrêmement large ? On aura inscrit le nombre nécessaire d'ouvriers, et vous serez rassurés, parce que le préfet vous aura dit : ce sont de vrais ouvriers , et qu'il aura donné l'autorisation ; parce qu'on aura inséré dans les statuts les clauses les plus morales et les moins perturbatrices, et que le préfet aura déclaré que ce sont des statuts excellents ?
« Est-ce que la garantie sera plus grande que si vous laissiez au pouvoir judiciaire le soin de juger toute la vie et les actes de cette société, si elle fait grief à la loi? Croyez-vous que le Procureur de la République osera toucher à ces sociétés privilégiées qui auront reçu l'approbation de M. le Préfet?
< On parlait, l'autre jour, des intérêts des tiers et des
membres eux-mêmes du syndicat; est-ce que vous d( causerez pas aux tiers et aux membres du syndicat un^ bien autre ruine, un préjudice bien plus considérable si , après avoir dit : c Voilà une société qui possède l'autorisation du maire et du préfet ; vous pouvez y péné trerl » il s'y commet des délits, des violations de la liberté du travail ou tout autre acte que vous craignez el que moi je ne crains pas ? Est-ce que vous croyez que les tiers, qui verront la société dissoute, ne seront pas lésés' Et cependant , c'est une société que vous aurez garantie,] el le Gouvernement sera moralement responsable*! >
Un seul point méritait peut-être une attention parti-l culiêre : la liberté garantie à l'ouvrier de se retirer à| son gré de l'association. Rien n'empêchait d'en faire une disposition légale , dont les tribunaux assureraient Tobservation.
Le rapporteur prit l'engagement d'examiner cette question entre la première et la seconde délibération.
Sur cette déclaration, l'amendement de MM. Ribot, Trarieux et Goblet fut repoussé , et la Chambre vota la nouvelle rédaction proposée par la Commission. Elle était ainsi conçue :
<K Les syndicats professionnels, qui auront accompli les formalités imposées par Varticle b delà présente loi (devenu article 4), auront le droit d'ester en justice.
€ Us pourront acquérir et employer les sommes produites par les cotisations.
1 Séance du 24 mai 1881. Journ. olfic, 1881, Chambre, DébaU pari,, p. 996 et suiv.
c Toutefois, ils ne pourront posséder d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions > à des bibliothèques, et à des cours d'instruction professionnelle.
< Ils pourront , sans autorisation , constituer entre leurs membres des caisses de secours mutuels et de retraites.
« Ils pourront créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
c lis pourront être choisis pour exercer les professions d'arbitres ou d'experts. »
Nous reviendrons plus loin sur les observations auxquelles ont donné lieu, soit à la Chambre, soit au Sénat, les dispositions contenues dans les trois derniers paragraphes.
Suivons d'abord le sort des trois premiers.
56. En seconde lecture , de légères modifications furent faites au second et au troisième paragraphe. Elles consistaient à supprimer le mot « acquérir » dans le second paragraphe, qui fut ainsi conçu : « Ils pourront employer les sommes produites par les cotisations , » et à remplacer, dans le troisième , le mot « posséder » par le mot « acquérir, » de la façon suivante : < toutefois , ils ne pourront acquérir d'autres immeubles... »
Ces modifications furent faîtes sur la demande de M. Drumel. Il fit observer, d'une part, que, « pour employer une somme, il faut l'avoir acquise; » d'autre part, que le mot c posséder, » appliqué à des immeubles , pourrait,
au point de vue juridique , donner lieu à des difficultés •.
57. Une modification plus grave fut apportée par le Sénat au paragraphe premier.
Nous avons expliqué, à propos de l'article 4, comment le Sénat crut devoir eiiger le dépôt des statuts de tous les syndicats sans distinction.
Dès lorSy disparut la distinction entre les syndicats qui voudraient jouir de la personnalité civile et ceux qui préféreraient s'en passer.
Tout le monde dut remplir les formalités de Fartide k, et tout le monde eut le bénéfice de la personoalilé civile.
Cette uniformité d'obligations et de conditions M maintenue par le Sénat» malgré un nouveau vote de la Chambre , manifestant la volonté de conserver sa rédaction primitive, et malgré Tintervention du présideat de V Union nationale, qui disait dans sa déposition devant la Commission du Sénat :
« La Chambre des députés a été, selon nous, fort bien inspirée en affranchissant de toutes formalités des syndicats qui ne réclament point la personnalité civile. Pour ceux-là , et ils seront nombreux , n'en doutez pas, c'est le droit d'association limité à l'étude de questions d'intérêt particulier ou général , à la propagande morale, à la préparation et à l'organisation de sociétés ayant un objet déterminé. Rien de mieux. Que ceuX; au
^ Les prescriptions du paragraphe 3 ont une sanction édictée par Tarticle 8 de la loi. Nous aurons Toccasion d*y revenir.
coatraire, qui, pour des raisons dont ils sont seuls juges, veulent profiter des avantages attachés à la fiction légale de la personnalité civile , soient soumis à certaines formalités ^ se résumant en la constitution d'une sorte d'état civil , rien de plus juste et de plus légitime. »
Nous renvoyons, pour plus de détails sur la discussion qui s'est engagée à ce sujet devant le Sénat , à ce que nous avons dit sur l'article 4, en faisant remarquer que tout s'est réduit, en somme , à une question de publicité, sans qu'on examinât davantage s'il était bon d'imposer, bon gré mal gré, la personnalité civile k toute association professionnelle qui viendrait à naître.
Tous les syndicats jouiront donc de la personnalité civile. Ils pourront acquérir et posséder des valeurs mobilières, sans aucune limitation, et des immeubles dans les limites fixées par la loi. Ils pourront également contracter, plaider, transiger, et seront valablement représentés par ceux que les statuts chargent de l'administration ou de la direction.
58. Le paragraphe 4 de l'article 6, autorisant la création par les syndicats de sociétés de secours mutuels, figurait d'abord dans l'article 3; il faisait partie des entreprises auxquelles les syndicats auraient la faculté de se livrer, et dont un paragraphe de cet article donnait l'énumération.
Cette énuméralion, dont le sens était assez peu clair, ayant été repoussée par la Chambre*, le membre de
' V. ci-dessus, n» 25, p. 43.
phrase relatif à la facaité de créer des sociétés de secours mutaels fat transporté dans l'article 6.
Il donna lieu, au Sénat, à un échange d'observations très intéressant.
MM. Batbie et Léon Clément firent remarquer que les sociétés de secours mutuels, ainsi que les caisses de retraites , sont régies par une législation spéciale , que non-seulement les sociétés de secours mutuels doivent être approuvées, mais qu'elles sont soumises à certaines conditions, et qu'il y a des garanties spéciales tant pour les admissions et les exclusions que pour la conservation du capital.
Toutes ces conditions, toutes ces garanties allaientelles disparaître, par cela seul que ces sociétés seraient fondées par des syndicats professionnels? Avec la faculté laissée à toutes les professions de se syndiquer, il n'y avait, pour ainsi dire, pas une classe de la nation qui ne pût former un syndicat professionnel , et échapper, par là même, à l'application des lois spéciales aux caisses de retraites et aux sociétés de secours mutaels.
M. le rapporteur et M. le ministre du commerce expliquèrent qu'ils entendaient supprimer uniquement la nécessité de l'autorisation.
« Messieurs, dit M. Tirard, il est toujours entré dans la pensée du Gouvernement que ce paragraphe, voté par la Chambre des députés et accepté par votre Commission, n'apportait de dérogation à la loi de 1850 qu'en ce qui concerne l'autorisation : nous n'avons jamais eu l'idée que toutes les autres conditions, insérées dans la
ARTICLE 6. lis
loi de 1850, doivent cesser d'être applicables aux caisses de retraite et aux sociétés de secours mutuels, fondées par un syndicat professionnel. Il n'y a absolument que l'obligation de l'autorisation qui ait été supprimée, au moins dans l'intention du Gouvernement. On nous dit : Pourquoi ne l'avez-vous pas indiqué? Pourquoi ne dites vous pas que ces dispositions resteront applicables?
c Pourquoi? Messieurs, c'est qu'en se reportant aux dispositions de l'article 8 S ainsi que votre Commission Ta fait, on y trouve indiqué que les articles 291, 292, 293 et 294 du Gode pénal ne seront pas applicables aux syndicats professionnels; d'où il résulte que toutes les dispositions légales qui peuvent s'appliquer aux syndicats professionnels, et qui ne sont pas abrogées, leur restent applicables. C'est la conséquence de la disposition insérée dans le dernier article du projet de loi. Par conséquent, si vous pensez qu'une rédaction plus claire, plus précise, soit nécessaire, entre la première et la seconde délibération le Gouvernement pourra cbercber, d'accord avec votre Commission , une rédaction nouvelle qui donne satisfaction à l'opinion que j'avais Tbonneur d'exprimer tout à l'heure^. •
Cette rédaction nouvelle, adoptée lors de la deuxième délibération , fut la suivante :
a Ils pourront, sans autorisation, mais en se conformant aiAx autres dispositions de la loi, constituer entre
* Aujourd'hui article 1«».
i Séance du 11 juillel 1882. Journ, off., 1882, SéûdX,Déb,parL, p. 781.
leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites. »
Le mot « spéciales » indique bien que les membres seuls du syndicat, c'est-à-dire ceux déterminés par l'article 2, pourront faire partie des sociétés ou caisses de secours fondées sans autorisation.
L'addition faite au premier membre de phrase précise que ces sociétés ou caisses devront se conformer aux autres dispositions de la loi.
59. Les sociétés de secours mutuels sont actuellement régies par la loi du 15 juillet 1850, et le décret du 26 mars 1852*.
Avant 1848, toutes les sociétés de secours mutuels, sans exception, étaient placées, comme toutes les associations, sous Tempire des articles 291 et suiv. du Code pénal, confirmés et complétés par Tarticle 1«' de la loi du 10 avril 1834.
Elles étaient, par conséquent, soumises à la nécessité de se pourvoir d'une autorisation préalable,
La Révolution de Février, en consacrant la liberté absolue de réunion et d'association , abolit implicitement les prohibitions que nous venons de rappeler. Les sociétés de secours mutuels purent se former librement.
i Une proposition de loi modifiant la législation relative aux sociétés de secours mutuels, a été déposée, à la Chambre des députés le 19 novembre 1881, par MM. Maze et Guyot. Le rapport a été déposé le 25 novembre 1882. La première délibération a eu lieu les 14 et 16 mars 1883. Un rapport supplémentaire a été déposé le 2 juillet 1883 , et la deuxième délibération a eu lieu le 12 novembre 1883. La loi a été votée, ce jour même, à Tunanimité des membres présents. Elle est, depuis ce temps, soumise à Texamen du Sénat.
Une condition leur fut pourtant imposée par l'article 14 du décret du 28 juillet 1848 sur les clubs, celle de faire connaître à radministration, lorsqu'elles se réunissaient, le lieu et l'objet de la réunion, les noms des fon* dateurs et administrateurs.
Une loi, dju 15 juillet 1850, intervint pour permettre aux sociétés de secours mutuels d'être reconnues comme établissements d'utilité publique , en leur imposant certaines formalités et conditions, qu'elle énumérait.
En outre , l'article 12 de cette loi statuait que les sociétés non autorisées, c'est-à-dire s'administrant librement, pourraient être désormais dissoutes, le conseil d'État entendu, dans le cas de gestion frauduleuse, ou si elles sortaient de leur condition de sociétés mutuelles de bienfaisance r
Enfin , intervinrent les décrets du 25 mars 1852, sur les associations, et du 26 mars 1852, sur les sociétés de secours mutuels.
Aux termes du premier de ces décrets, les sociétés de secours mutuels , comprenant plus de vingt personnes , ne peuvent pas se fonder sans autorisation préalable (art. 291 du G. pén. et loi du 10 août 1834). C'est au préfet qu'il appartient d'accorder ou de retirer cette autorisation (Gir. min. pol., 28 oct. 1852)^
Gette autorisation ne confère aux associations que le droit de se former. Étant dénuées de toute personnalité civile, elles' ne peuvent être l'objet de libéralités que BOUS forme de dons manuels^. Aux termes du décret du
1 A Paris , ce droit est dans les altributions du Préfet de police.
2 Toutefois elles sont admises à verser en leur nom, aux caisses
22 septembre 1870, leurs présidents sont élus par l'assemblée générale tous les cinq ans.
60. Au-dessus de ces sociétés , simplement autorisées et dites sociétés libres, se placent, au point de vue de la capacité, deux autres degrés de sociétés de secours mutuels : les sociétés approuvées et les sociétés reconnues comme établissements d*utilité publique.
Le régime des premières a été imaginé et réglé par le décret-loi du 26 mars 1852. Ce décret, laisse au maire et au curé , dans chaque commune, où l'utilité en aura été reconnue par le préfet, le soin de créer une société de secours mutuels , après avoir pris Tavis du conseil municipal, et institue une commission supérieure de dix membres, chargée de développer ces associations et d'adresser à cet effet un rapport au Chef de TÉtal.
d'épargne, des dépôts jusqu'à concurrence de 8,000 francs, en y comprenant raccumalation des intérêts (loi 30 juin 4851, art. 4 et loi du 9 avril 1881, art. 13. Aux termes de la loi du 28 mai 1853, art. 6, elles pouvaient aussi , lorsqu'elles versaient à la caisse des retraites pour la vieillesse , instituée par la loi du 18 juin 1850, déposer sur la tête d'un même individu toute somme nécessaire pour constituer une rente viagère de 600 francs et demander la jouissance immédiate de la rente, tandis que les autres déposants ne pouvaient verser plus de 2,000 francs par an et devaient laisser s'écouler un intervalle d'au moins deux ans entre le versement et la jouissance de la rente. La loi du 28 mai 1853 a été abrogée par la loi du 12 juin 1861, d'après laquelle les versements effectués par les sociétés de secours mutuels, sans distinction, ne sont soumis à aucune limite. La loi du 4 mai 1864 a porté à 1,500 francs le maximum de la rente pouvant être constituée sur une même tête. Elles peuvent enfin , en souscrivant un abonnement de un franc par jour {Cire, min. int., 10 juillet 1874), faire recevoir leurs membres dans les asiles pour les ouvrien convalescents ou mutilés, institués par le décret du 8 mars 1855.
Les sociétés , fondées par l'initiative privée, peuvent également être approuvées.
L'approbation est conférée , dans le département de la Seine , par le ministre de l'intérieur, sur la proposition de la commission supérieure; dans les autres départements par les préfets (art. 7 du décr. du 26 mars 1852).
L'approbation préfectorale est encore nécessaire en cas de modification des statuts.
Toute société qui veut être approuvée doit joindre à sa demande les pièces ci-après : 1^ deux exemplaires de ses statuts , mis en harmonie avec le modèle annexé à rinstruction ministérielle du 29 mai 1852; 2'' une liste nominative des membres honoraires, c'est-à-dire des personnes qui ont adhéré aux statuts avec obligation de payer les cotisations fixées sans participer aux bénéfices de l'association; leur nombre est illimité , sans condition d'âge ni de domicile; 3^ une liste des membres participant aux bénéfices , avec l'âge et la profession de chacun d'eux (Cire. min. Int., 7 sept. 1854).
La Société est administrée par un bureau, composé d'un président, de vice-présidents, de trésoriers, de secrétaires, d'administrateurs et de visiteurs, français et jouissant de leurs droits civils et civiques , pris parmi les membres honoraires ou participants. Le président est élu en assemblée générale pour cinq ans, au scrutin secret, à la majorité absolue au premier tour et relative au second. Il est spécialement chargé d'adresser annuellement au préfet le compte-rendu exigé par l'article 20, et de représenter la société dans ses rapports avec
Tautoritê publique. Il convoque rassemblée générale , d*office aux époques fixées par les statuts, ou sur la demande do 25 membres (Dec. 18 juin 1864 et 27 oct. 1870). Les autres membres du bureau sont élus pour la durée fixée par les statuts (Dec. 26 mars 1852 > art. 3). Le président et le bureau prononcent l'admission des membres honoraires (art. 4). Les membres participants ne peuvent être reçus qu'au scrutin et à la majorité des voix de l'assemblée générale. Toutefois, le bureau a le droit d'admission provisoire dans l'intervalle des tenues d'assemblées générales, sauf à rendre les cotisations perçues, en cas de non-admission.
Le nombre des sociétaires participants ne doit pas ex-* céder cinq cents; il peut être augmenté en vertu d'une autorisation du préfet (art. 5). Les femmes sont admises, mais sans pouvoir prendre part à Tadministration, ni aux délibérations. Admission aussi des enfants des sociétaires , au-dessus de cinq ans. Les participants doivent avoir 16 ans au moins et 50 ans au plus, et être domiciliés depuis 6 mois dans la commune , à moins d'avoir antérieurement déjà fait partie d'une société approuvée.
Ces dispositions sont évidemment inapplicables aux sociétés fondées par les syndicats professionnels. Aucun membre du syndicat, quels que soient son âge et son domicile, ne peut être exclu.
De très grands avantages sont accordés aux sociétés approuvées. Ils se résument ainsi * :
1 Nous empruntons, tout en les complétant, ces détails sur Torgani-
1^ Faculté de prendre des immeubles à bail, de posséder des objets mobiliers, et de recevoir, avec l'autorisation du préfet, les dons et legs dont la valeur n'eicède pas 5,000 fr. (D. 1852, art. 8); au-delà de ce chiffre , Tacceptation des dons et legs est autorisée par décret du président de la République (avis du G. d'Etat, 12 juillet 1864; G. de Douai, 10 avril 1874);
20 Obligation pour la commune de leur fournir gratuitement un local pour les réunions , ainsi que les livrets et registres de comptabilité (même déc, art. 9; cire, min. 18 août 1853); le département doit subvenir à ces dépenses en cas d'insuffisance des ressources de la commune.
3® Eiemption des droits de timbre et d'enregistrement pour les actes qui les concernent , même pour les ei- Iraits des actes de l'état civil à produire par les sociétaires, sous la seule condition que ces extraits seront demandés par les présidents des sociétés (Décis. min. des fin., 25 février 1854; déc. 1852; art. 11), et sauf l'application de la loi du 23 août 1871, en ce qui concerne les quittances (Girc. min. int., 28 mars 1874);
4^ Exonération de l'impôt sur les cercles , lieux de réunion, etc., établi par la loi du 16 septembre 1871;
50 Autorisation de faire aux caisses d'épargne, moyennant un intérêt de 4 0/0 (loi 7 mai 1853, art. 1^'), des dépôts de fonds égaux à la totalité de ceux qui seraient
sation des sociétés de secours mutuels à rexcellent Dictionnaire de Vadminisiration française de M. Maurice Block, v» Sociétés de secours, à l'étude de M. Vermont, publiée à Rouen en 1882, et au Tableau de M. Dutilieux.
perçus au profit de chaque sociétaire indiTiduellement (Dec. 1852, art. 14);
6® Faculté de verser : 1^ à la caisse des dépôts et con« sigoations (trésoriers-payeurs généraux et receveurs particuliers préposés), moyeuDaût un intérêt de 4 1/2 p. 100, leurs excédants disponibles; 2^ à la caisse des dépôts et consignations (fonds de retraites) leurs fonds libres, destinés à constituer des pensions de retraites à leurs vieillards, et ce, sans aucune limite, avec droit aux subventions annuelles de l'État (Dec. 26 avril 1856);
7** Réduction des deux tiers du droit municipal sur les convois, dans les villes où ce droit existe (art. 10);
8^ Possibilité de se servir du diplôme de sociétaire comme passeport et comme livret (art. 12);
9^ Faculté de contracter à la caisse des dépôts et consignations des assurances collectives en cas de décès, soit pour solder les frais funéraires , soit pour allouer des secours aux veuves et aux orphelins (L. 11 juill. 1868);
10® Admission des membres participants convalescents du département de la Seine, moyennant un prix de journée de 75 cent., aux asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet(Arr. min. int., 10 juill. 1874).
61 • Les sociétés reœnnues sont celles auxquelles un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique a reconnu le caractère d'établissements d'utilité publique.
Toute association qui veut obtenir cette reconnaissance doit adresser sa demande au ministre de Tintérieur, par Tentremise du préfet, avec les pièces sui-
vantes : l"" un acte notarié contenant les statuts; 2<> un état nominatif, certifié par le notaire , des membres adhérents; 3^ un exemplaire du règlement intérieur. Le préfet joint à la demande son avis motivé et celui du maire et du conseil municipal sur le mérite de la société, rintérèt dont elle est digne, ses ressources (Dec. 14 juin 1851, art. 1, 2 et 3; cir. min. agr. et comm., 5 sept. 1851).
Les statuts doivent faire connaître le but de la société , la circonscription dans laquelle elle exercera ses opérations, les conditions d'admission ou d'exclusion des sociétaires , leurs droits aux secours et aux frais funéraires, leurs obligations, le mode de perception des cotisations, le mode de placement des fonds, et, enfin, le mode d'administration de la société (Dec. 1851, art. 4 et cire, précitée).
La reconnaissance donne à l'institution qui l'obtient le droit d'acquérir des immeubles avec l'autorisation du Gouvernement et de recevoir des dons ou legs, sauf approbation du Gouvernement, de biens mobiliers ou immobiliers, quelle que soit leur valeur. Toutefois, s'il s'agit de sommes d'argent ou d'objets mobiliers dont la valeur n'excède pas 5,000 francs, les dons et legs peuvent être acceptés en vertu d'un simple arrêté du préfet (Dec. 27 mars 1852, art. 8). L'acceptation de dons et legs d'objets immobiliers ne peut être autorisée que par un décret du président de la République. Les gérants et administrateurs des sociétés mutuelles peuvent toujours accepter les dons et legs à titre conservatoire; la décision de l'autorité qui intervient ultérieu-
rement , reçoit alors son effet à dater du jour de cette acceptation (L. 15 juill. 1850, art. 7).
Indépendamment du droit de posséder des biens et de recevoir des legs, les sociétés reconnues jouissent de tous les avantages accordés aux sociétés approuvées; elles sont soumises aux mêmes conditions réglementaires.
Les conditions suivantes sont imposées aux sociétés approuvées et aux sociétés reconnues :
Pour les sociétés approuvées, lorsque les fonds réunis dans la caisse de la société dépassent 3,000 francs, si la société compte plus de 100 membres, l'excédant doit être versé à la caisse des dépôts et consignations. Si la société est composée de moins de cent membres, on doit déposer à la caisse d'épargne les fonds égaux à la totalité de ceux dont le dépôt serait permis à chaque sociétaire isolément, au taux de 4 0/0. On peut aussi verser à la caisse des retraites les fonds de An d'année disponibles, au nom des membres actifs.
Pour les sociétés reconnues^ leurs fonds en caisse doivent être versés à la caisse des dépôts et consignations, desquels dépassent 3,000 francs ou 1,000 francs, suivant que la société compte plus ou moins de 100 membres.
Le taux de l'intérêt des sommes ainsi déposées est fixé à 4 1/2 p. 100 par an (L. 1850, art. 6).
Le fonds social se compose des cotisations des membres honoraires, des droits d'admission, et des cotisations des membres participants, du produit des amendes, des fonds placés et des intérêts échus, des dons et legs au-
torisés, et des subventions de l'État , du département ou de la commune.
Les sociétés approuvées ou reconnues sont tenues de communiquer leurs livres, registres, procès- verbaux et pièces de toute nature aux préfets, sous-préfets, maires et à leurs délégués, sans déplacement (Dec. 14 juin 1851, art. 6).
En cas de non-paiement de la cotisation, il y a lieu à radiation du sociétaire, à moins d*un sursis accordé par le bureau. L'exclusion est prononcée, sans discussion, en assemblée générale , dans des cas spécialement déterminés, et après audition du sociétaire par le bureau sur les faits reprochés.
En cas de démission, radiation ou exclusion , il n'y a pas lieu à remboursement du sociétaire; mais les titres de rente viagère inscrits à son nom lui demeurent acquis.
Trois mois après le premier versement, les sociétaires ont droit aux soins du médecin et aux médicaments, aux frais de funérailles, à une indemnité en argent, pendant six mois pour les hommes et trois mois pour les femmes (mais non pour les femmes en couche), en cas de maladie d'une durée de plus de trois jours.
En cas de dissolution, volontaire ou forcée, on doit d'abord restituer aux sociétaires le montant de leurs versements respectifs jusqu'à concurrence des fonds existants, et déduction faite des secours reçus personnellement par chacun d'eux. Les fonds restés libres après cette restitution sont ensuite répartis, par arrêté du ministre, entre les sociétés du même genre, ou, à leur défaut, entre les sociétés de secours mutuels dûment auto-
risées du même département, au prorata du nombre de leurs membres (L. 1850, art. 10; Dec. 1851, art. 18).
La liquidation se fait sous la surveillance du préfet ou de son délégué. Les comptes sont adressés au ministre (Dec. 1851, art. 17).
Les sociétés reconnues ou approuvées sont placées spécialement sous la protection et la surveillance de l'autorité municipale. Le maire ou son adjoint, par lui délégué , ont toujours le droit d'assister à toutes les séances. Quand ils y assistent, ils les président.
Le préfet peut suspendre les pouvoirs des administrateurs, en cas de fraude dans la gestion ou d'irrégularité grave dans la tenue des registres ou des pièces de comptabilité. Les sociétaires sont, dans ce cas, immédiatement convoqués par le maire pour pourvoir au remplacement provisoire de l'administration suspendue. En cas de négligence ou de refus des sociétaires, le maire y pourvoit d'office (Dec. 1851, art. 10).
La société elle-même peut être suspendue par le préfet, lorsqu'elle sort de sa condition de société mutuelle de bienfaisance. Dans l'un et l'autre cas, tous les arrêtés sont notiûés à l'administration de la société et au maire de la commune, chargé d'en assurer l'exécution. Ils sont ensuite transmis au ministre de l'intérieur avec un rapport motivé (Dec. 1851, art. 11 et 12).
Quant à la dissolution de la société, elle ne peut être prononcée que par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique, sur l'avis du maire et du préfet et sur le rapport du ministre de l'intérieur (Dec. 1851, art. 16).
La dissolution volontaire ne peut être demandée qu'en vertu d'une délibération prise sous la présidence du maire ou de son délégué, à la majorité des trois quarts des membres présents et à la majorité absolue des membres de la société.
62. Telles sont les dispositions légales, que notre article déclare applicables aux sociétés de secours mutuels que les syndicats peuvent fonder sans autorisation.
Cette application ne va pas sans quelques difficultés , et bien des questions se posent, que le législateur a omis de trancher.
En premier lieu, quelle sera la condition de ces sociétés dispensées d'autorisation?
M. le ministre de Tintérieur, dans sa circulaire, les considère comme des sociétés libres, c'es^à-dire ayant seulement le droit d'exister, et obligées, si elles veulent être sur le même pied que les sociétés approuvées ou reconnues, de remplir les formalités exigées, soit pour l'approbation, soit pour la reconnaissance d'utilité publique.
Quoique cette solution paraisse résulter, à première vue, du texte, nous ne pensons pas qu'elle doive être accueillie.
Il résulte des déclarations faites à la Chambre par M. Allain-^Targé, que si la personnalité civile a été reconnue aux syndicats, c'est pour leur permettre notamment de fonder des sociétés de secours mutuels. Il est évident que, dans la pensée de l'honorable rapporteur, ces sociétés, issues des syndicats , devaient participer à leur personnalité et aux facultés que la loi leur accordait.
D'autre part , lors de la discussion qui s'est élevée au Sénat et que nous avons rappelée plus haut, tout le monde a paru admettre que les sociétés de secours fondées par les syndicats jouiraient des mêmes droits que les sociétés reconnues ou tout au moins approuvées; c'est pour cela qu'on réclamait les mêmes garanties. Si elles avaient dû rester à l'état de sociétés libres , c'està-dire sans aucun droit , il n'y aurait eu aucune condition à leur imposer.
Reportons-nous à la discussion.
M. Marcel Barthe avait présenté comme une garantie suffisante le capital considérable dont disposeraient les syndicats.
< Nous n'avons pas à craindre^ disait-il , que les syndicats professionnels, que les sociétés ouvrières qui posséderont un capital se lancent légèrement dans des entreprises périlleuses; et c'est précisément depuis qu'on a autorisé en Angleterre les unions de métiers à fonder des sociétés de secours mutuels et des caisses de retraites que ces grandes grèves qui , quelquefois , ont effrayé le pays et occasionné des luttes sanglantes, ont disparu; on le comprend sans peine, quand une union possède, comme l'Union anglaise des forgerons réunis, dont je parlais il y a un instant, un capital considérable, un capital de plusieurs millions, et quand ce capital est destiné à venir en aide aux ouvriers sans travail , aux blessés, aux veuves, aux orphelins, adonner une retraite aux vieillards que le travail a usés, ah! Messieurs, cet argent est trop précieux pour qu'on le jette légèrement dans une grève, et on se garde de le faire. »
M. Marcel Barlhe semblait admettre ainsi une confusion complète entre la caisse du syndicat et celle de la société de secours mutuels, les fonds étant employés, suivant les circonstances, soit au soutien d'une grève, soit à la distribution de secours.
M. Léon Clément lui répondit qu'un tel système était en contradiction complète avec la législation existante :
a L'honorable rapporteur nous dit : La garantie que vont présenter ces sociétés , c'est précisément le capital qu'elles vont avoir entre leurs mains. Mais, Messieurs, la loi sur les sociétés de secours mutuels a pris des garanties pour la conservation de ce capital , et je demande à la commission quelles sont celles que contient le projet de loi actuel en vue de la conservation du capital qu'il donne aux syndicats le droit de former?
a Ainsi, dans les sociétés de secours mutuels, lorsque la société compte 200 membres — si ma mémoire est exacte — d'après le règlement d'administration publique, toute recette supérieure à 3,000 francs doit être déposée à la caisse des dépôts et consignations; les statuts, pour être approuvés, doivent énoncer le but de la société, les conditions d'admission, les conditions d'exclusion. La loi ou le règlement d'administration publique donne aux préfets le droit de suspendre les administrateurs en cas de malversations , en cas de mauvaise gestion. Le Gouvernement peut prononcer la dissolution des sociétés de secours mutuels.
c Eh bien t je demande à la Commission ce que vont devenir, avec la loi nouvelle, ces garanties qui sont inscrites dans la législation de 1850?
f Aucune d'elles ne subsiste plus. Quelles seront les conditions d'admission? Quelles seront les conditions d'exclusion? Que deviendra le capital? Est-ce qu'il y a un mot dans le projet de loi, se rapportant à toutes ces conditions qui sont d'une si haute importance? On nous dit que les syndicats vont offrir des garanties particulières, parce qu'ils vont avoir un capital à leur disposition, et parce que, quand on a un capital, on ne le compromet pas facilement; mais il faudrait prendre alors des précautions pour le conserver 1 La législation sûr les sociétés de secours mutuels, les prend ces précautions, et le projet de loi n'en établît aucune. »
C'est à la suite de ces observations que le ministre du commerce déclara qu'en dehors de l'autorisation, les autres conditions de la loi de 1850 seraient applicables.
On voit que, si l'autorisation seule était supprimée, il ne s'agissait point, dans la pensée du ministre, de l'autorisation exigée par le décret de 1852, mais de l'autorisation, dans 'le sens soit de l'article 12 de la loi de 1850, soit de l'article 18 du décret du 16 mars 1852, qui, tous deux, traitent de sociétés « non-autorisées » les sociétés s'administrant librement.
Il est donc incontestable qu'on a voulu donner aux sociétés de secours mutuels certains droits et les dispenser, pour les obtenir, d'un recours au Gouvernement.
Mais quels droits? Ceux des sociétés approuvées , ou ceux des sociétés reconnues?
Si l'on s'en rapportait uniquement au langage de M. Tirard, qui se référait à la loi de 1850, nous dirions qu'il s'agit d'une assimilation avec ces dernières.
Si l'on tient compte des principes qui ont dominé toute la discussion de la loi , on est amené à repousser encore cette solution.
La reconnaissance d'utilité publique confère la personnalité civile dans toute son étendue , notamment le droit d'acquérir^ sans limite , même des immeubles.
Les sociétés de secours mutuels seraient donc investies de cette personnalité et de ces facultés sans intervention de Gouvernement y par cela seul qu'un syndicat les a créées.
Mais les syndicats eux-mêmes ne jouissent pas de cette faculté. Leur personnalité est restreinte ^ leur droit d'acquérir est limité. Gomment admettre qu'ils puissent conférer aux sociétés qu'ils créent plus de droits qu'ils n'en ont eux-mêmes ?
En réalité y le régime normal des sociétés de secours mutuels, c'est le régime des sociétés approuvées, organisé par le décret du 26 mars 1852.
Les sociétés libres, c'est-à-dire simplement autorisées, ne peuvent pas vivre.
Les sociétés reconnues n'obtiennent tout au moins cette faveur qu'après un certain temps d'existence^ .
C'est au régime usuel des sociétés approuvées que s'est référé le législateur.
^ On n*en compte pas plus de neuf en France; la Société proies^ tante de prévoyance (Paris); V Association des artistes dramatiques (Paris); la Société de Notre-Dame de Bon^ecours (Dieppe); Y Emulation chrétienne (Rouen); Tî/nion (Versailles) ; les Vrais amis de ta Boucherie (Paris) ; la Société de bienfaisance des arts et métiers (La Rochelle) ; les Sauveteurs de la Seine (Paris) ; la Société des demoiselles employées dans le commerce (Paris).
La nécessité de l'approbation est supprimée pour les sociétés que fonderont les syndicats.
Le reste subsiste, qu'il s'agisse des droits reQ^onnus ou des garanties imposées aux sociétés dç secours mutuels.
Les sociétés fondées par les syndicats bénéficieront , en outre, à raison de leur liaison étroite avec le syndicat» des facultés accordées par l'article 7, c'est-à-dire du droit d'ester en justice , d'employer le montant des cotisations, d'acquérir les immeubles dans certaines conditions. Mais si elles veulent une personnalité plus étendue, elles devront obtenir la reconnaissance d'utilité publique , en observant les formalités prescrites par la loi de 1850.
Tel nous parait être le régime qu'a voulu établir le législateur.
Réduire la concession de la loi, comme le veut la circulaire ministérielle , à la simple suppression d'une formalité , c'est la rendre presque dérisoire.
Nous souhaitons vivement que l'administration revienne à une solution plus libérale et plus conforme en même temps aux intentions manifestes des auteurs de la loi.
Certaines prescriptions de la loi de 1850 et du décret de 1852 sont évidemment inapplicables aux sociétés do secours mutuels fondées par les syndicats, à raison de la nature spéciale de ces sociétés. Ce sont notamment celles concernant l'âge et ie domicile des membres participants; l'exclusion des femmes du droit de prendre part aux délibérations; la présidence des séances par le maire et son droit d'y assister.
Il serait à souhaiter qu'un règlement d'administration publique vint éclaircir tous les doutes et combler les lacunes de la loi.
63. La nécessité d'observer les règles spéciales édictées par la loi de 1850 et le décret de 1852 rend impossible toute confusion entre les fonds du syndicat destinés soit à la caisse de résistance , soit à un usage professionnel^ et ceux destinés à la caisse de secours.
En Angleterre^ les traders unions réunissent des fonds, sans préciser à l'avance quels en seront l'emploi et la destination. Ces fonds sont dans leurs caisses, et, si le besoin ou la nécessité du moment l'exigent, qu'il s'agisse de soutenir une gr^ve, de parer à un chômage ou de distribuer des secours, le conseil d'administration, après délibération, décide de l'emploi de ces fonds.
L'obligation imposée par notre loi de faire des catégories distinctes, en diminue singulièrement le but et la portée.
Les ouvriers auront sans doute l'avantage de pouvoir, sans recourir au Gouvernement, former des sociétés, où les secours seront plus judicieusement distribués, parce que tous les membres se connaîtront; mais peut-être craindront-ils d'immobiliser des fonds dont, à un moment donné, ils auraient besoin pour un autre usage.
Le ministre de l'intérieur a reconnu, dans sa circulaire , que les syndicats demeuraient libres de prélever sur leurs propres fonds des secours individuels et purement gracieux. La pratique de ces libéralités accidentelles ne constitue pas un syndicat à Tétat de société
de secours mutuels « tant que le droit de chacun aux secours n'est pas proclamé, ni réglé.
64. Les sociétés de secours mutuels fondées par les syndicats peuvent, toujours en se conformant aux dispositions de la loi, créer des caisses de retraites.
L'article 6 du décret du 25 mars 1852 avait permis aux sociétés approuvées de promettre des pensions de retraite S mais à la condition qu'elles posséderaient un nombre suffisant de membres honoraires. Le développement considérable des sociétés approuvées a déterminé le législateur à supprimer cette réserve.
Aux termes du décret réglementaire du 26 avril 1856, les fonds de retraites se composent :
1^ Des prélèvements faits par les sociétés sur les excédants de recettes, et dont le versement est autorisé, pour le département de la Seine, par le ministre de l'intérieur et, pour les autres départements, par les préfets (Dec. 13 avril 1861, art. 1, § II). Pour les sociétés dont nous nous occupons, il est évident que la nécessité de l'autorisation disparaît.
2** Des subventions spéciales accordées par l'État, le département ou la commune;
30 Des dons et legs faits à la société avec affectation spéciale au service des pensions , et dont l'acceptation a été autorisée par l'autorité compétente (art. 910 et 935 G. civ.; déc. 26 mars 1852, art. 8).
Conformément à l'article 6 du décret du 20 avril
1 Nous trouvons là un nouvel argument en faveur de Tassimilation entre les sociétés fondées en vertu de notre article 6 et les sociétés approuvées.
1856, la quotité de la pension est fixée, sur la proposition du bureau, en assemblée générale. Elle ne peut être inférieure à trente francs , ni excéder le décuple de la cotisation annuelle de la société (art. 8).
Le maximum de la rente viagère que la caisse des retraites est autorisée à faire inscrire sur la même tête est fixé à 1,500 fr. (Loi du 4 mai 1864).
Pour être présenté à rassemblée générale, le candidat à la pension doit avoir plus de 50 ans et avoir acquitté la cotisation sociale pendant 10 ans au moins (Dec. 26 avril 1856, art. 6).
Pour la liquidation de la pension, le président adresse au ministre de l'intérieur, pour le département de la Seine, et au préfet pour les autres départements : 1® l'extrait de la délibération contenant le vote et la quotité de la pension, ainsi que la mention de la date de l'admission du sociétaire ; 2"* l'acte de naissance délivré sur papier libre par le maire.
Après le décès du pensionnaire, le président transmet aux mêmes autorités Textrait sur papier libre de l'acte mortuaire, pour la réintégration à la caisse des retraites de la société, en exécution de l'article 4, des fonds affectés à la constitution de la pension.
Les pensions sont servies par la Caisse générale des retraites pour la vieillesse, établissement institué par la loi du 10 juin 1850, placé sous la garantie de l'État, et géré par la caisse des dépôts et consignations (Dec. 16 avril 1856, art. 5). Les intérêts que le service des pensions n'a pas absorbés sont capitalisés chaque année (art. 2).
Le montant de la rente viagère est fixé conformément à des tarifs , tenant compte pour chaque pensionnaire : 10 de l'intérêt composé du capital à raison de 5 0/0 par an; 2^ des chances de mortalité ^ en raison de l'âge auquel commence la retraite^ calculées d'après les tahles dites de Deparcieux (L. 18 juin 1850, art. 3; L. 20 décembre 1872, art. 17).
Ces rentes sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence seulement de 360 fr. (L. 18 juin 1850,
Les certificats, actes de notoriété, et autres pièces exclusivement relatives à l'exécution de la loi du 18 juin 1850 sont délivrées gratuitement et dispensées des droits de timbre et d'enregistrement (art. 11, i&).
Les versements effectués à la caisse des retraites par les sociétés de secours mutuels approuvées ne sont soumis à aucune limite (art. 5, ib,).
L'entrée en jouissance de la pension est fixée à partir de chaque année d'âge accomplie de 50 à 65 ans. Les tarifs sont calculés jusqu'à ce dernier âge. Les rentes viagères au profit de personnes âgées de plus de 65 ans sont liquidées suivant les tarifs déterminés pour cet âge (art. 6, ib.).
Les tarifs dressés en exécution des articles 3 de la loi du 18 juin 1850 et 2 de la loi du 12 juin 1861 sont établis sur l'unité de franc (Dec. 27 juill. 1861, art. 26); pour l'application des tarifs, les trimestres commencent les !•' janvier, 1®' avril, 1®' juillet et 1«' octobre (art. 27, ib.).
Les rentes viagères, dont les arrérages n'ont point été
réclamés pendant trois années consécutives , à compter de l'échéance du dernier semestre payé^ sont présumées éteintes et ne sont plus comprises dans les états de paiement (Dec. 8 ventôse an XIII ^ art. l"*').
Les pensionnaires^ qui ont perdu l'extrait d'inscription de leurs rentes viagères, en font la déclaration devant le maire de la commune de leur domicile (Dec. 3 messidor an Xlly art. 2) ; cette déclaration a lieu en présence de deux témoins qui constatent l'individualité du déclarant*.
65. Le cinquième paragraphe de notre article 6, relatif à la libre création d'offices de renseignements pour les offres et demandes de travail, n'a donné lieu à aucune observation particulière.
Des offices de ce genre ont été depuis longtemps organisés soit par les unions, soit par les syndicats. Il est à souhaiter qu'ils prennent une extension de plus en plus grande.
66. Le dernier paragraphe consacre une pratique déjà ancienne.
Depuis 1854, les tribunaux de commerce avaient pris l'habitude, lorsque se présentaient devant eux certaines questions commerciales ou industrielles, de les soumettre à l'examen des syndicats professionnels, à la spécialité desquels elles se rattachaient.
Les syndicats donnaient leur avis. Souvent ils opéraient entre les parties une conciliation, et l'atTaire était terminée. Dans le cas contraire, le syndicat envoyait un
1 Maurice Block , loc. cit., n^ 39 à 45.
rapport au tribunal de commerce qui jugeait sur ce rapport.
Cette pratique fut interdite en 1874 par une circulaire de M. Tailhandy ministre de la justice. Cette circulaire se fondait sur Tarticle 429 du Code de procédure civile , d'après lequel les arbitres ou experts doivent être désignés personnellement et prêter serment devant le tribunal.
Elle suscita de nombreuses plaintes. Elle enlevait aux justiciables l'assurance d'être jugés par des hommes compétents et supprimait bien des conciliations.
Pour faire droit à ces réclamations, la Commission de la Chambre introduisit, dans le projet, une disposition en vertu de laquelle les syndicats pourraient être choisis pour exercer les professions d'arbitres ou d'experts.
M. Ribot fit observer que ce texte se trouverait encore en contradiction avec l'article 429 du Code de procédure civile.
On y substitua celui-ci :
« lis pourront être consultés sur tous différends et toutes questions se rattachant à leur spécialité ^ »
67. Le sens de ce paragraphe a été nettement précisé au Sénat par le rapporteur, M. Marcel Barthe, et par M. Tirard, ministre du commerce.
« S'il se présente, dit le premier, une question se rattachant à une industrie particulière, pour laquelle un magistrat n'ait pasies connaissances spéciales néces-
^ Séance du 9 juin 1881. Journ» o/f,, 1881 , Chambre, Déb. pari., p. 1167.
saires, il demande des renseignements à un syndicat, qui les lui donne. Il faut remarquer qu'il ne s'agit ici ni d'un rapport, ni d'une sentence, sortis de la plume d'un expert ou d'un arbitre; car alors il faudrait déposer ce rapport ou cette sentence pour que les parties puissent en prendre connaissance ou les discuter. Il ne s'agit pas de cela. Il s'agit tout simplement de donner aux parties et aux tribunaux la faculté de demander des renseignements sur les points spéciaux qu'ils peuvent ne pas connaître. Voilà toute la disposition. Maintenant peut-elle porter aucun trouble à l'administration de la
justice? Je ne le pense pas.
< Les juges peuvent faire une chose. Ils peuvent désigner, par exemple, ou le président ou le secrétaire d'une chambre syndicale comme expert. Rien ne s'y oppose. Ils peuvent également demander des renseignements sur une matière particulière. Mais les juges restent libres. Est-ce qu'ils n'ont pas le droit de statuer sur les contestations comme ils l'entendent? Est-ce qu'il est porté atteinte à la haute appréciation du magistrat qui, en rendant une décision , engage sa conscience et sa responsabilité morale? Évidemment non; ce n'est pas possible. Seulement, un magistrat scrupuleux, qui est saisi d'une contestation qu'il ne peut apprécier luimôme , — car, quelque étendue que soit l'instruction d'un homme, évidemment il ne peut pas sufQre à toutes les matières , — ce magistrat demande des renseignements à une chambre syndicale , qui peut en donner de très précieux, qui peut lui faire connaître la matière dont il s'agit. Le magistrat apprécie les renseignenents
qui lui sont donnés; s'il ne les juge pas suffisants, s'il croit devoir appuyer son autorité sur une expertise régulière, rien ne s'oppose à ce qu'il prenne pour expert le président'ou tout autre membre du syndicat. La disposition en discussion contient tout simplement la faculté donnée au juge y avant de rendre un jugement, de demander un renseignement à des hommes spéciaux. Les parties peuvent aussi , afin d'éviter une action judiciaire, faire choix des membres d'un syndicat , à titre d'arbitres amiables. »
M. le ministre du commerce, mis en demeure par M. Bozérian de préciser quelle était la nature de la consullation dont il est question dans Tarticle 6, s'exprima à son tour comme il suit :
« Les tribunaux de commerce ne pourront pas prendre les syndicats professionnels comme arbitres, comme experts; mais ils pourront les consulter sur les questions difficiles qu'ils pourront avoir à résoudre. Un tribunal de commerce est saisi d'une question technique; un juge-commissaire est nommé, il est chargé de faire un rapport. Il peut se faire que, dans un tribunal de commerce, il n'y ait pas de compétence tellement étendue que le juge-commissaire ne soit pas dans la nécessité de recourir à des connaissances autres que les siennes. Aujourd'hui, qu'est-ce qu'on est obligé de faire? On est forcé d'avoir recours à des arbitres , à des experts qui coûtent horriblement cher, qui sont un véritable fléau pour les plaideurs , qui ne sont pas toujours compétents, attendu que leur nombre est limité, et qui, de plus, mettent un temps très long à l'examen des contestations.
D'après la disposition nouvelle , au contraire , les tribunaux , au lieu d'être forcés d'avoir recours à ces arbitres, à ces experts salariés , s'ils ont une question difficile à résoudre, soumettent cette question à la chambre syndicale, qui la fait examiner par un de ses membres et qui rédige un rapport de nature à éclairer le tribunal*. »
Il faut bien reconnaître qu'en fait on arrive à substituer l'avis des chambres syndicales à l'expertise.
Mais qui s'en plaindrait?
La formalité du serment n'est certes pas de nature à compenser les frais de l'expertise , et le peu de compétence, plus fréquent qu'on ne pense, des experts.
Il sufit, pour que les principes soient saufs, que les parties conservent la faculté de réclamer et le tribunal la faculté d'ordonner, même après avis du syndicat , une expertise régulière.
68. Lors de la seconde lecture , M. Bozérian proposa un paragraphe additionnel ainsi conçu :
« Dans les affaires contentieuses, les rapports ou avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties, qui pourront en prendre connaissance et copie. »
La Commission accepta l'amendement , mais en supprimant le mot « rapport, » qui désigne l'œuvre d'un expert ou d'un arbitre, tandis qu'il avait été entendu que les syndicats étaient appelés à donner un simple
1 Séance du 11 juillet 1882. Joum» o/f,, 1882, Sénat, Déb, pari, p. 782 et suiv.
avis^ n'ayant aucunement le caractère soit d'une décision arbitrale y soit d'une décision judiciaire ^
69. Dans la séance du 19 juin 1883, MM. de la Bassetière et de Mun proposèrent d'ajouter entre les articles 6 et 7 du projet une disposition ainsi conçue :
<K Outre les cas prévus au précédent article ^ les syndicats professionnels mixtes réunissant les patrons et les ouvriers d'un même métier ou de métiers similaires, pourront recevoir des dons et legs même immobiliers et acquérir tels immeubles qu'il leur conviendra pour la création de logements d'ouvriers, d'asiles pour l'enfance et la vieillesse et de maisons de secours pour les blessés et les malades, t
Il s'agissait d'accorder un privilège à certains syndicats , aux syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers.
Or, si les ouvriers et les patrons constituent à certains moments des comités mixtes pour résoudre des difficultés pondantes, soit en vue d'une grève qui va s'ouvrir, soit au cours d'une grève qu'il faut terminer, on n'a jamais vu se fonder des associations permanentes de patrons et d'ouvriers. Ces derniers se sont toujours refusés à former des syndicats de ce genre ; à toutes les propositions qui leur ont été faites, ils ont répondu qu'ils ne voulaient point enchaîner leur liberté et s'engager dans une association permanente, où ils arriveraient avec leur faiblesse de travailleurs, et les patrons avec la puissance qui résulte de leur situation de capitalistes.
i Séance du i^r août 1882. Joum, o/f., 1882, Sénat, Déb. pari., p. 969.
Quels étaient donc les syndicats que voulaient favoriser les auteurs de ramendement ?
C'étaient certaines corporations, que YŒuvre des cercles catholiques ouvriers s'était efforcée de ressusciter, et dans lesquelles on faisait bien entrer des ouvriers à côté des patrons , mais en déclarant que la direction de l'œuvre devait appartenir tout entière à ceux-ci, ou même à certaines personnalités, étrangères à la profession, qu'on affiliait comme membres honoraires.
C'était là une conception contraire aux principes généraux de la loi; en outre, lés discours mêmes des auteurs de l'amendement firent voir qu'il s'agissait beaucoup moins d'une œuvre professionnelle que d'une œuvre politique et religieuse.
Après deux discours, très-applaudis, de MM. Fioquet et Clemenceau, l'amendement fut rejeté ^
Article 7.
Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association, nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de Tannée courante.
Toute personne, qui se retire d'un syndicat, conserve le droit d'être membre des sociétés de secours mutuels et de pensions de retraites pour la
i Joum. olf,, 1883, Chambre , Déh. pari, p. 1346.
vieillesse , à l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds.
Sommaire.
70* L^article 7 a formé d'abord le paragraphe final de Tarticle 6, ajouté par la Commission sur la demande de M. Hibot.
But et caractère de ce second paragraphe
70. L'article 7 a formé d'abord le paragraphe final de rarticle 6.
On se souvient que^ lors de la discussion à la Chambre de l'article 6 , M. Ribot avait réclamé et M. Allain- Targé avait promis de rechercher, entre les deux délibérations, une prescription destinée à sauvegarder la liberté de l'ouvrier et à lui permettre de se retirer du syndicat quand il lui conviendrait.
En effet, lors de la deuxième délibération, la Commission proposa le paragraphe additionnel suivant :
ce Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association, sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de Tannée courante. »
71. M. Trarieux trouva que cette rédaction n'était pas encore assez nette , et il demanda l'insertion , après le premier membre de phrase, de ces mots : « nonobstant toute clause contraire. »
« Le paragraphe final de l'article 6 tel qu'il est ré-
digé, ne précise pas, dit-il, d'une manière suffisante, la pensée qu'il renferme. Ainsi, par exemple, si les statuts d'une chambre syndicale stipulent des amendes, des pénalités quelconques , qu'adviendrait-il au cas où un membre, contre lequel elles auraient été prononcées, viendrait à quitter l'association? Seraient-elles valables? Auraient-elles été édictées ou n'auraienl-elles pas été édictées légitimement? Le paragraphe proposé par la Commission ne s'explique pas sur ce point. Des contestations pourraient s'élever, et je voudrais mettre l'application de la loi nouvelle à l'abri de ces difficultés^ C'est pourquoi je vous demande d'intercaler dans le dernier paragraphe de l'article 6 ces mots : t nonobstant toute clause contraire. »
Cette addition fut votée par la Chambre ^ 72. Ce paragraphe traversa, sans encombre, la première discussion qui eut lieu au Sénat et la deuxième discussion de la Chambre.
Mais, lorsque le Projet fut de nouveau soumis au Sénat, M. Marcel Barthe déclara que la disposition était
^ Séance du 9 juin 1881. Journ, offic., 1881, Débats pari, p. 1168. Le dernier membre de phrase réserve le droit pour le syndicat de réclamer a la cotisation de Tannée courante. » Généralement, la cotisation se perçoit par année , et elle est due toute entière par ceux qui ont fait partie du syndicat , à une époque quelconque de Tannée et pendant quelque temps que ce soit. Il arrive cependant que, dans certaines sociétés ouvrières, la cotisation se perçoit par mois, et que ceux qui, dans le cours d'une année, n'ont été sociétaires que pendant un ou deux mois , par exemple , ne doivent que un ou deux douzièmes. En ce dernier cas, le syndicat pourrait-il s'autoriser de notre article pour exiger la cotisation de Tannée courante toute entière? Nous ne le pensons pas. Ce que le législateur
incomplète. Il fallait permettre aux membres du syndicat de se retirer non-seulement de l'association , mais d'une grève déclarée; il fallait leur reconnaître, en outre, le droit de continuer à faire partie, comme membres actifs , des sociétés de secours mutuels ou de retraites^ ou de toutes autres institutions de prévoyance fondées par le syndicat , et à Tactif desquelles ils auraient contribué par des cotisations ou des versements de fonds.
Il demandait enfin que tout membre qui se retirerait du syndicat reçût une indemnité proportionnée à la part pour laquelle il aurait contribué à la création de Taotif social, par des cotisations ou des versements de fonds.
« Si vous voulez , disait-il , réellement sauvegarder la liberté individuelle d'un membre d'un syndicat, il faut lui donner en même temps le droit de se retirer d'une grève. Autrement vous ne lui laissez là qu'une liberté incomplète; car les liens par lesquels l'ouvrier est attaché à la grève sont autrement puissants que ceux par lesquels il est attaché au syndicat.
c J'ajoute que cela serait encore insuffisant , et voici
a voulu assurer, c'est le respect des couventious. Il réserve le paiement des cotisations échues , et il statue sur le cas le plus général. Mais il est certain que les syndicats sont libres d'adopter la perception mensuelle , et qu'en pareil cas, le sociétaire , qui se retire, ne pourra être condamné à payer que ce qu'il doit aux termes des statuts, c'est-à-dire la cotisation en cours, celle qui correspond au mois commencé et aux précédents.
On ne pourrait pas invoquer, pour appliquer littéralement notre article, les mots « nonobstant toute clause contraire ; » ces mots ne se rapportent qu'à l'ordre d'idées envisagé dans la première phrase , c'est-à-dire an droit pouf les membres du syndicat de se retirer à tout instant.
pourquoi : Si le membre qui veut se retirer du syndicat doit perdre, eu se retirant, son droit dans l'actif de la société , actif auquel il a contribué par des cotisations personnelles nombreuses, renouvelées chaque semaine ou chaque mois , pendant des années , évidemment on le met presque dans Timpossibilité d'exercer ce droit, que TOUS lui concédez, de se retirer à tout instant. Gomment alors voulez-vous qu'il ne recule pas devant la perte de ses droits dans un actif quelquefois considérable ?
« Certaines sociétés ouvrières, surtout celles qui sont anciennes, possèdent un capital important, provenant do cotisations versées par leurs membres pour constituer entre eux une société de secours mutuels et une caisse de retraites pour la vieillesse.
a Gomment voulez-vous. Messieurs, qu'un membre du syndicat qui veut s'en retirer, puisse le faire avec une entière liberté, s'il est retenu par la crainte de perdre sa part de l'actif de la société de secours mutuels et de la pension de retraite pour la vieillesse? Si vous voulez sauvegarder sa liberté individuelle, il faut dire formellement qu'un membre d'un syndicat, en se retirant, ne perdra pas son droit dans l'actif social, à la formation duquel il aura contribué par ses cotisalions. »
M. Tolain, rapporteur, répondit qu'en ce qui concernait le droit pour ceux qui se retireraient du syndicat de rester membres des sociétés de secours mutuels ou de prévoyance fondées par le syndicat, il était incontestable. Il résulte de ce fait que le paragraphe 4 de l'ar-
ticle 6, relatif aux sociétés de secours mutuels ou de retraites, les déclare soumises aux prescriptions de la loi de 1850 et du décret de 1852.
Quant aux droits que les membres du syndicat pourraient conserver, au cas de retraite, sur l'actif social, ils résulteront des statuts, qui font la loi des parties.
Enfin , Tarticle donnant le droit de se retirer a à tout instant », il n'y avait pas lieu de prévoir spécialement le cas de retraite pendant une grève.
L'amendement ne fut pas adopté V
73. Toutefois, pour donner satisfaction à l'une des préoccupations exprimées par M. Marcel Barthe, et après lui par M. Bérenger, la Commission proposa, en seconde lecture, un paragraphe additionnel ainsi conçu :
« Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve le droit d'être membre des sociétés de secours mutuels et de pensions de retraites pour la vieillesse , à l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds. »
Puis, pour alléger l'article 6, déjà très long, on en détacha les deux paragraphes relatifs aux membres qui voudraient se retirer du syndicat , et on en fit un article séparé , qui fut l'article 7.
On y ajoutait môme une disposition relative aux acquisitions d'immeubles faites contrairement à la loi, disposition qui, après avoir formé un paragraphe addition-
• Séance du 2 février 1884. Journ. off., 1884, Sénat, Déh, pari,, p. 246 et suiv.
nel de l'article 6, puis le troisième paragraphe de Tarticle 7, finit par former l'article 8.
Les deux paragraphes, constituant définitivement Tarlicle 7, furent, après le reirait par M. Marcel Barthe de son amendement, votés sans débats ^
74. La disposition, permettant aux membres du syndicat qui se retirent de continuer à faire partie des sociétés de secours mutuels et de retraites fondées par le syndicat, a encore pour résultat de rendre impossible l'existence d'une caisse commune aux syndicats et aux sociétés de secours mutuels créées dans leur sein.
Le règlement spécial des sociétés de secours mutuels peut prévoir certaines causes d'exclusions.
D'une manière générale ces stipulations, librement intervenues entre les parties, doivent être valablement exécutées. Mais il est évident que les tribunaux devraient refuser d'appliquer toute clause ordonnant l'exclusion du sociétaire au cas où il se retirerait du syndical.
Une telle clause, contraire à la loi, serait réputée non écrite.
1 Séance du 22 février 1884. Journ. off., 1884, Sénat, Dé6. parl^ p. 467.
CHAPITRE VI
Sanotions civiles et pénales.
Article 8.
Lorsque les biens auront été acquis contrairement aux dispositions de l'article 6 , la nullité de Tacquisition ou de la libéralité pourra être demandée par le procureur de la République ou par les intéressés.
Dans le cas d'acquisition à titre onéreux, les immeubles seront vendus, et le prix en sera déposé à la caisse de l'association. Dans le cas de libéralité , les biens feront retour aux disposants ou à leurs héritiers ou ayants-cause.
Sommaire.
75. L'arlicle 8 contient la sanction civile des dispositions de Tarlicle
6, relativement à la faculté reconnue aux syndicats de posséder et d'acquérir dans certaines limites.
76. La première pensée du législateur est dMnterdire toute acquisi-
tion à titre gratuit.
77. Elle est formulée dans le projet de la Commission sénatoriale ,
qui annule en même temps toute acquisition à titre onéreux en dehors de Tarticle 6.
78. Droit de poursuivre la nullité , reconnu au ministère public.
Amendement de M. Bérenger, ne lui reconnaissant ce droit qu'au correctionnel.
79. Nouvelle rédaction adoptée par la Chambre. Elle fait dispa-
raître la prohibition de recevoir des dons ou legs.
80. Des explications données au Sénat et de la comparaison entre
les articles 8 et 9, il résulte que le parquet peut poursuivre la nullité de l'acquisition contraire à l'article 6, soit au civil, soit au correctionnel.
81. Application de l'article 8. Cas d'acqaisition à titre onéreux.
Vente de l'immeuble à la barre du tribunal. Cas d'acquisition gratuite. Restitution au disposant , à ses héritiers ou ayant»-cause. Quid s'ils refusent de rentrer en possession?
75. L'article 8 contient la sanction civile des paragraphes deux et trois de l'article 6; il sert en même temps à en bien déterminer la portée.
Le premier de ces deux paragraphes donne aux syndicats la faculté d'employer les sommes provenant des cotisations. Le second ne leur permet d'acquérir que les immeubles nécessaires à leurs réunions ^ à leurs bibliothèques, à des cours d'instruction professionnelle.
76. Il résultait de la première discussion qui eut lieu à la) Chambre que, dans la pensée des auteurs de la loi, le capital social ne pouvait être constitué qu'à l'aide des cotisations, que les immeubles pouvaient être acquis seulement à titre onéreux , mais non par des dons ou des legs.
Mais l'article 6 ne s'expliquait pas nettement à ce sujet. S'il était isolé ^ on se demanderait, aujourd'hui encore, s'il refuse ou s'il accorde implicitement aux syndicats le droit d'acquérir à titre gratuit.
En outre, il n'avait pas de sanction.
Qu'arriverait-il si un immeuble était légué , directement ou indirectement, à un syndicat professionnel?
Qu'arriverait-il si un syndicat venait à acquérir, même à titre onéreux, des immeubles en dehors des prescriptions de l'article 6, ou si , postérieurement à cette acquisition, il lui donnait une autre destination?
Qui aurait le droit de demander la nullité de l'acquisition, de poursuivre la revente de l'immeuble ou sa restitution au donateur?
77. C'est à ces questions que la Commission du Sénat répondit , en rédigeant un article ainsi conçu :
« Toutes donations et tous legs d'immeubles à un syndicat professionnel ou à une union de syndicats sont nuls; la nullité en sera prononcée par les tribunaux , sur la demande des parties intéressées ou sur la réquisition du procureur de la République.
« Les immeubles donnés ou légués feront retour aux donateurs, aux héritiers ou ayants-cause des donateurs ou testateurs.
« Les immeubles acquis en violation du paragraphe 3 de l'article 3, et ceux qui perdraient la destination prévue audit paragraphe seront vendus.
« La vente sera ordonnée par le tribunal civil, sur la poursuite du ministère public.
« Le prix en sera versé à la caisse de l'association. »
78. Cet article fut volé par le Sénat , sauf l'avantdernier paragraphe, qui fut retranché, sur l'observation suivante présentée par M. Bérenger :
« Le projet de loi, comme vous le savez, déclare nuls les dons et legs qui seraient faits à des syndicats pro-
fessionnels; il donne encore aux tribunaux le devoir de prononcer la nullité des acquisitions qui auraient été faites par eux, en dehors des limites qui leur sont imposées par la loi.
c Gomme sanction de cette double disposition, les article 6 et 7 (aujourd'hui 8 et 9) donnent au ministère public l'attribution, un peu exceptionnelle, de saisir directement les tribunaux civils pour faire prononcer la nullité des donations et pour ordonner la vente des biens acquis indûment. Eh bien ! il m'a semblé que cette attribution était un peu en contradiction avec Tesprit et le caractère habituels des attributions du ministère public. Il est de principe que le ministère public a Faction directe , qu'il a le droit de citation et de réquisition devan t les tribunaux de répression. C'est là le caractère principal de ses attributions; mais il est de principe, en même temps, que devant les tribunaux civils il n'a le droit d'action que d'une façon exceptionnelle, et seulement dans le cas où une loi spéciale le lui a attribué.
« Ce droit d'action devant le tribunal civil, qui consiste dans la faculté d'appeler une partie directement devant la juridiction civile, afin de discuter, avec elle, devant les magistrats, des droits d'une nature essentiellement civile, est donc une exception.
« Je ne nie pas qu'il ne puisse y avoir quelquefois intérêt à augmenter le domaine de ces exceptions, jusqu'à présent très-restreintes ; je ne pense pas, toutefois, que lorsqu'il est possible d'obtenir les mêmes résultats sans en accroître le nombre, il soit bon de le faire. Mieux vaut, dans ce cas, faire rentrer les pouvoirs qu'il
s'agit de conférer dans les attributions ordinaires, fixées par les principes de notre organisation judiciaire.
< Or, il est à remarquer qu'aucune de ces actions, portant sur des intérêts civils , produisant des conséquences civiles , ne pourra être exercée que lorsque la juridiction correctionnelle se sera prononcée. Il serait alors bien plus simple de donner au ministère public le droit de saisir cette juridiction et, après lui avoir fait constater l'infraction, de lui donner le poilVoir de se prononcer sur les conséquences. C'est là l'objet de mon amendement; j'ajouterai qu'en même temps que ceci me paraît plus juridique, plus conforme aux règles de notre organisation judiciaire, j'y vois un moyen plus propre à assurer une solution plus rapide.
c Le ministère public a dû en effet appeler les parties devant le tribunal correctionnel; c'est le préliminaire indispensable de la procédure, car il faut que l'infraction soit constatée pour que les nullités prévues par la loi et leurs conséquences puissent être encourues. Pourquoi quitter cette juridiction, après l'avoir saisie, pour aller en saisir une autre? Il n'y a véritablement aucun intérêt. La juridiction correctionnelle est compétente pour statuer sur les conséquences de l'infraction comme sur l'infraction elle-même. Elle doit rester saisie*. »
L'argumentation de M. Bérenger se résume ainsi :
Le ministère public doit, avant de faire prononcer la nullité, faire constater et punir l'infraction; quand le tri-
* Séance du 1er août 1832, Journ. o/f.y 1882, Sénat, Déb, pari,, p. 981.
bunal carrectiowd aura constaté les faits et piroooncé les peines édictées par la loi (V. art. 9 ci-dessous), il proQoacera, comme conséquence, la nullité de l'acquisition et ordonnera au besoin la vente des immeubles.
Quant aux intéressés ,. il est certain qu'ils peuvent , conformément aux principes généraux, choisir Tune ou Tautre voie, poursuivre soit au correctionnel la répression de rinfraction commise, soit au civil la nullité avec ses conséquences.
Nous verrons quelles modifications a subies cette interprélation, lorsqu'il s'agira de fixer le sens de notre article 8, tel qu'il est aujourd'hui rédigé.
79. La disposition votée par le Sénat commença par disparaître complètement du travail préparé par la Commission de la Chambre, lorsque le projet ^ revenant du Sénat, lui fut de nouveau soumis.
La seule explication donnée par le rapporteur , M. Lagrange , est la suivante :
< La Gommis^on n'a pas cru devoir enlever aux syndicats la faculté de recevoir des dons. Il est à présumer que , dans la pratique , les bibliothèques syndicales et les écoles professionnelles recevront de nombreux dons de livres , d'outils ou d'instruments. Il serait Injuste de les obliger à dépenser, pour l'acquisition de ces objets, des fonds, qui peuvent utilement grossir les ressources des caisses de retraites et de secours mutuels.
L'objection ne répondait en rien à l'interdiction , que formulait seule le projet du Sénat, de recevoir des immeubles à titre gratuit.
Elle n'expliquait pas non plus la disparition complète
des paragraphes prononçant la nullité des acquisitions faites contrairement au troisième paragraphe de Tarti^ cle6.
Cette dernière lacune fut comblée par un amendement de M. Drumel, qui fut adopté sans discussion , dans la séance du 18 juin 1883^
On ajoutait à l'article 6 la disposition additionnelle suivante :
<K Lorsque des biens auront été acquis contrairement aux dispositions du présent article, ils seront vendus et le prix en sera déposé à la caisse de l'association , lorsque l'acquisition aura eu lieu à titre onéreux. Si elle a été faite à titre gratuit, la nullité de la libéralité pourra être demandée par le procureur de la République ou par les intéressés , et les biens feront retour au disposant, ou à ses héritiers ou ayants-cause. »
Lorsque le projet revint devant le Sénat, la Commission en fit successivement un troisième paragraphe de l'article 7, puis, sur la demande de M. Xavier Blanc, un article spécial, dont la rédaction fut modifiée, sans que le sens en fût changé.
Il fut ainsi voté sans discussion.
80. Toutefois, le président du Sénat ayant fait observer qu'un paragraphe de l'article 9, donnant aux tribunaux correctionnels le droit de prononcer la nullité des acquisitions faites en violation de l'article 6, semblait faire double emploi avec l'article précédent, M. Bérenger répondit :
1 Journ. off. 1883, Chambre, Déb. parL, p. 1339.
« Non , Monsieur le Président , la disposition de Tarticle 8 se rattache à la pensée d'une action dirigée par le procureur de la République ou les intéressés devant le tribunal civil; la disposition de Tarticle 9, au contraire , vise une action en répression dirigée devant le tribunal correctionnel. »
Si nous relevons cette réponse , c'est qu'elle est en contradiction complète avec la première interprétation donnée par M. Bérenger dans la séance du l""' août
Quelle solution devons-nous adopter ?
Il nous semble que la seconde doit être préférée; en premier lieu , parce qu'elle se rapporte au texte même qui est devenu le texte déQnitif, puis^ parce qu'elle résulte de ce fait que le droit d'action du procureur de la République est mentionné à deux reprises, à propos des sanctions civiles et à propos des sanctions pénales.
On est donc, malgré la répugnance exprimée par M. Bérenger dans son premier discours, dans l'un des cas où le ministère public peut saisir exceptionnellement les tribunaux civils.
Il pourra exercer l'action en nullité, sans qu'une poursuite ait été intentée par lui devant la juridiction correctionnelle. En un mot, il a le choix, comme un simple particulier, entre l'action civile et l'action pénale.
81. Il ressort également de la rédaction de notre article, prévoyant les acquisitions à titre gratuit, que les syndicats pourront recevoir des dons et legs , mobiliers où immobiliers, pourvu qu'ils se restreignent aux ac-
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quisitioos imD[K)btlières énumérêes dans rarticle 6.
La vente des immeubles, acquis, à titre onéreux, en dehors des prescriptions de l'article 6, aura lieu à la barre du tribunal.
Quant aux acquisitions à titre gratuit, si le disposant vit encore, la restitution s'opérera sans difficulté.
S'il est décédé, les héritiers devront, pour en bénéficier, justifier de leurs droits.
Qu'arriverait-il, si le disposant ou ses héritiers refusaient de rentrer en possession?
La loi n'a pas prévu ce cas , qui pourrait cependant se présenter.
Nous pensons que l'immeuble devrait alors être mis sous séquestre , ou bien vendu et le prix déposé à la caisse des dépôts et consignations.
Aucune disposition de la loi n'interdit aux syndicats de prendre des immeubles à bail , quel qu'en soit le nombre et quelle que soit la durée des baux, ni de prêter, ni d'emprunter, ni de vendre , échanger ou hypothéquer leurs immeubles. Ces actes sont donc licites.
Par contre, M. le ministre de l'intérieur, dans sa circulaire du 25 août 1884, considère comme une contravention à la loi le fait par un syndicat de tirer de ses immeubles un profit pécuniaire, direct ou indirect, par location ou autrement.
C'est là, évidemment, leur donner une autre destination que celle prévue par la loi.
Toutefois, il ne faudrait pas appliquer ce principe trop rigoureusement et interdire, par exemple, à un syndicat de louer sa salle de réunion» à des heures
OÙ il ne Tutilise pas , pour des assemblées, des cours , des conférences , etc.
Article 9.
Les infractions aux dispositions des articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 16 à 200 francs.
Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du procureur de la République, prononcer la dissolution du syndicat et la nullité des acquisitions d'immeubles faites en violation des prescriptions de Tarticle 6.
Au cas de fausse déclaration, relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 500 francs.
Sommaire.
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82. L'article 9 contient les sanctions pénales, destinées à assurer Tobservation de la loi.
83. Le projet du Gouvernement contenait un article 5^ ainsi conçu :
c Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de 16 à 200 francs.
« En cas d'infraotion aux statuts ou aux prescriptions des articles 2 (aujourd'hui art. 3) et 4 (disposition exigeant chez les membres des syndicats la qualité de Français), les tribunaux pourront prononcer la dissolution des syndicats professionnels. »
La Commission de la Chambre n'admit point ce droit de dissolution reconnu aux tribunaux :
« Nous avons pensé, dit le rapport de M. Allain- Targé, que cette pénalité était à la fois excessive, inefficace et peu équitable.
« Peu équitable et excessive, car elle rendait responsable toute une société de la faute de l'un ou de quelques-uns de ses membres, en faisant payer à de nombreux associés, à une profession tout entière, frappée dans ses intérêts les plus chers, l'imprudence préméditée d'un seul coupable contre lequel la majorité aurait protesté.
c Inefficace, car une société dissoute, si elle était sérieuse, se reformerait à l'instant même.
c II nous a paru plus conforme au. droit pénal de punir seulement ceux qui, sciemment ou volontairement, auront commis quelque délit prévu par le droit commun, s*il ne s'agit que d'une tentative isolée, désavouée par les associés.
« Dans l'hypothèse contraire, si le syndicat ne résistait point à ceux qui essaieraient de l'entraîner, et s'il perdait son caractère professionnel, il perdrait sans doute, en même temps, les immunités garanties par l'article !«' de la loi actuelle. Il en serait du syndicat comme de toute autre société civile et commerciale, dont on emprunterait la forme pour dissimuler une action collective que le législateur ne permet point. Les délinquants ne seraient pas couverts du titre syndical qu'ils auraient pris à tort, cela est évident. Mais il ne faut pas confondre la répression d'une association illicite et la dissolution d'un syndicat représentant des intérêts moraux et matériels qui appartiennent, non pas au droit pénal, mais au droit civil et commercial autant qu'au droit politique. »
Il résulte de ces dernières considérations que, dans la pensée de la Commission, tout syndicat ne remplissant pas les conditions des articles 2 et 3, c'est-à-dire ne réunissant pas des personnes de même métier, ou ayant un autre but que la défense d'intérêts professionnels, ne constituait pas un véritable syndicat et retombait sous l'application des articles 291 à 294 du Gode pénal.
Elle jugeait donc inutile d'insérer une autre sanction à ces articles.
Elle n'inscrivait de pénalités que pour Tinobservation des formalités prescrites, en distinguant Tomission de la déclaration ordonnée par l'article 6 et la fausse déclaration.
L'article 1, qui terminait le projet, était ainsi conçu :
c L'infraction à l'article 6 (aujourd'hui art. 4) sera poursuivie contre le directeur ou l'un des administrateurs en fonctions , à peine d'une amende de 16 à 50 francs.
« En cas de fausse déclaration, faite de mauvaise foi, l'amende pourra être portée à 500 francs, t
Cet article fut lui-même retiré par la Commission, au cours de la discussion , sans qu'aucune autre disposition pénale lui fût substituée.
84. La Commission du Sénat pensa utile de rétablir une sanction pénale, non-seulement à l'article 6, mais aussi aux articles 2, 3 et 4.
Elle pensa, contrairement à l'opinion de M. Allain- Targé, que les articles 291 et suivants du Code pénal , applicables à une association ne pouvant exister qu'en vertu d'une autorisation du Gouvernement, ne Tétaient pas aux syndicats professionnels, qui existent en vertu d'une loi, et qu'une telle association nepouv^t pas être dissoute, au nom de ces articles, par le Oouvernement.
Elle fit revivre le délit de fausse déclaration, qui figu rait dans le projet de la Commission de la Chambre.
Enfin, sur la proposition d'un de ses membres, la
Commission crut utile de déclarer applicables aux réunions d'une association syndicale ou d'une union de syndicats les articles 23 et 24 de la loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la presse, qui punissent les excitations ou provocations publiques à commettre certains crimes ou délits.
C'était une sorte de compensation à la disposition qui déclarait non-applicable aux syndicats l'article 293 du Gode pénal, punissant les provocations à des crimes commis dans les assemblées d'associations autorisées.
À défaut des pénalités relatives à ces associations, on déclarait applicables celles édictées pour le même fait, lorsqu'ils s'étaient produits au sein des réunions publiques; mais, par extension du texte visé, on l'appliquait même aux réunions privées des syndicats.
En conséquence, le projet contenait un article ainsi rédigé :
c Les infractions aux dispositions des articles 1, 2, 3, 4 et 5 de la présente loi et aux statuts, seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs du syndicat et punies d'une amende de 16 fr. à 200 fr.
f Les tribunaux pourront en outre prononcer la dissolution.
« En cas de fausse déclaration relative aux statuts , et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs , l'amende pourra être portée à 500 fr.
c Les articles 23 et 24 de la loi du 19 juillet 1881, sur la liberté de la presse, relatifs à la provocation de crimes ou délits, sont applicables aux provocations commises dans les réunions d'une association syndicale
OU d'une union de syndicats professionnels, que ces réunions soient publiques ou privées. >
Cet article fut combattu par M. Tirard, ministre du commerce, et par M. Tolain.
M. Tirard s'étonna qu'on mit l'action publique en mouvement pour punir des infractions aux statuts d'une société, qui constituent une convention d'ordre purement privé.
M. Tolain s'éleva énergiquement contre le dernier paragraphe, qui soumettait les syndicats, qu'on prétendait favoriser, à un véritable régime d'exception. N'était-il pas monstrueux de poursuivre, comme s'il s'agissait de faits illicites accomplis en réunion publique, des actes produits, des paroles prononcées dans des réunions privées?
L'article fut cependant voté'.
Lors de la seconde délibération, sur l'instance de M. Lenoél, on supprima du paragraphe premier les mots « et aux statuts », les pénalités ne frappant plus que les infractions aux dispositions de la loi.
Mais M. Tolain ne parvint pas à obtenir la suppression du dernier paragraphe.
85. La Commission de la Chambre, saisie à nouveau du projet modifié par le Sénat, ne pouvait admettre une telle disposition.
« Rendre les articles 23 et 24 de la loi du 29 juillet 1881 applicables aux réunions privées tenues par les
i Séance du 17 juillet 1882. Joum, off., 1882, Sénat, Déb. pari, p. 810 et suiy.
associations syndicales, c^est^ dit le rapporteur, M. Lagrange, amoindrir, faire disparaître, au détriment de celles-ci , les libertés de réunions acquises et consacrés par nos lois. La liberté des réunions privées est aujourd'hui complète et absolue, que ces réunions soient tenues accidentellement ou soient provoquées par les membres d'une société de secours mutuels, d'une société d'agriculture, ou de toute autre association. On ne poursuit pas ceux qui, dans certains congrès ou réunions spéciales, profèrent des cris de : vive le roil à bas la République! et annoncent leur intention de prendre prochainement les armes, de descendre dans la rue, pour restaurer un régime monarchique. Pourquoi faire une exception contre des sociétés dont le but principal, le but unique est défini dans le projet actuel?
<i En ce qui concerne les réunions publiques, il nous parait inutile d'introduire une disposition quelconque dans la loi. La réunion publique n'est, à aucun titre, une réunion d'association syndicale. À aucun titre, elle n'échappe au droit commun. »
La Commission crut d'ailleurs devoir faire disparaître de la loi , conformément à la première décision de la Chambre, toutes les pénalités introduites par le Sénat. « Le droit commun, dit le Rapport, est largement suffisant pour atteindre ceux qui tenteraient d'organiser, sous la forme de syndicats, d'autres associations que les associations professionnelles dont la constitution et le fonctionnement sont réglés par les articles 2 et ^. »
Quant aux obligations de déclaration et de dépôt,
comme, dans le système de la Chambre , elles n'élaîent imposées qu'aux syndicats voulant jouir des facultés accordées par Tarlicle 6, la privation de ces facultés paraissait une pénalité suffisante pour les syndicats déclarés qui ne rempliraient pas rigoureusement ces obligations.
Ces conclusions furent adoptées ^ et rarlicle disparut en entier du projet voté pour la seconde fois par la Chambre.
86. A son second voyage au Sénat, M. Tolain^ qui était chargé du rapport , proposa de maintenir la suppression des pénalités.
Mais, sur les réclamations et les appréhensions exprimées par MM. Marcel Barlhe et Bérenger, la Commission , après avoir entendu M. le ministre de l'intérieur, rédigea au cours de la seconde délibération l'article 9 actuel, qui punit d'une amende de 16 fr. à 200 fr. les infractions aux dispositions des articles 2, 3, 4, 5 et 6, amende pouvant être portée à 500 fr. en cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs et directeurs, et qui donne aux tribunaux la faculté de prononcer, à la diligence du procureur de la République, la dissolution du syndicat et la nullité des acquisitions d'immeubles faites en violation des prescriptions de l'article 6.
87. M. Marcel Barthe ne se sentait cependant pas encore rassuré. Il revenait à son idée favorite de punir les provocations à des crimes ou à des délits qui pourraient «e produire dans les réunions des syndicats. N'osant pas réclamer le retour à la disposition votée autre-
fois par le Sénat, qui déclarait applicables à des réuoioûs privées les articles 23 et 24 de la loi sur la presse, il soumit au Sénat une rédaction qui, en réalité, aboutissait au même résultat.
Son amendement , sous forme d'article additionnel , était ainsi conçu :
c Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui, dans une réunion de membres d'une association, auront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action , si la provocation a été suivie d'effet.
« Il en sera de même, quand il s'agit d'un crime, si la provocation a été suivie d'une tentative, manifestée par un commencement d'exécution, dans les conditions prévues par l'article 2 du Gode pénal.
« Seront également punis de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 100 francs -à 3,000 francs d'amende, ceux qui, dans une réunion des membres d'une association , auront directement provoqué à commettre les crimes de meurtre , de pillage et d'incendie , ou l'un des crimes contre la sûreté de l'État prévus par les articles 75 et suivants jusques et y compris l'article 101 du Gode pénal , dans le cas où cette provocation n'aura pas été suivie d'eSet. »
Cet amendement fut combattu par M. Waldeck-RousseaUy ministre de l'intérieur :
« Je considère, dit-il, qu'en insérant dans le texte de la loi les dispositions de l'article 9, on donne satisfaction à tous les scrupules et je crois quelque chose de plus : c'est que si , sous le prétexte que l'on peut ou-
blier quelque chose , ou entendait rappeler, dans un texte particulier au syndicat professionnel, quelles sont toutes les infractions qu'il peut commettre , quels sont tous les textes de lois sous Tapplication desquels il peut tomber, on risquerait sérieusement de faire naître le danger que Ton veut éviter.
c En effet, on parle des délits qui peuvent être commis par les syndicats et qui tombent sous la loi générale ; on cherche à rappeler que la provocation au crime qui se produit dans les syndicats doit être Tobjet d'une sanction. Il aurait pu y avoir, à adopter celte manière de procéder, un double danger : le premier, c'est que le Sénat aurait indiqué la volonté de faire un code complet de ce qui est permis et défendu aux syndicats professionnels, et manifestement il pouvait arriver que, avec la meilleure volonté du monde, il eût oublié quelque chose. En second lieu , ce qui se produit dans les syndicats professionnels, c'est-à-dire dans les associations autorisées par la loi , ne sera en rien différent de ce qui peut se trouver dans les associations autorisées par le Gouvernement.
c A l'heure actuelle, le régime des associations est celui-ci : une association de plus de 20 personnes ne peut pas se former sans autorisation spéciale. Il s'est formé en vertu de cette autorisation spéciale un grand nombre de ces associations. Ëh bien 1 jamais, — et c'est cette déclaration que j'apporte à cette tribune, — jamais on n'a considéré que , dans une de ces associations, une provocation venant à se produire ne pouvait être regardée que comme une provocation se produi-
saut à huis-clos, se produisant dans Tintéridur d'ua local absolumëQt fermé, et toutes les fois que la jurisprudence a élé saisie de cette question, elle n'a pas hésité à faire l'application de la loi et à punir le délit qui aurait été commis ainsi, dans des conditions que j'énumère d'une façon aussi rapide que sommaire.
c A ce point de vue, — et si j'avais besoin d'une autorité, j'invoquerais celle de l'honorable M. Bérenger qui, dans la Commission, nous a cité les textes très précis, positifs de la jurisprudence , — je pourrai parler d'un arrêt de la cour de Cassation décidant que pour un cercle, c'est-à-dire pour ces associations qui n'excitent pas ordinairement d'ombrage, dans lesquelles on ne peut être admis qu'en remplissant certaines conditions, une provocation à un crime, à un délit quelconque venant à y être commise, on ne peut se retrancher derrière cette raison que la provocation se serait produite dans une réunion privée; elle tombe sous l'application de la loi. >
L'amendement fut rejeté ^
L'article se borne donc à prononcer des pénalités pour infraction aux prescriptions de la loi spéciale sur les syndicats*.
Quant aux provocations à des crimes ou à des délits de droit commun , qui pourraient se produire dans des réunions de membres d'un syndicat ou d'une union, ils seront réprimés soit en vertu de l'article 60 du Code
• V. Séances des 22 et 23 février 1884. Journ, offic., 1884, Sénat, Déh. pari., p. 465 et 473.
pénal sur la complicité , soit même en vertu de l'article 293 du Gode pénal , qui est bien déclaré inapplicable aux réunions poursuivant un but professionnel , mais non k celles qui sortiraient de ces limites et s'occuperaient de toute autre chose*.
88. Nous avons déjà expliqué que le deuxième paragraphe ne fait pas double emploi avec le précédent.
L'un autorise le procureur de la République à demander devant les tribunaux civils la nullité d'acquisitions d'immeubles faites en dehors des prescriptions de l'article 6.
L'autre lui permet, après avoir poursuivi et obtenu la répression pénale de l'infraction commise, de faire prononcer par le tribunal correctionnel la dissolution du syndicat et la nullité des acquisitions faites en contravention de l'article 6.
Il est évident qu'en ce dernier cas, le tribunal correctionnel pourra, comme conséquence de la nullité prononcée , ordonner soit la vente de l'immeuble acquis à titre onéreux et le versement du prix dans la caisse sociale , soit la restitution au disposant, k ses héritiers ou ayants-cause, de l'immeuble acquis gratuitement.
^ Voyez le discours de M. le ministre de lUntérieur dans la séance du 22 février 1884.
CHAPITRE VII
Dispositions générales.
Article 10.
La présente loi est applicable à T Algérie.
Elle est également applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. Toutefois, les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'immigrants ne pourront faire partie des syndicats.
Sommaire.
89. Applicabilité de la loi à l'Algérie. Déclaration nécessitée par la
jurisprudence de la Ck)ur de cassation.
90. Applicabilité aux colonies de la Martinique, la Guadeloupe et
la Réunion, avec une clause ayant pour but d'exclure les ouvriers qui ne sont pas dans les mêmes conditions que les ouvriers français.
89. Le premier paragraphe fut voté par le Sénat en dernière délibération, sur la proposition de MM. Jacques, Le Lièvre et Forcioli.
M. Forcioli expliqua qu'il était inspiré par un scrupule de légalité. La jurisprudence de la Cour suprême déclare que les lois de la métropole ne sont applicables
k l'Algérie que lorsqu'elles sont la cootinuation ou la modiûcation de lois existantes; mais que, pour certaines lois spéciales, il faut une promulgation particulière en Algérie. Néanmoins, la jurisprudence de la Cour d'Alger admet que même pour les lois nouvelles qu'en certains cas , une loi applicable en France l'est également en Algérie; c'est lorsque cette loi statue sur des matières qui n'ont pas encore été l'objet de dispositions législatives.
C'est pour trancher les doutes que pouvait faire naître cette divergence d'appréciations , que les députés de l'Algérie ont sollicité l'insertion dans la loi d'une disposition formelle.
90. Quant aux colonies de la Martinique , de la Guadeloupe et de la Réunion, — seules colonies qui ne soient pas soumises au régime des décrets, — la disposition les concernant fut proposée par MM. Schœlcher, Michaux et Milhet-Fontarabie.
En excluant des syndicats les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'immigrants, on ne fait profiter du bénéfice de la loi que les ouvriers des trois colonies qui sont dans les mêmes conditions que les ouvriers français.
Il a été entendu, d'ailleurs, que les Indiens de Pondichéry, qui sont électeurs ^ et les immigrants qui viennent de France pourraient invoquer le bénéfice de la loi.
ÉLÉMENTS
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
(Séance du 22 novembre 1880.)
PROJET DE LOI relatif à la création des syndicats professionnels , présenté au nom de M. Jules Grévy, président de la République française, par M. Jules Gazot, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M, Tirard, ministre de Vagriculture et du commerce*
EXPOSÉ DBS MOTIFS .
Messieurs, la loi des %Ak mars 4794 a fait disparaître les entraves apportées à la liberté du travail en supprimant les maîtrises , les jurandes et les corporations.
Cette loi a été suivie de près par celle des 4 4-17 juin de la même année, qui a donné une sanction à la première.
Peu d'actes législatifs ont exprimé avec autant de vigueur et de précision la volonté de ses auteurs.
La liberté du travail est érigée en principe fondamental de la Constitution française , et pour consacrer et sauvegarder ce principe , le législateur « anéantit toutes espèces de corporations des citoyens du même état ou de la môme profession et défend de les rétablir de fait, sous quelque pré-
texle et quelque forme que ce soit. Les citoyens d*un même état ou d'une môme profession, les entrepreneurs , ceux qui ont boutique ouverte , les ouvriers et compagnons d*un art quelconque n'ont pas le droit de délibérer, de tenir des registres et de former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs,
« Il est interdit aux corps municipaux ou administratifs de recevoir aucune adresse ou pétition sous la dénomination d'un état ou profession. Et si, contre les principes de liberté de la Constitution, des citoyens attachés aux mêmes professions, arts et métiers, établissent entre eux un accord pour le prix de leurs travaux, Ieur<t délibérations sont déclarées inconstitutionnelles , attentatoires à la liberté et à la Déclaration des droits de l'homme. »
Ces mesures, qui aujourd'hui peuvent paraître excessives, étaient alors nécessaires pour briser les résistances et déjouer les manœuvres des privilégiés « d'octroi royal, » qui avaient si longtemps imposé au travail le joug de leur réglementation et confisqué à leur profit la liberté des contrats.
Mais, aujourd'hui, cette nécessité existe-t-elle encore, ou tout au moins existe-t-elle au môme degré? Serait-il à craindre, si l'on se départissait des rigueurs de la loi des H-47 juin 1791, de voir renaître les corporations oppressives des temps passés? ou bien pourrait-on redouter des coalitions d'intérôt préjudiciables à l'ordre public et à la prospérité du pays?
Telles sont les questions qui depuis longtemps sont posées et qui, hâtons-nous de le dire, sont dès à présent résolues, sinon en droit , du moins en fait.
Il existe, en effet, depuis bien des années, à Paris et dans les départements, des associations connues sous le nom de syndicats, composées, soit d'ouvriers, soit de patrons, dans lesquelles sont traitées toutes les questions d'intérêt général relatives à une même profession , et qui n'ont occasionné ni trouble ni désordre. La liberté du travail a toujours été respectée , et jamais , que nous sachions , les
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décisions des chambres syndicales n'ont été imposées à ceux qui ont voulu s'y soustraire. Du reste, le Gouvernement n'est-il pas suffisamment armé par les articles 414, 445 et 416 du Gode pénal, pour protéger les dissidents contre les menaces, les manœuvres frauduleuses ou les violences?
L'expérience ayant ainsi démontré que, sans aucun danger, les membres d'une même profession peuvent se constituer en société libre et permanente pour l'étude et la défense d'intérêts communs, nous estimons qu'il y aurait tout avantage à régulariser une situation irrégulière, et à faire disparaître une interdiction légale qui n'a plus aujourd'hui sa raison d'être.
La liberté du travail et des transactions est si bien entrée dans nos mœurs que nous n'avons plus à redouter, comme au lendemain de la Révolution, le retour d'un état de choses condamné et disparu.
Qui pourrait, en effet, être sérieusement tenté de reconstituer, à un degré quelconque , les anciennes corporations? Et si , par aventure, il se rencontrait des esprits disposés à la réalisation d'une semblable entreprise , n'échoueraient-ils pas bientôt devant la résistance des intérêts rivaux , et ne rencontreraient-ils pas un invincible obstacle dans le sentiment d'indépendance qui est le fond même de notre caractère national?
Et d'ailleurs, la différence est profonde entre les syndicats professionnels tels qu'ils fonctionnent aujourd'hui et les anciennes corporations.
Tandis que les décisions de ces dernières étaient obligatoires, qu'elles s'imposaient, bon gré mal gré, à tous les artisans d'une même profession , les membres des syndicats actuels sont au contraire toujours libres et indépendants, ils restent les maîtres de leur action individuelle, et ne sont collectivement engagés que dans la mesure qu'ils ont volontairement acceptée. Ce n'est plus qu'un contrat librement consenti et soumis pour son exécution aux règles du droit commun.
Donc, en proposant de lever les interdictions inscrites par le législateur de 4791 dans la loi des 44-47 juin, nous ne portons aucune atteinte à son œuvre première desSl et 47 mars; nous la consacrons, au contraire, en la dégageant des mesures transitoires qui la protégeaient et qui sont devenues inutiles aujourd'hui.
Déjà, le législateur a senti le besoin de se départir des mesures rigoureuses qui , dans Tesprit de la loi des 44-47 juin 4794 , avaient été introduites dans le Gode pénal. La loi du 25 mai 4864 a, en effet, modifié les articles 444, 445 et 446, en ce sens que les coalitions de patrons ou d'ouvriers ne sont plus punies que dans les cas de violence , de voies de fait ou de manœuvres frauduleuses. ,
L'on a ainsi reconnu virtuellement aux patrons et aux ouvriers le droit de se concerter pour la défense de leurs intérêts communs. Cet abandon partiel des mesures de précaution édictées en 4794 est une première conséquence des changements survenus dans les conditions de la production.
Aux privilèges d'autrefois ont succédé les luttes ardentes de la libre concurrence. Une foule de petits artisans , disséminés un peu partout , mais que l'on rencontre plus fréquemment dans les grands centres de population, rivalisent, à force d'intelligence et d'épargne , avec les grands établissements oti sont concentrés de nombreux ouvriers. Tous concourent à la prospérité et à la richesse du pays, mais s'il est facile aux chefs des grandes usines de s'entendre et de se concerter, il n'en est pas toujours de même pour leurs ouvriers, non plus que pour les petits patrons, dont l'action isolée ne peut exercer aucune influence dans les questions d'intérêt général.
De là, le besoin de s'unir et d'étudier en commun les intérêts professionnels d'une même industrie.
La loi de 4864 a donné une première satisfaction à ce besoin. L'épreuve a pleinement réussi : la compression avait angendré parfois de sourdes menées qui éclataient avec violence; la liberté a supprimé les violences. Ouvriers et pa-
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Irons usent génëralemenl avec sagesse et modération du droit de se concerter et de défendre leurs communs intérêts.
Chose digne de remarque : partout où fonctionnent, côte à côte, des syndicats de patrons et d'ouvriers , l'entente est plus facile, plus cordiale. Les chefs de ces syndicats, qui ont 16 sentiment de leur responsabilité, discutent avec le sincère désir de promptement aboutir. Et, au lieu de la passion des foules, ils apportent dans l'examen des intérêts en lutte le sens et la raison, sans lesquels il n'y a pas d'arrangement sérieux et durable.
Les syndicats de patrons et d'ouvriers ont donc rendu et rendront encore de véritables services dans toutes les questions de salaire et de durée des heures de travail. A ce seul point de vue, ils mériteraient d'être encouragés.
Mais leur sphère d'action ne se borne pas là. Les syndicats de patrons peuvent rendre de véritables services dans toutes les questions générales : tarifs de douane , traités de commerce , impôts, moyens de transport , expositions internationales, législation commerciale, propriété industrielle en France et à l'étranger, etc., etc. Rien n'est plus propre à éclairer le Gouvernement et le Parlement que les renseignements fournis par des hommes sans cesse aux prises avec les difficultés et les ressources de leurs métiers.
Isolés, livrés à eux-mêmes, leurs efforts sont impuissants et stériles. Groupés, unis dans un sentiment d'intérêt commun, leur concours est singulièrement efficace. Nous avons pu en faire tout récemment l'épreuve à propos de l'exposition de Melbourne, qui , grâce à l'action des chambres syndicales combinée avec celle des chambres de commerce à Paris et dans plusieurs centres industriels, a été organisée en quelques semaines avec un plein succès.
Nous ne parlons ici que des questions d'intérêt purement général , mais combien d'autres plus intimement liées à chaque profession peuvent être traitées avec profit I
Pendant plusieurs années, les chambres syndicales de patrons ont également rendu de réels services en qualité
d'arbitres des tribunaux de commerce. De nombreuses affaires leur étaient renvoyées, et les plaideurs y trouvaient le double avantage de la compétence et de la gratuité. Malheureusement, Tabsence de responsabilité, résultant de Texistence précaire de ces chambres syndicales, a motivé une circulaire dans laquelle M. Tailhand, alors garde des sceaux, interdit aux tribunaux de commerce de renvoyer aucune affaire à leur arbitrage. Cette interdiction pourrait ôtre levée dès que la situation des chambres syndicales aurait été régularisée.
Les chambres syndicales d'ouvriers, sans avoir parcouru jusqu'ici une carrière aussi brillante que celle des patrons, n'en ont pas moins rendu de réels services et donné la mesure de ce qu'elles pourront faire dans l'avenir. Elles s'occupent du placement des ouvriers sans ouvrage; elles contribuent à la création de sociétés de secours mutuels et de sociétés coopératives ; elles cherchent les moyens de procurer aux ouvriers des ressources ou du travail dans les temps de chômage. Gomme nous l'avons déjà dit, elles s'interposent utilement dans les contestations entre patrons et ouvriers. Les questions d'apprentissage sont aussi l'objet de leurs constantes préoccupations. Il y a môme des syndicats d'ouvriers qui ont créé des écoles spéciales pour les jeunes ap. prentis; créations vraiment touchantes, faites avec les seules ressources de modestes et habiles ouvriers, qui, à tour de rôle, et en dehors des heures du travail d'atelier, enseignent aux jeunes apprentis le dessin , le modelage et les premiers principes de l'art qu'ils exercent.
Ce sont là des institutions qui méritent vraiment d'être encouragées ; et nous sommes convaincus qu'il y aura tout avantage à leur permettre de se constituer librement et à la faveur des lois.
Il y a toujours avantage, en effet, à mettre la législation en harmonie avec les mœurs et les progrès de la civilisation.
Avec leur organisation actuelle, qui est de pure tolérance,
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les syndicats professionnels échappent à toute responsabilité légale. C'est un inconvénient, peut-être môme un danger, que fera disparaître notre projet de loi. Les membres de ces syndicats auront une garantie qui leur manque aujourd'hui. Ils sortent du régime discrétionnaire pour entrer dans le régime légal , mais c'est à la condition de se renfermer strictement dans les limites que leurs statuts auront tracées ; toute excursion dans un domaine étranger aux intérêts spéciaux, qui sont la raison d'être des syndicats , les exposerait à la dissolution.
Par là, l'intérêt supérieur de l'ordre public se trouvera suffisamment garanti , sans que le droit individuel ait à redouter l'arbitraire administratif, puisque le projet de loi réserve exclusivement aux tribunaux le droit de prononcer la dissolution.
L'observation exacte des statuts, la nécessité d'une déclaration préalable renouvelée chaque année, comme à chaque changement dans le personnel des administrateurs ou dans les statuts du syndicat , enfin la jouissance de cette liberté nouvelle , qui est essentiellement un droit civil , réservée aux seuls Français qui sont en pleine possession de leurs droits civils : telle est toute l'économie d'un projet de loi depuis longtemps désiré, et qui, s'il est accepté par les Chambres, mettra dans les mains de la démocratie laborieuse un instrument de progrès social d'une importance incontestable.
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Article 1^^. — Des syndicats professionnels composés de plus de vingt personnes , exerçant la même profession ou le môme métier, pourront se constituer, sans l'autorisation préalable du Gouvernement, aux conditions prescrites par les articles suivants :
Art. 2. — Les syndicats professionnels ont exclusivement
pour objet l'étude et la défense des intérêts professionnels, économiques, industriels et commerciaux communs à tous leurs membres.
Art. 3. — Quinze jours avant le fonctionnement d'un syndicat professionnel , ses fondateurs devront déposer les statuts du syndicat et les noms et adresses de tous les membres qui le composent, avec indication spéciale de ceux qui, sous un titre quelconque , seront chargés de Tadministration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu , pour' le département de la Seine, à la préfecture de police, et pour les autres départements , à la mairie de la localité où le syndicat est établi.
Ce dépôt devra être renouvelé le 4 er janvier de chaque année, et à chaque changement des administrateurs ou des statuts.
Art. 4. — Les syndicats professionnels ne pourront être formés qu'entre Français jouissant de leurs droits civils.
Art. 5. — Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de 46 à 200 fr. En cas de fausse déclaration, l'amende pourra être portée à 500 fr.
En cas d'infraction aux statuts ou aux prescriptions des articles 21 et 4, les tribunaux pourront prononcer la [dissolution des syndicats professionnels.
Art. 6. — Les dispositions antérieures qui sont contraires à la présente loi sont abrogées.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
(Séance du 15 mars 1881).
RAPPORT fait au nom de la Commission^ chargée d'examiner le 'projet de loi relatif aux syndicats professionnels, par M, Allain-Targé, député.
Messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour but de reconnaître des associations qui depuis longtemps exis< lent de fait , par la tolérance du Gouvernement, et d'assurer aux travailleurs les droits indispensables à l'exercice d'une liberté qu'ils réclament avec énergie et dont la garantie ne saurait leur élre refusée sans injustice.
L'ancien régime n'admit jamais que par accidents la lil)erléde l'industrie, du commerce et du travail. Il les protégeait surtout par des privilèges; et chaque corporation professionnelle, ayant payé la rançon de ses privilèges, supportait difficilement un effort collectif qui aurait eu pour but de les atteindre et de les réduire.
Au moment où l'ancien régime disparut , après que l'Assemblée constituante , appliquant les doctrines de la révolution politique, économique et sociale préparée parle dixbuitième siècle, et continuant l'œuvre de Turgot, eut dissous ces corporations privilégiées, supprimé les maîtrises et les jurandes , elle ne rencontra pas sans irritation la coalition d'un certain nombre d'anciens maîtres et les réclamations môme d'un certain nombre de travailleurs, surpris et
* Cette commission était composée de MM. Floquet, président; Sarrien, secrétaire; Allain-Targé, rapporteur; Nadaud, Margue, Hérisson, Couturier, Giroud, Maze, Reyneau, Binachon.
troublés, les uns et les autres, par les brusques conséquences des grands changements de cette époque. Elle considéra cette coalition, ces réclamations embarrassantes, comme une résistance à Tesprit de réforme et de progrès, comme un3 révolte contre les lois d'émancipation, de liberté et d'égalité qu'elle avait édictées. A la suite de la grève des charpentiers, qui avait causé de graves ennuis à la municipalité de Paris, le député Chapelier fut chargé par le comité de constitution de présenter à FAssemblée un projet qui fut adopté sans discussion et qui devint la loi des H et 47 juin
Dans Texposé des motifs de cette loi , le rapporteur s'appuyait sur une doctrine dont les législations postérieures n'ont conservé que la partie la plus dure. Chapelier ne cherchait pas môme à dé6nir la liberté d'association, et la confondait avec le droit de réunion , garanti à tous les citoyens par la déclaration des droits de l'homme ; mais le droit de se rassembler qu'il accordait en général à tous les Français, il le refusait en particulier à tous les patrons ou ouvriers d'une môme profession. Pour expliquer cette exception, il déclarait que la nation , que les officiers publics devaient aux travailleurs, en cas de chômage, un emploi de leurs bras et un secours aux malheureux; et, dans cette promesse d'assistance faite aux individus au nom de l'État, il croyait trouver le droit de leur interdire toute action collective qui , de près ou de loin , pût rappeler fes habitudes et môme le langage des corporations abolies.
L'article ^ de la loi des 44 et 47 juin 4794 , loi dont nous vous demandons l'abrogation , est ainsi rédigé :
« Les citoyens d'un môme état ou profession, les entrepreneurs , ceux qui ont boutique ouverte , les ouvriers et compagnons d'un art quelconque , ne peuvent , lorsqu'ils se trouvent ensemble, se nommer ni président , ni secrétaires, ni syndics, tenir des registres, prendre des arrêtés et délibérations, former des règlements sur leurs prétendus intérôls communs. »
Et l'article 3 ajoutait :
« Il est interdit à tous corps administratifs ou municipaux de recevoir aucune adresse ou pétition sous la dénomination d'un état ou profession , d'y faire aucune réponse; il leur est enjoint de déclarer nulles les délibérations qui pourraient ôlre prises de cette manière et de veiller soigneusement à ce qu'il ne leur soit donné aucune suite ni exépution. »
Les articles suivants appuyaient ces prescriptions législatives sur des sanctions pénales d'une rigueur extrême.
Aujourd'hui que le principe de la liberté du travail a été placé au-dessus de toutes les contestations , tout le monde comprend que l'Assemblée constituante, dans sa lutte et dans sa réaction contre les corporations fermées et privilégiées, avait dépassé la limite, en punissant comme des séditieux les travailleurs coupables d'avoir pétitionné sur « leurs prétendus intérêts communs. »
Cependant les gouvernements qui entreprirent de fermer l'ère de la Révolution française devaient aller bien au-delà des précautions, des restrictions et des pénalités de la loi de 1791.
Le Consulat n'était point animé de l'esprit des constituants. Il ne reconnaissait point le droit au travail et à l'assistance ; il ne chargeait point ses officiers publics de pourvoir aux besoins de l'existence des ouvriers.
Cependant la loi du %% germinal an XI (i% avril 1803] punissait à la fois de l'amende , et , « s'il y avait lieu , » d'un mois de prison , les coalitions de patrons tendant à forcer « injustement et abusivement » l'abaissement des salaires, et « suivies d'une tentative ou d'un commencement d'exécu- «tion. » Quant aux ouvriers, toute coalition pour cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans les ateliers, empêcher de s'y rendre avant ou après certaines heures, et en général pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, était punie d'un emprisonnement qui ne pouvait excéder trois mois. Si la coalition avait été accompagnée de violence, voies de fait , attroupements , les auteurs
et complices étaient punis des peines portées au Gode pénal ou au code de police, suivant la nature des délits.
Sept années plus tard, le Gode de 4840 soumettait les associations professionnelles aux pénalités générales des articles 294, 292, 293 et 294 qui, pour les organisateurs de ces associations, élevait la peine portée dans la loi de 4794 de trois mois à deux années d'emprisonnement. D'autre part, les articles 444, f45et 446 reproduisaient les définitions du délit de coalition prévu par la loi de germinal. Les chefs et promoteurs de simples coalitions d'ouvriers étaient frappés, cette fois, d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et pouvaient être placés sous la surveillance de la haute' police.
Ajoutons qu'entre temps, en nivôse an XII, la loi qui devint l'article 4784 du Gode civil avait décidé que les maîtres seraient crus sur leur affirmation en justice, pour la quotité des gages, pour le paiement des salaires de l'année échue, pour les acomptes donnés sur l'année courante.
Ges lois suffirent à la Restauration. Il semble que la Révolution de juillet aurait dû les abolir et rendre au travail comme aux capitaux les libertés qui sont les conditions mêmes du progrès moral et matériel d'un grand peuple. On s'étonne que , même aux heures de réaction , au moment où le Parlement votait la loi de 4834, une exception n'ait point été faite en faveur des associations professionnelles, et qu'elles soient restées enveloppées dans la proscription qui visait les réunions et les sociétés politiques, secrètes ou publiques. Le garde des sceaux , M. Barthe , avait reconnu pourtant , au cours de la discussion , que les associations ouvrières ne devaient point être accusées des tentatives révolutionnaires de l'époque. Il avait même rendu hommage aux sociétés ou« vrières de Lyon, qui alors avaient une existence de fait et qui, à son avis, ne devaient point être considérées comme responsables des violences de l'insurrection récente. Gependant ces sociétés furent condamnées avec les autres.
Malgré les efforts faits en 4849 par M. Nadaud et par quelques-uns de ses collègues pour obtenir l'abrogation des
articles 41 4, 445 et 416 du Gode pénal et 1781 du Gode civil, les travailleurs subirent cette situation légale , que les décrets du â!5 mars et du % avril 1852 firent un peu plus rigoureuse, jusqu'à la loi du 25 mai 1864. A cette époque , l'Empire menacé par le suffrage universel, sentit le besoin de donner quelques gages au monde du travail. Les articles 414, 415 et 416 furent modifiés, après un débat dont M. Emile Ollivier fut le rapporteur. Le délit de coalition, ce délit singulier qui n'était que l'usage de la liberté la plus respectable, de la liberté de travailler ou de refuser son travail à certaines conditions, ce délit fut rayé du Gode pénal.
Malheufeusement, l'Empire ne se croyait point en état de se^onfier sans réserve à la liberté. Sa politique soupçonneuse devait toujours essayer de reprendre les concessions que les circonstances ou le désir de la popularité lui avaient un instant conseillées. Il commit , une fois de plus, celle de toutes les fautes qui est la plus dangereuse pour un Gouvernement; car non-seulement elle dispense les peuples de toute reconnaissance, mais elle leur laisse supposer qu'on a voulu les tromper et les prendre dans un piège. Après avoir promis, après avoir éveillé des espérances parmi les ouvriers, en leur permettant les coalitions, l'Empire leur refusait le moyen de s'associer pour préparer pacifiquement et pour soutenir utilement les grèves.
Il admettait la légitimité d'une action collective , mais il interdisait la pensée commune et l'entente préalable. Le nouvel article 414 punissait et définissait, sous le nom de manœuvres frauduleuses, l'article .415 et l'article 416 punissaient, sous le nom de plan concerté, les actes qui devaient rendre possible le succès d'une coalition. On acceptait la grève comme une explosion spontanée de la soufi'rance ou de la colère, on la condamnait quand elle n'était qu'un accident regrettable, mais fatal, de la lutte engagée , après discussion loyale et libre , entre deux intérêts et deux forces pacifiques, entre le capital et le travail, entre l'ouvrier et l'entrepreneur.
C'est ainsi que les grèves qui suivirent la loi de 4864 n'eurent guère d'autres résultats que des répressions rigoureuses.
Aujourd'hui, à la vérité, s'ils restent armés pour défendre l'indépendance des individus et la liberté du travail contre toutes les violences , voies de fait ou menaces qui pourraient se produire et que le progrès des mœurs nous fait espérer ne plus revoir, le Gouvernement et les magistrats du parquet ne voudraient pas abuser des termes équivoques des articles 414, 415 et 416. Les délibérations d'une chambre syndicale, ses résolutions, son ultimatum signifié à un chef d'industrie , ne seraient plus considérés comme des faits délictueux, comme des manœuvres, ni comme l'exécution d'un plan concerté.
Ils sont tolérés, comme l'existence môme de l'association professionnelle; et on laisse dormir le Gode pénal. Mais ce sommeil de la loi ne saurait rassurer ceux que son réveil pourrait atteindre tout à coup; et ce n'est pas seulement la liberté des coalitions et des grèves qui se sent ainsi privée de toute garantie et comme paralysée par toutes ces législations répressives, dont nous venons de rappeler les dates et les textes.
La grève, après tout, ne devrait ôtre que la ressource des cas désespérés, l'appel à la raison du plus fort, la guerre que l'on déclare après avoir épuisé tous les moyens d'obtenir la paix et la justice. L'esprit pratique de nos ouvriers l'a reconnu , et c'est aujourd'hui leur doctrine commune. Mais les travailleurs et les chefs d'industrie ont d'autres besoins , d'autres désirs, d'autres espérances; ils poursuivent un autre idéal de progrès et d'émancipation, de fortune et de bien-être que la grève et la guerre. C'est de l'association que les ouvriers surtout attendent l'amélioration de leur sort, et toutes leurs tentatives d'association ne sont-elles pas stérilisées, découragées par toutes ces précautions qui, depuis la loi de 4791, en passant par le Gode de 4810 et la loi de 4834, jusqu'aux décrets de 485â!, semblent avoir été prises pour les condamner à l'isolement et à la faiblesse?
L'association est une liberté si nécessaire à l'industrie, au commerce et au travail, que les lois faites à son préjudice ont été violées dans tous les temps, et souvent avec impunité.
Parlons d'abord des chefs d'entreprise , des négociants , des industriels, des patrons.
Aucun gouvernement ne peut laisser dire qu'il ne protège pas les intérêts matériels de la nation qui lui a confié ou abandonné le soin de la conduire. Le premier soin du Consulat, en nivôse an XI, fut de rétablir lui-même les chambres de commerce, qui donnaient aux industriels et aux négociants une représentation officielle.
Ces chambres de commerce , élues par le corps des notables, comme les tribunaux de commerce, assuraient à l'aristocratie industrielle et commerciale, dans les principales villes de France, le droit, et Ton peut dire le privilège, de défendre ses intérêts collectifs auprès du pouvoir, de présenter ses vues sur les moyens d'accroître la prospérité du commerce et ses doléances, de se prononcer sur les impôts, a de contrôler même l'exécution des travaux et l'organisation des services qui peuvent intéresser le commerce et l'industrie, » de donner son avis sur la législation commerciale, sur les tarifs de douane et de transports, et enfin d'administrer comme mandataires des notables et à leurs frais les établissements de commerce ayant un intérêt générai , tels que bourses , entrepôts, magasins, etc. Armées de tous les droits de la personnalité civile, nous voyons chaque jour quelques-unes de ces chambres traiter avec l'État , emprunter, émettre des titres, garantir et subventionner des entreprises dont l'importance peut se chifi'rer par millions.
Mais à côté de cette organisation ofQcielle de la notabilité commerciale, dans nos principales villes, des associations
entre patrons de même métier, des syndicats professionnels ne tardèrent pas à se former.
Ces associations qui prennent aujourd'hui , pour la plupart, le nom de chambres syndicales, ont eu des origines diverses. Quelques-unes se sont formées des débris des anciennes corporations, et n'ont véritablement jamais cessé d'exister depuis la Révolution. Sous le premier Empire, sous la Restauration , sous la monarchie de Juillet , nous en trouvons quelques-unes essayant d'obtenir une reconnaissance ou une organisation légale, celle des marchands de vins, en 4804, par exemple, les entrepreneurs de maçonnerie de Paris, en 1809, et en 1834, l'industrie des tissus. Mais ces gouvernements, dont les deux premiers auraient peut-être rétabli volontiers les corporations , n'osèrent point aborder le problème de la liberté des associations professionnelles, des associations se créant d'elles-mêmes , en dehors de la tutelle de l'État, coexistant sans autres liens que des liens volontaires , sans autre réglementation que celle de leurs statuts, et vivant de leur indépendance. Les gouvernements se contentèrent de tolérer ces sociétés de patrons qui , au point de vue politique, leur paraissaient d'ailleurs inoffensives.
Sous le régime de cette tolérance, ces associations se développèrent et devinrent une véritable puissance, surtout à Paris, centre de toutes les grandes affaires, entrepôt de tous les produits supérieurs du territoire. Aujourd'hui, les chambres syndicales de patrons sont, à Paris, au nombre .de cent trente-huit. Quelques-unes des plus anciennes ont conservé une existence autonome, et n'envoient aux autres chambres leurs délégués qu'en de rares occasions, pour préparer, par exemple, les élections du tribunal de commerce. D'autres sont reliées les unes aux autres par une sorte d'union permanente. On compte, à Paris, plusieurs groupements. La Chambre syndicale d'exportation, de création récente, qui est une véritable union de professions différentes, VUnion nationale du commerce et de l'industrie, fondée en 4858, qui se compose de 75 chambres syndicales particu-
lières, et le Comité central des chambres syndicales, fondé vers 4867, qui se compose de S7 chambres. Toutes ces associations ont plus de quinze mille adhérents industriels et négociants. C'est un peu plus du quart des industriels et commerçants, qui n'ont pas seulement boutique ouverte, mais qui emploient des ouvriers où des apprentis.
L'influence des chambres sur les professions qu'elles représentent, môme sur les industriels ou commerçants qui restent en dehors de l'association, est considérable et, en certains cas, presque irrésistible. Nous avons sur ce fait les preuves et les témoignages les plus concluants. Nous avons déjà dit que les chambres syndicales disposaient des élections consulaires, et nous pourrions citer l'hommage que sur ce point leur ont rendu deux anciens présidents du tribunal et de la chambre de commerce, M. Devinck et M. Gouin. Mais si cette influence est grande, il est incontestable qu'elle est acquise par des services rendus à tout le corps électoral des notables commerçants parisiens.
La lecture des statuts, les procès-verbaux des séances publiés dans un journal spécial , les rapports présentés à la fin de chaque année, montrent de quelles façons variées et toujours utiles pour les patrons de chaque profession se manifeste l'intervention de la chambre syndicale : encouragements et concours auprès des pouvoirs publics et même à l'étranger; centralisation d'études et de renseignements sur toutes les questions générales de leur spécialité et môme sur les questions d'un intérêt plus particulier, sur les hommes, sur les choses de toutes les places et de tous les marchés du monde; choix d'hommes compétents, désignés d'avance par la justice, pour les arbitrages et les expertises, dans les procès; assistance mutuelle de toute nature, union et secours contre certaines concurrences dangereuses, alliances toutes faites, entente facile contre les prétentions, les coalitions et les grèves de leurs ouvriers. Voilà quelques-uns des concours et des avantages que les associations corporatives ou syndicales peuvent assurer à leurs membres.
On comprend que leur existence de fait se soit imposée peu à peu aux gouvernements , qui ont tous compté avec elles. Elles peuvent se regarder comme à l'abri de toutes les réactions politiques et de toutes les législations répressives. Une seule fois, en 4874^, M. le garde des sceaux Tailhand défendit aux tribunaux de commerce de renvoyer des affaires à leur arbitrage. La circulaire de Thonorable M. Tailhand est depuis longtemps déjà oubliée, et les rapports officiels continuent entre les chambres syndicales et les tribunaux, qui font appel à leurs jugements dans les procès, comme le ministre du commerce fait appel à leurs lumières sur les affaires les plus graves de son déparlement. Ce sont aujourd'hui des rouages reconnus indispensables de notre organisation administrative, des institutions d'utilité publique. Aucun homme d'État sérieux ne voudrait se passer de leur collaboration , à l'étranger, où on les a vues suppléer notre corps de consuls et d'agents consulaires en maintes occasions, à l'exposition de Melbourne récemment encore, pour ne citer qu'un exemple, et à l'intérieur, dans toutes les occasions où l'administration a besoin de consulter l'opinion et de connaître les intérêts dont elle a la garde ou la tutelle.
Mais on comprend aussi que les ouvriers désirent une liberté, des garanties, une sécurité, des avantages pareils pour les essais d'organisation collective et d'association qu'ils ont tentés jusqu'à présent avec une louable persévérance.
On le comprend d'autant mieux que la lente formation des chambres syndicales de patrons , à Paris et dans les déparlements, n'est en vérité qu'un détail, un fait accessoire et d'arrière-plan dans l'histoire des associations financières, industrielles et commerciales, depuis le commencement du siècle. La génération qui nous a précédés a vu se préparer et s'accomplir des phénomènes économiques que Chapelier et ses collègues de la grande Assemblée constituante ne pouvaient prévoir.
La vapeur, la machine ont supprimé en partie le travail des bras, à la place des petits métiers, créé l'usine, mul-
tiplié les produits, offert le bon marché, excité les désirs et les besoins, et encore multiplié les produits.
En môme temps, la vapeur supprimait les distances et livrait l'industrie nationale à la concurrence à outrance des autres peuples* La barrière des douanes a été abaissée; le consommateur le réclamait pour ses nouveaux besoins; le commerce pour les bénéôces que lui promettaient les échanges; Tindustrie pour ses matières premières; le transporteur pour l'emploi de sa vapeur et pour son fret. Dans les crises de cette concurrence terrible , la petite usine a bientôt succombé ; elle a disparu , comme le métier à bras devant la machine. L'industriel isolé, avec ses modestes avances, ne pouvait résister, transformer à temps son outillage, supporter la surproduction, attendre l'heure de la hausse. Il a fallu concentrer, associer les efforts, agir par grandes masses de capitaux. Les agglomérations ouvrières se sont accrues en nombre, et les chefs d'entreprises, très souvent simples gérants de sociétés financières irresponsables, sont devenus moins nombreux.
La rivalité de la bataille pour le bénéfice sépare encore souvent ces derniers ; mais entre eux l'entente se fait d'ellemême, chaque fois qu'il s'agit d'un intérêt commun, comme de lutter contre l'étranger, en demandant au gouvernement des droits protecteurs, ou d'abaisser les frais généraux, en réduisant ou en maintenant à leur plus bas prix les salaires de la main d'œuvre.
De ce mouvement intense, de cette activité qui ne se repose pas, de ce travail implacable, des fortunes nouvelles sont sorties; beaucoup ont épargné; une richesse mobilière immense de métal et de papier a quadruplé, depuis cinquante ans, notre puissance productrice. Mais cette richesse, répandue entre des mains innombrables, serait restée frappée de stérilité, dans les conditions économiques que nous venons d'expliquer, si l'association ne les avait rassemblées, concentrées, disciplinées, pour les envoyer par grandes masses sur le champ de bataille industriel.
De là , toutes les combinaisons de sociétés par actions , que la loi de 1867 a codifiées, de sociétés qui souvent se réunissent en syndicats pour constituer de véritables monopoles, maîtres des marchés, et qui se font de Tépargne môme des petits un instrument de puissance, en absorbant dans leur capital social et sous leur gérance tout ce que ces petites fortunes semblaient contenir d'indépendance et de résistance individuelles. Et ce ne sont pas seulement les ouvriers, c'est tout le personnel des agents de l'industrie et du négoce, ce sont même les petits commerçants, inscrits ou non sur la liste des notables, qui se trouvent aujourd'hui en présence de ces vastes magasins, de ces grandes compagnies de transport, de ces sociétés fusionnées pour l'exploitation de nos établissements métallurgiques, de nos plus vastes manufactures : c'est tout le grand nombre des travailleurs isolés qui se sentent écrasés sous le poids redoutable des associations de capitaux. Est -il possible de refuser à ce monde du travail manuel ce que le patron , l'entrepreneur, le capitaliste et le spéculateur ont su obtenir ou conquérir, les droits et les libertés qui leur servent à multiplier leur force à l'infini? Est-ce possible d'abord sans injustice? Est-ce possible sans créer un véritable péril politique? Et enfin n'est-ce pas contraire aux vrais intérêts économiques, industriels et commerciaux de la France?
Les travailleurs condamnés par la loi à l'isolement , soumis pour le taux de leurs salaires à la seule règle de l'offre et de la demande , cherchèrent dans tous les temps à se rapprocher, à se grouper pour arriver par une action commune à la meilleure rémunération possible de leur travail , pour s'épargner les conséquences funestes de la concurrence et aussi pour se secourir les uns les autres contre le chômage , la maladie , les infirmités de la vieillesse.
La loi de 1791 n'empêcha point les compagnonnages de se
maintenir dans un certain nombre de métiers : quelques débris subsistent encore, sans avoir conservé peut-être leur ancien caractère mystérieux et violent. Ces associations, d'ailleurs, qui offraient aux ouvriers du môme métier un secours précieux dans l'abandon où ils pouvaient se trouver, qui leur assuraient du travail dans un lieu ou dans un autre, et qui s'efforçaient de ne point laisser la demande des patrons devenir plus rare que l'offre des ouvriers, en mesurant dans chaque ville le nombre de ces derniers aux besoins des premiers; ces associations rendaient à leurs affiliés des services limités, mais qu'il serait injuste de méconnaître. Le compagnonnage , du reste , ne convenait qu'à un certain nombre de situations et de professions.
Les sociétés de secours mutuels , dont le nombre s'est augmenté depuis quelques années, furent aussi le fruit de ces sentiments de solidarité qui doivent exister entre des hommes voués à la même destinée.
Ces sociétés mutuelles n'ont point eu partout un caractère exclusivement professionnel. Leur objet était tout de bienfaisance , et il leur était difficile de refuser les subventions extérieures qui pouvaient alimenter leurs caisses. D'un autre côté, les gouvernements les ont longtemps surveillées avec un soin jaloux. Nous en parlons surtout pour dire que la législation spéciale qui les régit doit être prochainement réformée dans un esprit libéral et démocratique.
Dans quelques villes d'industries locales et sédentaires, comme à Lyon, par exemple, pour les métiers de la soie, des sociétés de résistance sont restées organisées régulièrement à peu près dans tous les temps. De même à Paris , les typographes , les papiers peints , les corroyeurs. C'étaient bien des syndicats ou des essais de syndicats professionnels pareils à ceux qui se sont multipliés, depuis, à Paris et dans les départements. Leur objet était la défense des intérêts de la profession.
S'ils se bornaient à défendre presque uniquement l'intérêt du salaire , s'ils n'ont pas réussi à accomplir quelques-unes
des améliorations, quelques-uQS des progrès que les fondateurs de ces dernières années espèrent de leurs associations professionnelles, c'est peut-ôtre que ces syndicats n'avaient ni les garanties ni les droits que leur confère notre projet de loi. Ajoutons cependant que, si dénuées qu'elles soient de droits civils et de réserves pécuniaires, les sociétés lyonnaises sont assez fortement constituées pour arrêter toutes les grèves. C'est à cause de ce grand service rendu à l'ordre public , sans doute , que les divers gouvernements les ont tolérées.
En dehors de ces sociétés lyonnaises et d'un petit nombre d'associations pareilles que des circonstances exceptionnelles avaient protégées, en dehors des compagnonnages, des sociétés de secours mutuels do pure bienfaisance, et d'un petit nombre de sociétés de production datant de 1848, toutes les tentatives des ouvriers pour se grouper entre frères de même profession, pour étudier et défendre leurs • intérêts collectifs par un effort commun , pour améliorer leur sort en s'associant , toutes les tentatives furent vaines pendant la première moitié du dix-neuvième siècle. Ils n'avaient pas plus, d'ailleurs, le droit politique que le droit professionnel.
Abandonnés à eux-mêmes, ou plutôt à leur isolement, privés du droit de s'appuyer les uns sur les autres et de s'éclairer les uns les autres, placés hors du pays légal, en face d'un Gouvernement qui n'avait point à répondre de ses actes ni de ses lois devant eux, et qu'ils devaient connaître à peine et aimer peu , pris dans le courant d'une transformation économique et industrielle extraordinaire, et dont les hommes d'État eux-mêmes ne se rendaient pas toujours compte, broyés par les progrès qui ruinaient tout à coup les fortunes industrielles les mieux assises , les entreprises les plus sûres, troublés et parfois affamés par des chômages, des crises de salaires dont la cause leur échappait, les ouvriers cherchaient à qui faire porter la responsabilité de leurs souffrances. Les uns se résignaient, il est vrai, mais
d'autres s'irritaient, et parfois, sous le coup d'une déception trop cruelle , entraînés par la colère ou par l'exemple , sans trop songer au lendemain, ils se laissaient emporter dans l'explosion d'une grève aussitôt châtiée rigoureusement.
D'autres, suivant leur nature et leur éducation , suivant le milieu qui les enveloppait, s'affiliaient aux sociétés secrètes, conspiraient à la poursuite du droit de suffrage, dont la conquête obligerait tout pouvoir à les traiter comme des citoyens. D'autres, enfin, plus rêveurs, enivrés et attirés par une éloquence amère ou séduisante, s'abandonnaient aux doctrines variées et à la direction des utopistes scientifiques ou mystiques de ce temps-là.
C'est à la fin de l'Empire, après une possession déjà longue et un exercice raisonné du droit de suffrage, et surtout vers 4872, sous la République, que , sans renoncer à leurs profondes convictions politiques et républicaines, beaucoup d'ouvriers, instruits par l'expérience, cherchèrent à se dégager des théories vagues et des systèmes de cabinet pour entrer dans une voie pratique et pour travailler immédiatement à l'amélioration de leur sort par la constitution d'associations professionnelles, connues sous le nom de chambres syndicales.
Ils pensaient, et très sagement à notre avis, que si l'union des efforts de tous les citoyens était nécessaire pour conquérir et garder le droit et la liberté politiques, premier instrument de toute émancipation sociale, il était indispensable, en pénétrant sur le terrain des intérêts matériels, ^e diviser le problème pour le résoudre, et d'étudier et de défendre les besoins des travailleurs des différents métiers ou corps d'état à part et à l'aide de groupements professionnels reliés entre eux seulement pour la protection solidaire de leurs intérêts communs.
' Chaque profession , en effet , a son caractère , ses besoins et ses désirs propres, ses servitudes particulières, et, à moins de se contenter éternellement de plaintes vagues, de récriminations et de vœux qui n'aboutissent point, il est
impossible de trouver une formule générale et surtout un moyen universel pour transformer la situation des ouvriers qui travaillent dans des conditions absolument différentes les unes de? autres.
L'association de compétences et d'intérêts, ainsi réduite en nombre , formée uniquement de travailleurs d'un môme métier ou de métiers similaires, n'aura pas, sans doute, la même puissance de propagande politique que la société secrète ou l'association même publique et formée d'éléments hétérogènes au pro6t d'une idée ou d'un parti; mais elle aura une puissance économique supérieure, et elle arrivera bien plus vite et plus facilement à des résultats définis avec précision, poursuivis avec esprit de suite et sans distractions par des associés sachant exactement ce qu'ils veulent et tout ce qu'ils veulent.
Ajoutons qu'une telle association de compétences et d'intérêts a devant elle un champ d'activité fermé aux associations de personnes qui n'ont entre elles rien de commun, si ce n'est leur idéal philanthropique , politique ou religieux ; elle peut entreprendre, essayer et se permettre des choses qui ne sont point à la portée des autres; et précisément parce qu'elle est créée pour défendre des intérêts matériels, créée par des personnes qui se sont unies, non parce qu'elles ont des opinions et des goûts semblables, mais parce qu'elles ont les mêmes intérêts matériels, l'association professionnelle pourra invoquer le bénéfice de son caractère mixte et réclamer, non-seulement la liberté de droit commun, Aais quelques-uns des avantages et quelques-unes des garanties que la loi confère, sinon aux associations civiles et commerciales formées uniquement pour le lucre , du moins aux sociétés reconnues d'utilité publique.
Les ouvriers français qui fondèrent les premiers syndicats professionnels avaient sous les yeux des exemples. Us voyaient fonctionner, à Paris , les chambres syndicales de patrons. Ils avaient vu en Angleterre les Traders-unions, associations de résistance, dont les débuts de l'autre côté
de la Manche ont été accompagnés de violences criminelles et de condamnations impitoyables , mais qui, depuis 4834, reconnues par la loi, ont fini par produire des résultats dont Tindustrie anglaise s'applaudit. Il est certain, en effet, que les Trades-unions ont rendu les grèves moins fréquentes : quand les grèves éclatent aujourd'hui dans le Royaume-Uni, on peut presque toujours dire qu'elles sont légitimes et raisonnables, comme celles de 4877 et de 4878, par exemple, que les' ouvriers décidèrent pour faire réduire les heures de travail et arrêter la surproduction insensée qui devait aboutir fatalement à l'avilissement des salaires et aux faillites.
Les ouvriers français, cependant, en constituant leurs syndicats professionnels, n'ont point imité absolument les Trades-unions; ils ont obéi au génie propre de notre nation. En lisant leurs statuts et les procès-verbaux de leurs réunions, on voit qu'ils ne veulent pas seulement créer des ociétés de résistance, mais qu'ils tendent à organiser une force collective pour élever le niveau intellectuel et moral de leur profession, en même temps que pour améliorer leur condition et pour arriver pacifiquement à l'indépendance et au bien-être.
Il est vrai qu'il y a eu, au début, bien des tâtonnements, et qu'il y a aujourd'hui encore des courants d'opinion différents parmi ceux qui sont à la tête du mouvement syndical. Les uns espèrent trouver dans l'association syndicale le moyen de créer des sociétés coopératives de production, ou quelque organisme pareil, qui placerait les ouvriers associés dans une situation analogue à celle de leurs patrons. D'autres voudraient surtout rassembler tous les travailleurs de leur profession sous une même discipline corporative, afin d'imposer à l'entrepreneur, dont ils tiennent moins à prendre le rôle, la responsabilité et les risques, des conditions qui leur semblent justes.
Quelques-uns s'attachent au redressement immédiat des abus dont ils soufifrent; les boulangers, par exemple, obligés
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de subir les exigences des bureaux de placement plus ou moins ouvertement coalisés ; les nombreux ouvriers du bâtiment , forcés d'aller perdre chaque jour les heures du grand matin, de se rassembler au portail Saint-Gervais , à Paris, exposés à toutes les intempéries de la saison , pour attendre que les chefs des chantiers les embauchent ou les refusent suivant les besoins de la semaine. D'autres, voyant leur profession envahie ou par des apprentis trop nombreux ou par des ouvriers peu habiles que l'industrie accepte dans les moments de grande production, sauf à déclarer la crise et le chômage lorsque les commandes deviennent rares, cherchent le moyen de régler le marché du travail , de l'éclairer et de limiter les effets ruineux de cette concurrence, qui nuit à la perfection et à la bonne renommée des produits français et à la sécurité des salaires des ouvriers.
Ceux-ci s'associent pour trouver, comme leurs patrons, dans une chambre syndicale , un appui , des conseils , des mandataires ou des arbitres pour leurs réclamations collectives ou particulières; ceux-là, enQn, et c'est le plus grand nombre, s'inquiètent de l'instruction professionnelle de leurs enfants, de l'avenir de leurs blessés, de leurs malades et de leurs vieillards.
Mais de toutes ces thèses, parfois contradictoires, et de ces aspirations multiples, se dégage une idée commune aux 150 syndicats professionnels de Paris, aux 350 sociétés syndicales des départements, c'est une idée pacifique, une idée .d'ordre et d'équilibre, qui vient du suffrage universel et de la raison, une répudiation des moyens violents et révolutionnaires.
' La politique est donc d'accord avec la justice et conseille aux législateurs d'accorder aux associations ouvrières les garanties et les droits civils dont elles ont besoin, pour se trouver dans une situation aussi favorisée et aussi facile que celle des patrons, d'accorder en un mot au travail ce que le capital et l'entreprise ont su déjà conquérir.
RAPPORT DE M. ALLÀIN-TARGÉ. 20i
Une loi particulière est nécessaire, môme en dehors de toute loi générale sur les associations qui pourrait être dans le programme de quelques hommes politiques ; une loi particulière est nécessaire pour donner Texistence aux syndicats professionnels, pour leur permettre de vivre et de se développer librement.
Cette loi avait été annoncée en 4876 par M. de Marcère, ministre de Tintérieur, présentée par M. Lockroy, promise en 1878 par M. Dufaure, préparée par une enquête sous la direction de M. Lepère; elle est proposée enQn aujourd'hui par le Gouvernement.
Nous avons dit, en effet, que 438 associations de patrons, avec 45,000 adhérents, 450 chambres syndicales d'ouvriers, avec 60,000 adhérents environ sur 300,000, à Paris, et 350 associations d'ouvriers dans les départements, parmi lesquelles celle de la soie à Lyon représente environ 48,000 membres, sont connues et tolérées.
Si vous pensez, messieurs, que les fondateurs et les adhérents de ces sociétés ont fait en s'associant une chose bonne ou seulement légitime, nous leur devons de remplacer le régime de la tolérance par des garanties et de les mettre à l'abri des pénalités qui les menacent quotidiennement.
Quelques-uns de nos collègues pensent, il est vrai, qu'il vaudrait mieux attendre que le moment soit venu d'aborder le problème politique de la liberté d'association, ou tout simplement profiter de l'occasion pour abroger définitivement les articles 294 , 292 , 293 et 294 du Gode pénal , la loi de 4834 et le décret de 4852. Gette dernière solution qui , d'ailleurs, aurait l'inconvénient de laisser les associations professionnelles sous le coup de la loi de juin 4794 et des articles 444, 445 et 446 du Gode pénal, nous a été proposée implicitement par un amendement de l'honorable M. Beau-
quier et par un amendement , ou , pour parler exactement, par un contre-projet de Thonorabie M. Keller et de plusieurs de nos collègues, contre-projet aujourd'hui retiré ou réservé. Elle serait d'ailleurs conforme à une opinion en faveur dans un nombre assez considérable de chambres syndicales, qui ne nous semblent pas en avoir bien mesuré toutes les conséquences.
Cette abrogation pure et simple de toutes les lois qui s'opposent à l'exercice de la liberté d'association , loi que vous remplaceriez sans doute en exigeant des conditions de pu* blicité dont les syndicats professionnels tiennent beaucoup, et avec raison , à ôtre dispensés ; cette abrogation rendrait possibles , sans doute , des associations politiques et religieuses, formées de membres qui ne seraient liés entre eux 'par aucun lien légal, des associations qui ne pourraient ni stipuler, ni contracter et qui n'auraient aucune existence visà-vis des tiers , aucune permanence , aucune sécurité. Mais cette liberté ne serait en réalité qu'une sorte de prolongement du droit de réunion, qui ne pourrait produire que des comités éphémères, des groupements accidentels, à moins qu'ils ne recourussent à des combinaisons , à des fidéicommis, à des interpositions de personnes et à toutes sortes de précautions, très en usage chez les congrégations non autorisées, mais dont les syndicats d'ouvriers auraient peine à se servir.
Il faut bien prendre garde à ne point confondre la liberté d'association, qui n'est que la Hberté d'unir son action, sa bonne volonté, ses ressources môme à celles de quelquesuns de ses concitoyens pour obtenir un résultat prochain, avec la faculté de créer un ôtre moral, une personne civile, capable de s'engager, d'ester en justice , de recevoir et de donner des mandats.
La première de ces libertés peut, en effet , ôtre assurée à tous les citoyens, s'il leur est permis de se rassembler et de discuter entre eux. Quant à la faculté de créer l'ôtre moral, la personnalité collective, cette faculté ne peut ôtre conférée
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que par la loi, qui doit intervenir pour donnera cette abstraction son état civil et ses droits, ses privilèges et ses obligations de propriétaire et de contribuable, pour indiquer aux tiers sur quels associés et dans quelles limites la responsabilité des actes de Tôtre moral devra tomber, pour séparer par une procédure et un droit spécial les intérêts de cet être moral et ceux des associés.
Il faut bien songer, d'autre part, qu'une association de cette nature aspire à la durée, à la permanence. Elle peut et doit survivre à ses fondateurs, elle peut môme tourner contre leur volonté , devenir, par la suite des temps et par une accumul^ion de richesses, un instrument d'une incalculable puissance conlre l'intention initiale de ses fondateurs. C'est l'histoire des biens de mainmorte, que notre Révolution avait si légitimement fait rentrer dans le domaine public. Une association, enfin, armée de droits civils comme un individu qui ne meurt jamais, peut et veut devenir un État dans l'État ; elle peut appeler à son aide les serments et les vœux pour enchaîner ses adhérents , pour mettre son contrat social particulier sous l'autorité de la religion. Elle peut ainsi, quand elle est fortement hiérarchisée , quand elle concentre dans les mains d'un chef, et parfois d'un chef étranger, toutes les ressources séculaires et tous les dévouements passifs de ses membres, anéantir la liberté des individus et menacer la liberté des peuples.
Ainsi, pour la défense de l'État démocratique et républicain , comme pour la protection des intérêts des tiers et des associés, la loi ne peut conférer les privilèges de la personnalité civile qu'à des êtres moraux qui n'en abuseront pas et doit mesurer à chaque association la quantité de privilèges qu'il est permis d'accorder sans péril pour les individus et pour le peuple. Il est évident , par exemple, qu'elle octroiera à une association de laïques, destinée à se liquider au bout de quelques années, une faculté d'acquérir qu'elle devra restreindre s'ils'agit d'une association de célibataires vivant en communauté , héritant les uns des autres et s'efforçant de
constitaer une propriété qui doit participer à l'éternité d'une Église. Il est évident que la loi aura le devoir d'imposer des conditions de publicité, une surveillance, un contrôle plus sévères à une société d'actionnaires anonymes qu'à une société civile dont tous les membres sont solidaires les uns des autres. Mais, dans tous les cas, la loi seule peut conférer la capacité, la personnalité civile aux associations.
Cette personnalité sera conférée de deux façons : ou par une loi particulière , par un décret , par la reconnaissance d'utilité publique, après examen des statuts d'une société; ou par une loi générale s'appliquant à un ensemble de sociétés rentrant, par leurs caractères et leurs statuts similaires, dans les définitions prévues, soit par le Code civil, soit par la loi de 4867, soit par des lois analogues à celles que nous vous proposons en faveur des syndicats professionnels; et, dans ce cas, la liberté d'association, c'est le droit pour tout le monde de prendre une de ces formes légales et générales , et de fonder, sous le bénéfice de ces lois , des associations jouissant de la personnalité civile.
Si donc les syndicats professionnels ont besoin de la personnalité civile , une loi nouvelle est nécessaire, alors même que la liberté absolue d'association serait proclamée en thèse et votée par le Parlement. Or il nous semble incontestable que les syndicats professionnels ne peuvent pas se passer d'une certaine personnalité civile.
Les syndicats de patrons, à la rigueur, pourraient s'en passer. Ils sont administrés par des hommes très entendus; leurs ressources de cotisations sont considérables ; les revenus sont dépensés chaque année. Ils placent leurs réserves , ils possèdent leurs immeubles et leurs fonds avec des précautions et des fraudes innocentes comme certains couvents , placent et possèdent avec des fraudes pieuses. Le système de la tolérance pourrait leur suffire.
Les syndicats ouvriers , qui voudraient n'être que des sociétés de résistance , préparer une caisse pour une grève , pourraient aussi peut-être se contenter de l'association pu-
blique et ouverte, privée de droits civils, formée pour un objet unique et pour un temps relativement court ; à la condition pourtant d'être mis à Tabri des articles 414, 445 et 416 et de la loi de juin 1791. Mais il existe un très grand nombre de syndicats ouvriers qui , tout en songeant à se mettre en état de ne pas subir la loi du capital et tout en épargnant pour supporter un chômage volontaire ou forcé , ont d'autres ambitions et d'autres espérances très légitimes. Et d'abord, ils veulent durer.
On les accuse de rêver le rétablissement des corporations. Gela n'est point à craindre. Le travail est libre et la liberté individuelle est protégée. La violence , la menace sous condition, l'injure, sont punies par nos lois sans qu'il soit besoin de conserver dans le Code des pénalités spéciales contre les travailleurs. Aucun ouvrier ne peut être forcé de s'enrôler dans une société corporative. Si la discipline d'un syndicat devenait tyrannique, le schisme éclaterait aussitôt; et si, vis-à-vis de l'industrie et des consommateurs , ses exigences cessaient d'être justes , ou si elles contrariaient au-delà de la mesure la loi de l'offre et de la demande, la concurrence affluerait de toutes parts. Le rétablissement de corporations privilégiées n'est pas à redouter.
Mais ce qui est à souhaiter, c'est la formation du plus grand nombre possible d'associations ouvrières, recrutées dans chaque métier, et se proposant , par leur compétence spéciale , par leur durée, par la continuité de leurs efforts , de leurs études , de leurs tentatives , par des exemples bien conçus et par des services bien constatés , par une autorité acquise auprès de leurs camarades , auprès des patrons , devant l'opinion publique, d'élever la situation matérielle et la dignité , et de défendre l'indépendance non-seulement des ouvriers associés , mais de la profession tout entière. Quelles seront ces tentatives, quels seront ces services; quelles combinaisons seront adoptées par ces associations? Nous ne commettrons pas la faute d'indiquer des préférences. Ce sont des questions qu'il appartient aux seuls intéressés de résoudre.
Ce qui convient à telle profession, d'ailleurs, ne conviendrait point à une autre.
Rien ne sera essayé qu'après discussion et sous le contrôle d'assemblées à qui on parlera de ce qu'elles savent, qui jugeront en connaissance de cause et sous leur responsabilité immédiate de l'emploi de leurs ressources et de leur propre sort. C'est une garantie qui doit suffire au législateur et qui peut rassurer tous les intérêts. Dans un État libre , il est bon pour tout le monde, surtout en industrie, d'avoir affaire à des hommes ayant discuté et raisonné et connai sant la vérité des choses , plutôt qu'à des hommes emportés par la passion et ignorant des difBcuItés et des périls. Les premiers résisteront seulement quand ils se seront prouvé à eux-mêmes que leur résistance est juste et peut produire des fruits; s'ils réclament de plus hauts salaires et des journées plus courtes , ils ne le feront qu'après s'être assurés que la concurrence étrangère ou intérieure n'est point à redouter pour l'industrie nationale.
L'expérience en est faite ; partout où des syndicats professionnels d'ouvriers existent, les grèves sont rares ou terminées très-vite. Si ces syndicats réussissent, par leurs réglementations, volontairement acceptées, et sans blesser la liberté individuelle, à empêcher l'avilissement de la main d'œuvre, ils auront bien mérité de la France commerciale; car elle ne conserverait pas avec des travailleurs faméliques et anémiques la supériorité de ses produits sur les marchés du monde , ni même sur son propre marché. C'est pourquoi nous désirons que les syndicats professionnels ouvriers se fondent d'une façon sérieuse et durable et qu'ils deviennent comme les métropoles , les sociétés mères de toutes sortes de sociétés ou d'institutions professionnelles ; de crédit mutuel, de caisses de chômage, de caisses de retraites ou de secours mutuels, de juridictions arbitrales, de magasins d'outils, de sociétés coopératives, de commissions d'arbitrage , de bureaux de placement , de cours d'apprentissage et d'enseignement spécial , de bibliothèques et de tous les
autres progrès qui pourront venir de Tinitiative individuelle et collective et qui serviront à Tamëlioration du sort des travailleurs et à la grandeur de la nation .
Mais ces associations ouvrières durables ont besoin de la personnalité civile. Aujourd'hui, nous voyons un trop grand nombre de professions dont les syndicats ne parviennent pas à s'organiser, ou dont les syndicats restent à Tétat flottant , éphémère, capables tout au plus de prendre quelques résolutions théoriques ou d'application immédiate , de nommer des délégués, dont le mandat, mal établi, est bientôt contesté par leurs pairs ou par des adversaires intéressés. Gomment en serait-il autrement quand les associés ne sont engagés les uns envers les autres par aucun lien de droit , quand leurs administrations et leurs comptables môme ne sont responsables devant eux que moralement et quand toute opération d'avenir ou môme à prochaine échéance leur est interdite? Sur ce point, nous croyons que notre démonstration est faite. La Chambre, qui voudra rendre possible le fonctionnement des syndicats professionnels d'ouvriers et leur faire une situation égale à celle des syndicats de patrons , reconnaîtra d'abord qu'une loi spéciale est nécessaire et ensuite que cette loi doit accorder aux associations professionnelles un minimum indispensable de droits civils.
L'article l^r du projet delà Commission n'est que la rédaction développée de l'article 6 du projet du Gouvernement , qui déclarait abrogées ou inapplicables les dispositions légales contraires à la loi nouvelle sur les syndicats professionnels.
Nous avons tenu à placer cet article en tète de notre projet et énumérer les textes répressifs dont les associations professionnelles n'auront plus à craindre.
Il nous a paru qu'une loi, surtout quand elle est une loi de liberté et de rapprochement qui succède à une législation
de défiance , ne péchait jamais par excès de clarté. Il nous a semblé surtout utile d'expliquer notre intention sur la loi de juin 4794 et sur les articles 444, 445 et 446, qui , en réalité, ont cessé d*étre appliqués, mais qui sont l'objet des récriminations les plus irritantes.
Ces textes semblent définir et punir des délits ouvriers. Dans un pays d'égalité, il n'y a pas de délits de classe. Le droit commun doit suffire à tous et contre tous. Nous avons eu Toccasion de le dire déjà, la liberté du travail et la libre concurrence sont garanties par le droit commun , qui réprime les voies de fait, les menaces , les injures, les attroupements, les tentatives de désordre. Quant à la pression morale qu'une société peut exercer sur ses membres qui auront librement accepté ses statuts, la loi pénale n'a rien à y voir. Il faut bien se souvenir qu'il n'y a pas seulement l'exercice d'une liberté, il y a toujours aussi une aliénation de liberté dans tout contrat d'association. Pour ce qui est des lockout, des proscriptions d'atelier, mises à l'index non accompagnées de violences, menaces , etc., ce sont, sans doute , des faits que nous voyons avec regret. Ils ont pour conséquences fatales le schisme dans la corporation , mais c'est l'usage extrême et sans ménagements de la liberté d'association. C'est l'offre qui impose ses dures et impitoyables conditions à la demande.
Les Anglais ont depuis longtemps permis l'usage et môme l'abus de ces actes collectifs de mises à l'index , de proscriptions, qu'ils désignent par le mot de lockout ,ei cependant ils professent la doctrine de la liberté du travail ; et les patrons et les ouvriers anglais se sont souvent servis du lockout avec une rigueur violente que nous ne verrons jamais chez nous. D'ailleurs nous avons souvent entendu parler, en France, de mesures d'intolérance prises d'accord contre des citoyens dont le travail est le seul gagne- pain , et non par des chefs d'entreprises, par des administrations industrielles entre lesquelles l'entente secrète et à demi mot est trop aisée, mais parfois môme par des coteries locales ani-
mées d'implacables passions politiques; et la preuve de ces persécutions est trop difQcile à faire pour que l'action publique ne renonce pas à poursuivre chez les travailleurs ce qu'elle est impuissante à poursuivre plus haut. Il n'est pas bon de donner à la justice l'apparence de la partialité.
Notre article I définit les syndicats professionnels : des associations, môme de plus de vingt personnes, exerçant la môme profession ou des métiers similaires.
Cette obligation , pour tous les associés, de faire partie de la môme profession ou d'une profession similaire est la plus importante garantie , prise par le législateur, pour que les avantages de la personnalité civile, définie à l'article 4, ne soient point usurpés par des personnes absolument étrangères aux intérêts professionnels et qui transformeraient l'association en société politique ou religieuse : ce qui serait , d'ailleurs, au grand préjudice des tentatives corporatives.
Nous avons dû prévoir, du reste, que des syndicats pourraient avoir besoin de communiquer, de s'entendre, et môme de se lier les uns aux autres pour l'étude et la défense de leurs intérêts communs. En fait, nous avons trouvé des unions de syndicats de patrons et d'ouvriers qui fonctionnent; nous avons parlé de V Union des chambras syndicales de patrons, qui possède un immeuble à Paris, rue de Lancry, où elle a son siège social , et du Comité central , et de groupements semblables. D'un autre côté, dans les départements, à Ëlbeuf, à Valence, à Grenoble, à Glermont, et dans un grand nombre de localités, où les associations d'un seul métier seraient trop réduites de nombre, il s'est formé des associations syndicales, qui sont de véritables unions. La loi actuelle ne peut pas interdire ce que tous les Gouvernements ont toléré. L'article 2 demande seulement aux unions de n'admettre que des groupes dont chacun représentera une profession ou des métiers similaires. De cette façon l'union , comme la chambre syndicale elle-môme, ne sera composée que de membres ayant tous un môme intérêt et un môme caractère ouvrier, industriel ou commercial.
L'article 3, dans son premier paragraphe , définit et limite Tobjet des syndicats professionnels. Ce sont des sociétés d'étude, d'organisation, de défense, créées dans Tintërét professionnel de leurs membres et pour le bien de la profession tout entière.
Le paragraphe suivant, au contraire, n'est pas limitatif. Il indique seulement quelques-unes des entreprises qu'un syndicat professionnel aurait de la peine à faire, avec les moyens et les droits que la loi et son'organisation lui fournissent , mais dont l'idée pourra naître, dont les plans pourront ôtre étudiés, et pour lesquelles des adhésions pourront être recueillies dans les assemblées et dans les conseils du syndicat. Nous prendrons, pour exemple, une société de crédit mutuel ou bien une société coopérative de production. Beaucoup de chambres syndicales, qui voudront, d'abord, n'être que des sociétés de résistance et de défense, refuseront peut-être de s'occuper de production ou de crédit mutuel.
Il est certain que la plupart des tentatives qui suivirent 4848 aboutirent à des insuccès. Le coup d'Étal de 4854 n'épargna pas, du reste, les sociétés coopératives qui s'étaient maintenues. Depuis, d'autres essais ont été infructueux. Plusieurs associations ouvrières de production ont cependant réussi à mériter l'approbation d'une clientèle sérieuse et qui leur est dévouée. Si donc, parmi les ouvriers, il en est qui regardent la coopération comme destinée à créer plutôt une concurrence qu'un appui pour leurs corporations, un certain nombre de chambres syndicales, dont nous avons étudié les vœux , n'ont pas renoncé à cette combinaison. Quant aux sociétés de crédit mutuel, analogues à celles qui existent en Allemagne, beaucoup d'ouvriers, dans certaines professions , espèrent y trouver aide et secours.
Or, la chambre syndicale ne saurait se confondre dans la plupart des cas , sans de graves inconvénients pour ellemême, ni avec une société de production, ni avec une société de crédit mutuel ; il faudrait qu'elle modifiât ses statuts,
qu'elle accrût le chiffre de ses cotisations et qu'elle prît l'une des formes de sociétés prévues par le Gode de commerce. Le syndicat professionnel disparaîtrait dans cette transformation. Mais ce qu'il ne peut faire lui-même, il peut le préparer par la discussion et assurer le succès de l'œuvre sortie en quelque sorte de son sein.
Le dernier paragraphe de l'article énumère quelques-uns des services que le syndicat pourra rendre à sa profession. Il vise aussi la circulaire adressée par M. le garde des sceaux en 4874 aux tribunaux de commerce.
L'article 5 confère aux associations professionnelles les droits sans lesquels elle ne peut agir et fonctionner qu'en fraude de la loi et sans garantie pour les associés, pour les tiers, ni pour l'État.
Nous avons réduit à leur minimum les droits de ces nouvelles personnes civiles. Votre Commission n'était point fa-^ vorable au rétablissement de la main-morte , et elle n'ignorait pas que, si la loi laissait quelque fissure ouverte, on verrait bien vite de prétendus associés, clercs et laïques, qui ne sont ni patrons ni ouvriers, s'efforcer aussitôt d'y pénétrer et de s'y retrancher corps et biens.
L'article 6 contient des prescriptions qui ont pour but d'établir l'état civil des syndicats professionnels et de faire connaître leur formation et leurs transformations à l'autorité chargée de les constater et aux tiers intéressés.
On avait songé à demander que le dépôt des statuts fût accompagné des noms de tous les membres du syndicat. Si l'on réfléchit qu'à Paris seulement les chambres syndicales de patrons ont 15,000 adhérents et que les chambres syndicales ouvrières en ont 60,000, on reconnaîtra que la liste demandée devrait être complétée ou modifiée chaque matin. Il est certainement plus pratique de se contenter des noms des fondateurs et de ceux qui seront chargés de l'administration ou de la direction.
L'article 7 contient les dispositions pénales qui sont la sanction de la loi elle-môme. ^
Le premier paragraphe ne vise qu'un oubli des formalités imposées , et nous l'avons rédigé de façon que cet oubli ne fût puni que d'une peine proportionnée au peu de gravité de la contravention et contre un seul prévenu.
Le second paragraphe, au contraire, suppose une déclaration fausse et de mauvaise foi. Le projet de loi donne au tribunal le moyen de punir chacun des auteurs responsables du délit.
Le projet primitif, dans les cas d'infractions à la loi ou aux statuts , infractions qui auraient pour but de transformer un syndicat professionnel en société plus ou moins illicite , donnait au tribunal le droit de dissoudre l'association.
Nous avons pensé que cette pénalité était à la fois excessive , inefficace et peu équitable ;
Peu équitable et excessive, car elle rendait responsable toute une société de la faute de l'un ou de quelques-uns de ses membres, en faisant payer à de nombreux associés, à une profession tout entière, frappée dans ses intérêts les plus cbers, l'imprudence préméditée d'un seul coupable, contre lequel la majorité aurait protesté ;
Inefficace, car une société dissoute, si elle était sérieuse, se reformerait à l'instant môme.
Il nous a paru plus conforme au droit pénal de punir seulement ceux qui, sciemment ou volontairement, auront commis quelque délit prévu par le droit commun, s'il ne s'agit que d'une tentative isolée, désavouée par les associés.
Dans l'hypothèse contraire, si le syndicat ne résistait point à ceux qui essaieraient de l'entraîner, et s'il perdait son caractère professionnel , il perdrait sans doute en môme temps les immunités garanties par l'article \^r de la loi actuelle. Il en serait du syndicat comme de toute autre société civile ou commerciale, dont on emprunterait la forme pour dissimuler une action collective que le législateur ne permet point. Les délinquants ne seraient pas couverts par le titre syndical qu'ils auraient pris à tort. Gela est évident. Mais i( ne faut pas confondre la répression d'une association illicite et la dissolution d'un syndicat, représentant des intérêts
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moraux et matériels qui appartienneiit, non pas au droit pénal, mais au droit civil et commercial, autant qu'au droit politique.
PROJET DE LOI
Article l^r. — La loi des 44 et 47 juin 4794 est abrogée. Les dispositions des articles 294, 292, 293, 294, 414, 445 et 446 du Gode pénal , la loi du 40 avril 4834 et Tarticle 2 du décret du 25 mars et 2 avril 4852 cesseront d'ôlre applicables aux syndicats professionnels constitués et agissant en conformité des prescriptions de la présente loi.
Art. 2. ^ Les syndicats professionnels ou associations, même de plus de vingt personnes, exerçant la môme profession ou des métiers similaires pourront se constituer librement sans Tautorisation du Gouvernement.
Art. 3. — Les syndicats professionnels ont pour objet rélude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux, communs à tous leurs membres, et des intérêts généraux de leurs professions et métiers.
Ils pourront s'occuper, notamment, dans l'intérêt de leurs professions ou métiers, de la création de caisses d'assurances contre le chômage , la maladie ou la vieillesse, de l'établissement d'ateliers de refuge, de magasins pour la vente et la réparation d'outils, de l'organisation de sociétés coopératives , de l'organisation et des progrès de l'enseignement professionnel et d'autres questions de même nature.
Ils pourront servir d'ofQces de renseignements pour les offres et les demandes de travail. Ils pourront être choisis pour exercer les fonctions d'arbitres ou d'experts.
Art. 4. — Des unions, entre des syndicats professionnels régulièrement constitués, pourront se former en vue de la protection de communs intérêts industriels et commerciaux.
Art. 5. — Les syndicats professionnels auront le droit d'ester en justice.
Ils pourront posséder et employer les sommes produites par des cotisations. Ils pourront posséder également les immeubles nécessaires à leurs réunions et à rétablissement de bibliothèques, de cours d'apprentissage et d'instruction professionnelle.
Art. 6. — Huit jours avant la constitution d'une association professionnelle, ses fondateurs devront déposer les statuts et les noms de ceux qui , sous un titre quelconque , seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi , et, à Paris, à la préfecture de la Seine.
Ce dépôt devra être renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.
Art. 7. — L'infraction à Tarticle 5 sera poursuivie contre le directeur ou Fun des administrateurs en fonction, et punie d'une amende de 46 à 50 fr.
En cas de fausse déclaration faite de mauvaise foi , l'amende pourra être portée à 500 fr.
SÉNAT
(Séance du 24 juin 1882.)
RAPPORT fait au nom de la Commission * chargée d'examiner le projet de loi , adopté par la Chambre des, députés, relatif à la création des syndicats professionnels, par M. Marcel Barthe, sénateur,
Messieurs, le travail manuel est passé par toutes les phases de la servitude ; dans un de ces beaux livres qui lui survivront, M. Jules Simon s'exprime ainsi sur ce sujet :
^ Cette Commission était composée de MM. le comte de Bondy,
« C'est une histoire souvent faite; mais on ne la fera jamais assez pour montrer combien il est difScile d'arriver aux idées simples. Tout l'avenir de l'ouvrier était dans ce seul mot : émanciper. Que fait l'antiquité grecque? Elle laisse le travail aux esclaves. Que font les philosophes? Ils démontrent qu'un homme libre ne doit pas travailler de ses mains. L'un deux se charge de prouver, par la constitution physique de l'esclave, qu'il est fait pour travailler et pour servir. Le monde romain, qui occupe la scène à son tour et qui, par son métier d'oppresseur, a des esclaves à foison, voue ses citoyens à l'oisiveté et à la guerre...
a Les deux premiers ordres de la République ne font que gouverner l'État, combattre, rendre la justice ; les plébéiens leur disputent cette triple fonction , et ils en ont une autre qui leur est propre, au moins jusqu'à l'Empire : c'est de valeter chez leurs patrons. Quelques-uns pourtant, de la lie du peuple , sont ouvriers : situation bien inférieure à celle des mendiants et des parasites. »
Dans les lignes que nous venons de citer, M. Jules Simon résume et précise parfaitement le point de départ de l'industrie, non-seulement pour les simples ouvriers, mais encore pour ceux qui, par leur intelligence, leur habileté et leur esprit de conduite , s'élevaient au-dessus de leurs semblables et devenaient maîtres.
Quand on compare l'état dans lequel se trouvaient les ouvriers du travail manuel , il y a deux mille ans , avec leur situation actuelle, on devient plus juste pour notre temps. Gomment ne pas rendre également justice aux législateurs el aux institutions du passé qui ont permis aux travailleurs, patrons et ouvriers, d'élever progressivement leur niveau moral et d'augmenter leurbien-ôtre, et qui enfin en ont fait des citoyens, jouissant de l'égalité civile et politique , pouprésident; Branet, secrétaire; Griffe, le baron de Larcy, Marcel Barthe, Cherpin, Tolain, Mazeau, Jules Simon.
vant, par leur mérite et par lears services, arriver aux pitis hautes fonctions de l'État?
Gomment s*est opérée cette grande transformation? Est-ce par la force , par des révolutions? Non. Sans doute, les ouvriers ont profité , comme le surplus de la nation, des résultats obtenus par les révolutions politiques, mais ces révolutions n'ont pas été faites spécialement en vue de changements à opérer dans les conditions du travail. Les progrès et les améliorations que nous constatons sont dus principalement, sinon en totalité, à l'initiative des travailleurs eux-mômeset à leur persévérance dans la poursuite de leurs desseins. Ils n'ont jamais rien obtenu par la violence, mais ils ont toujours réussi à faire accueillir par les pouvoirs publics ce qu'il y avait de juste, de fondé et de réalisable dans Uurs aspirations.
Soit instinctivement , soit par réflexion , l'ouvrier a compris qu'il devait chercher ses moyens de défense et sa force dans l'association. Les corporations ouvrières sont aussi anciennes que l'industrie elle-môme. « Elles ne sont pas , dit M. Jules Simon, une invention du moyen âge; leur existence se trouve déjà consacrée parla loi des Douze-Tables, à laquelle elles sont antérieures. »
Evidemment , les anciennes corporations n'étaient pas des associations libres et volontaires; elles constituaient, au contraire , des institutions privilégiées, soit qu'elles fussent formées de maîtres, soit qu'elles fussent composées de simples ouvriers.
Pour devenir maître, il ne suffisait pas d'être un ouvrier habile , d'avoir fait ce qu'on appelait un chef-d'œuvre, c'està-dire d'avoir confectionné un objet difficile : il fallait , de plus, qu'une maîtrise fût vacante, que les gardes du métier» jaloux du maintien des prérogatives de la corporation des maîtres , peu soucieux de leur créer des concurrents , approuvassent le chef-d'œuvre et acceptassent le candidat. Il fallait encore que celui-ci se soumît à des conditions très onéreuses , entre autres celle de l'achat du métier par une
somme d'argent payée au roi , et celle d'un banquet donné aux maîtres dans les rangs desquels il devait prendre place.
Pour être ouvrier, il ne suffisait pas de connaître un métier et de se présenter à un atelier. Il fallait, suivant certains règlements , avoir fait un apprentissage dans la ville môme où on voulait travailler; cet apprentissage , toujours gratuit, devait s*ôtre prolongé , sans aucune nécessité professionnelle, pendant quatre, six, huit, dix ans, et môme, pour les métiers les plus faciles, tels que celui de tréfileur d'archai, pendant douze années. A ces conditions, il fallait ajouter le paiement d'un droit d'entrée ou de livret et la soumission aux dispositions, oppressives et quelquefois bizarres, de règlements qui variaient suivant les localités.
Malgré toutes leurs défectuosités et les entraves dont elles étaient surchargées, les corporations étaient un refuge, où le travailleur trouvait une liberté et une indépendance relatives. Son affranchissement s'est opéré lentement , mais il n'a jamais cessé de s'étendre. Le moyen à l'aide duquel il s'est surtout développé est celui des sociétés de secours mutuels, dont l'origine parait ôtre aussi ancienne que celle des corporations.
Pour le projet de loi qui nous occupe, il n'est pas nécessaire de suivre pas à pas les progrès accomplis par la liberté du travail depuis 4789 jusqu'à nos jours; nous nous bornerons à préciser l'état actuel des associations professionnelles , en commençant par celles des patrons.
Chambres syndicales de patrons.
A Paris, depuis de longues années, il s'est formé, sous le nom de syndicats , un grand nombre de groupes distincts , composés de chefe de maisons ou établissements du môme
commerce ou de la môme industrie. Chacun de ces syndicats a ses statuts particuliers, et les adhérents à ces statuts font partie du môme syndicat. Chaque syndicat a institué dans son sein une chambre syndicale de douze membres au moins, ayant à sa tôte un bureau comprenant un président, un vice-président, un trésorier et un secrétaire. Les mem« bres du bureau, ainsi que les membres de la chambre , sont élus pour un temps déterminé, par tous les adhérents aux statuts.
Chaque groupe professionnel, ou syndicat, a une existence propre et indépendante. La chambre par lui élue se réunit une fois par mois. Elle a pour principale mission d'examiner les questions qui intéressent Tindustrie spéciale qu'elle représente , de formuler ses griefs , d'exprimer ses vœux et de rechercher les moyens de donner satisfaction à ses besoins.
Ces groupes ont reconnu que , s'ils étaient isolés les uns des autres, ils seraient faibles ; mais que, s'ils s'unissaient entre eux par un lien commun , leur influence deviendrait considérable, et ils pourraient faire écouter leur voix par les pouvoirs publics. Les syndicats de patrons se sont donc unis et ont fondé une association portant le nom d'Um'on nationale du commerce et de rindtistrie, dont nous parlerons plus loin.
Syndicats professionnels d'ouvriers.
En Angleterre , il existe depuis plus d'un siècle des associations entre les ouvriers de la môme profession. Les membres de ces associations ou confréries avaient d'abord pour unique objet de se secourir mutuellement dans les cas de maladie ou de chômage. Mais l'industrie se développant , la classe ouvrière devenant plus nombreuse, et les différends entre patrons et ouvriers se multipliant, ces sociétés se sont transformées. A leur objet primitif, l'assistance mutuelle,
elles en ont ajouté un autre : l'amélioration des conditions du traTail, surtout sous le rapport des salaires et de la durée de la journée.
Pour augmenter leur force , les ouvriers de chaque profession, qui souvent étaient divisés en confréries distinctes, se sont unis entre eux et ont formé des unions de métiers (Trade's-unions).
L'arme employée pour contraindre les patrons à faire des concessions jugées nécessaires , c'est la grève soutenue à l'aide d'une caisse alimentée par des souscriptions individuelles.
Les Trade's-unions furent d'abord considérées par le gou- Ternement anglais comme des sociétés secrètes et leurs membres furent poursuivis et punis de peines très sévères. Mais grâce à leur entente, à leur persévérance et à la légitimité de leurs réclamations, les TradeVum'ons provoquèrent en leur faveur un mouvement dans l'opinion publique et obtinrent l'appui d'hommes politiques influents. En 4824, une loi , votée par le parlement anglais , décida que la coalition cesserait de constituer, par elle seule , un délit.
Depuis cette époque, les Trade's-unions se sont développées dans des proportions considérables. Dans les deux intéressants ouvrages publiés par le comte de Paris, en 4869 et en 4873, sur les sociétés ouvrières en Angleterre, on trouve que le nombre des Trade's-unions, grandes et petites, est évalué à 2,000.
Certaines ont un chiflTre d'associés considérable, des recettes annuelles et des fonds de réserve qui ne le sont pas moins. Ainsi la Société des charpentiers unis comptait, en 4868, près de 40,000 membres. Ses recettes de cette année s'élevèrent à 262,000 francs, ses dépenses atteignirent 468,300 francs et une somme de 93,900 francs fut portée à la réserve.
U Association nationale des mineurs compte 54,000 membres. La société unie des mécaniciens comptait, en 4865, 30,000 membres; ses recettes s'élevaient annuellement, à
cette date, à 3,472,425 francs; ses dépenses à 4,779,360 fr., et elle avait une réserve de 3,500,000 francs. Le nombre ni les ressources des Trcuie's unions n'ont subi aucune diminution depuis 4869, au contraire.
Gomment ces associations ont-elles acquis ce grand développement et celte grande prospérité? En bornant leurs aspirations à des points simples, précis, pratiques, tels que Ceux-ci : maintien ou évaluation des salaires suivant les circonstances ; diminution des heures de travail ; distribution de secours en cas de chômage ou de maladie. Les grandes unions donnent aussi des pensions de retraite aux membres âgés ou infirmes.
L'exposition de 4862 attira à Londres de nombreux ou. vriers français : beaucoup d'entre eux y furent délégués par le Gouvernement; d'autres y furent envoyés par les municipalités des centres industriels ou par des chefs d'établissements.
C'est en étudiant les procédés nouveaux et les progrès apportés dans chaque nature de travail par les producteurs do la Grande-Bretagne et par ceux des autres nations de l'Europe qui participèrent à l'exposition , que les ouvriers français entrèrent, naturellement, en communication avec les ouvriers anglais. Ils virent l'organisation des Trade's-unions, et se pénétrèrent de leur mécanisme et de leur esprit. A leur retour en France , ils firent connaître à leurs compagnons d'ateliers les associations ouvrières anglaises, et les avantages qu'elles procuraient à ceux qui en faisaient partie.
L'idée de fonder en France des institutions semblables ne tarda pas à naître et à se propager. Mais l'esprit français diffère de l'esprit anglais. En traversant la Manche, au lieu de demeurer limitée à quelques points précis , tels que le taux des salaires, la durée de la journée de travail et l'assistance mutuelle, l'idée des Trade's unions prit un caractère plus général et devint une pensée de régénération sociale , dont ÏAssociation internationale fut la première expression.
L'Angleterre avait devance la France dans la voie de la liberté industrielle ; les ouvriers anglais jouissaient depuis 48S14 de la faculté de se coaliser sans violence et sans atteinte portée à la liborté du travail. Après la connaissance qui avait été répandue en France des associations ouvrières de l'Angleterre, et après le mouvement intellectuel et les aspirations qu'elle avait fait naître dans les populations ouvrières, les dispositions rigoureuses de notre code pénal, relatives aux coalitions, ne pouvaient plus subsister. Le gouvernement lui-môme le con^prit et, en 4 864, il prit Tinitiative d'une loi pour les modifier.
La loi, d'ailleurs très libérale, du 25 mai 4864 ne produisit pas en France les mêmes effets qu'avait eu en Angleterre la loi de 4824. Elle n'amena aucun apaisement dans les rapports des ouvriers avec leurs patrons ; leurs réclamations , au contraire, devinrent plus ardentes. Quelle est la cause de cette différence? Elle est facile à comprendre. Le droit de i-e coaliser suppose nécessairement celui de s'associer. La loi anglaise de 4824, en reconnaissant aux ouvriers le droit de se coaliser, ne rencontra aucun obstacle pour son application , parce que la liberté d'association est depuis longtemps établie en Angleterre, et regardée en quelque sorte comme un droit naturel.
Mais, en France, comment la loi du 25 mai 4864, accordant aux ouvriers la faculté de se coaliser, pouvait-elle leur profiter pour la défense de leurs intérêts professionnels, puisque le droit de s'associer ne leur appartenait point? Ne pouvant s'associer publiquement , au grand jour, ils s'associèrent clandestinement , et V Internationale qui , à son origine, n'avait été qu'une association conçue dans le but d'amener des améliorations dans les conditions d'existence des ouvriers, par l'étude comparée des institutions ouvrières chez les divers peuples de l'Europe, par l'exposition des doctrines économiques, par le développement et la propagande des idées utiles, enfin par une entente générale sur le taux des salaires, devint une vaste conspiration habile-
ment organisée contre la société, ayant ses cadres, ses chefs, ses points de ralliement. Il ne lui fallait qu'une occasion pour déployer ses forces : l'insurrection du 48 mars 4874 la lui offrit.
Ni la répression si douloureuse, mais malheureusement nécessaire, de mai 4874, ni la loi du 24 mars 4872 contre V Association internationale, n'ont pu étouffer ce qu'il y avait de légitime dans les aspirations des ouvriers à se grouper et à se concerter pour la défense de leurs intérêts corporatifs. A l'organisation révolutionnaire des dernières années de V Internationale, ont succédé , après la loi de 4873, des associations ouvrières qui ont pris des titres différents : les unes se sont appelées cercles d'études; d'autres» plus nombreuses, ont pris, à l'exemple des associations de patrons, le nom de syndicats. Nous avons eu sous les yeus un certain nombre de statuts de ces syndicats, conçus dans un esprit très pacifique. Nous citerons, en premier lieu, les statuts de la Chambre syndicale des ouvriers selliers de Paris, imprimés en 4872, dont voici quelques articles :
« Art. 3 — Le syndicat a pour but de veiller aux intérêts de la profession, au point de vue moral , intellectuel et matériel.
« Art. 4. — Le syndicat se préoccupera , d'abord , des conditions du travail des ouvriers.
a Art. 5. — Il interviendra, autant que possible, dans les discussions et les conflits qui pourraient avoir lieu entre les patrons et les ouvriers, il se mettra en rapport avec la chambre patronale par voie de délégation, et fera tous ses efforts pour arrivera la conciliation des deux parties.
« Art. 6. — Le taux des salaires sera maintenu par tous les moyens légaux. »
Les statuts de la Chambre syndicale des ouvriers layetiers, coffretiers, emballeurs, adoptés en assemblée générale, le 9 mars 4873, sont précédés d'un préambule dans lequel on lit:
(( La chambre syndicale a pour but de protéger les inlé-
rets communs, aux points de vue moral, matériel et légal; d'organiser sérieusement le travail, afin que, lorsqu'il aura pour lui le droit et la justice , Touvrier soit toujours protégé par le syndicat; de créer dans Tavenir, avec les ressources de la société , des ateliers de production et des magasins de consommation , dont les bénéfices seront répartis entre les sociétaires ou versés à la caisse sociale. Elle étudiera sérieusement les questions d'apprentissage et , afin d'être à môme de mieux renseigner les intéressés , surveillera l'exécution des contrats. Elle s'occupera , lorsqu'il lui sera possible de faire des conférences, de Tétude de toutes les questions qui peuvent intéresser la classe ouvrière, et notamment de toutes celles qui se rattachent à la marche et au progrès de toutes les sociétés coopératives. Dans ce but, elle fondera une bibliothèque , destinée à vulgariser les lois concernant les associations. »
L'article 4 er définit ainsi le but de l'association :
u II est formé , entre les ouvriers lay.etiers , côffretiers et emballeurs de Paris et de la province qui adhéreront aux présents statuts , une chambre syndicale , dont le but est de cx)nstituer un capital illimité, qui permettra d*accorder des secours aux membres de la société qui se trouvent sans travail , par suite de différends concernant les intérêts corporatifs, survenus entre ouvriers et patrons. »
L'article 3 ajoute :
a La chambre syndicale ouvrière intervient , autant que faire se peut, dans les discussions et conflits qui peuvent surgir entre ouvriers et patrons ; elle se met en rapport direct avec la chambre syndicale patronale par la voie de délégation, et fait tous ses efforts pour arriver à la conciliation des parties.
« Tout adhérent devra , en cas de litige , s'en rapporter à la décision de l'assemblée générale. )>
Les statuts ou règlements de la Chambre syndicale des owoHers mégissiers réunis, fondée à Paris en 4875, sont précédés de ce préambule :
« Les ouvriers mëgissiers, ayant résolu de créer une institution qui leur permette , par tous les moyens que la loi leur accorde , d'étudier sérieusement la possibilité d'éviter les conflits et les grèves, en maintenant sur des bases solides et équitables les conditions morales et matérielles du travail , ont arrêté ainsi qu'il suit les conditions de la société. »
Voici comment l'article 3 définit le but de celte chambre syndicale :
« L'objet de la société est pour les sociétaires de rechercher et de réaliser, en vue de la prospérité de leur profession , toutes les améliorations qu'elle est susceptible d'obtenir. »
A l'article 4 il est dit :
« La chambre interviendra dans les discussions de patrons et d'ouvriers relativement aux questions d'intérêt qui viendraient à se produire. »
L'article b ajoute :
« Lorsqu'un conflit se sera élevé entre patrons et ouvriers, les syndics, dans le but de pacifier le plus promptement possible le différend, s'entendront avec la chambre syndicale des patrons. »
Les statuts des autres corporations ouvrières de Paris qu'il nous a été possible de nous procurer, sont rédigés dans le même sens que ceux que nous venonâ de citer.
Nous en dirons autant des statuts des syndicats créés dans les départements, notamment des statuts des Ouvriers plâtriers de Bordeaux, des Ouvriers en voitures de la même ville, des Ouvriei^s et ouvrières de la cordonnerie de Limoges, des Ouvriers boulangers de Marseille et des Employés de commerce de Lyon,
Les associations dont nous venons de mentionner les statuts, ont bien manifesté des projets disproportionnés avec les moyens de réalisation dont elles disposent actuellement; néannaoins, l'esprit qui les anime est pacifique, modéré et conciliateur. Mais, parallèlement à ce mouvement des tra-
vailleurs vers l'organisation , dans chaque mélier, d'une institution chargée de la défense des intérêts corporatifs, par des moyens légaux, il s'en est produit un autre tout différent , ayant pour objet de provoquer dans la société une division de classes et de constituer dans la grande famille française une classe distincte , sous le nom de parti ouvrier ou de quatrième état. Cette dernière dénomination , qui ne répond à rien dans notre société d'égalité civile , est expliquée dans les écrits des théoriciens qui l'ont imaginée. Ils nient les résultats de la Révolution française ; à leurs yeux , les distinctions de classes existent encore ; s'appropriant la fameuse parole de Siéyès sur le tiers-état, les socialistes révolutionnaires disent en parlant des ouvriers qu'ils qualifient de quatrième état : « Qu'est-ce que le quatrième état? Rien! Que doit-il être? Tout! »
De môme qu'en 4789 la bourgeoisie, personnifiant en elle tous ceux qui ne jouissaient d'aucun privilège de caste, conquit dans l'intérêt de la nation tout entière l'égalité de droit, par l'abolition des privilèges féodaux, les révolutionnaires socialistes veulent conquérir l'égalité de fait, par l'abolition de la propriété individuelle, qu'ils .assimilent à un privilège de caste. Le quatrième état, c'est-à-dire ceux qui ne possèdent pas, deviendraient en effet tout, puisque, par l'effet d'une expropriation générale et absolue, tous se trouveraient égaux , possédant tout en commun et ne possédant rien en particulier.
Dans la plupart, sinon dans toutes les corporations ouvrières, à côté des syndicats qui ont des statuts imprimés, conçus exclusivement au point de vue des intérêts professionnels, il y a des groupes révolutionnaires qui prennent, comme les premiers , le titre de chambres syndicales , qui n'ont pas de statuts avoués , et dont l'existence ne se manifeste que dans les congrès socialistes et par leur participation aux résolutions les plus exagérées , les plus violentes et les plus subversives.
Aux congrès nationaux socialistes de Paris (4876), de
Lyon (4878) , de Marseille (4879), du Havre (4880), de Reims (4881), figuraient des dëlëgués des chambres syndicales ouvrières de toutes les parties de la France. On voit également apparaître, dans tous les congrès régionaux du Nord, de TEst, deTOuest , du Midi et du Centre, des chambres syndicales des villes industrielles de ces diverses régions. Pour ne parler que du dernier congrès régional du Centre , qui vient d'avoir lieu à Paris, du 44 au 23 mai dernier, on y a compté 94 groupes socialistes révolutionnaires représentés par des délégués. Parmi ces groupes, on constate 38 chambres syndicales d'ouvriers de Paris, notamment des ébénistes, des peintres, des ferblantiers, des charrons, des maçons, des mégissiers, des serruriers, des tailleurs de pierre, des raffineurs, des tanneurs, des ébénistes en fantaisie, des ouvriers menuisiers, des tailleurs, etc., etc.
Si on songe qu'on évalue à cent cinquante le nombre des syndicats ouvriers existant à Paris, on voit qu'une partie très notable d'entre eux marche avec les socialistes révolutionnaires.
En Angleterre, les Trad^s unions ont pour principal objet d'empêcher les grèves, à l'aide d'une organisation puissante qui permette aux ouvriers d'obtenir, par des voies amiables, les concessions qu'ils croient justes eu égard à la situation industrielle du moment. La grève est un moyen ruineux, auquel ils n'ont recours qu'à la dernière extrémité et lorsque toutes les tentatives de conciliation entre ouvriers et patrons ont définitivement échoué.
E[\ France , au contraire , les meneurs socialistes excitent à l'explosion des grèves, les multiplient et les enveniment, dans le but de grossir les rangs des révolutionnaires.
Dans le numéro du 24 mai 4882 de VÉgalité, organe de l'union d'un certain nombre de groupes corporatifs, nous trouvons un rapport dans lequel il est dit :
<K La classe ouvrière est condamnée à une double lutte contre la classe bourgeoise : à la lutte politique, qui doit aboutir à l'expropriation politique de la bourgeoisie ; à la
lutte économique, qui doit aboutir à son expropriation ëconomique. La grève est un des moyens de lutte économique.
« La grève est Técole préparatoire de la classe ouvrière ; elle lui révèle sa force , la rappelle à sa conscience des intérêts de classe, développe la solidarité, discipline la classe ouvrière ; crée et forme dans son sein des capacités directrices, prépare les têtes prolétariennes pour nos théories collectivistes , place la question ouvrière sur son véritable terrain, et dresse devant les yeux des salariés, comme seule solution logique et possible , notre solution : Appropriation nationale des moyens de production. »
On ne peut donc pas se le dissimuler, dans toutes les branches d'industrie et dans tous les centres de production , la classe ouvrière est divisée en deux catégories : Tune, la plus nombreuse assurément, est composée de travailleurs raisonnables, laborieux, honnêtes, qui cherchent dans la formation de syndicats professionnels un moyen pacifique de défendre leurs intérêts et d'améliorer leur position dans la mesure du possible, soit par l'élévation des salaires et la diminution des heures de travail, soit par des associations de secours mutuels ou des sociétés coopératives; l'autre , composée de socialistes révolutionnaires, ne reconnaissant et ne Voulant admettre d'autres procédés de réforme que la violence et la spoliation, et pour lesquels les syndicats professionnels sont seulement un moyen d'organiser une armée révolutionnaire, à l'aide de laquelle ils puissent, au moment qui leur paraîtra opportun, donner un assaut suprême à notre société , qu'ils appellent la « société capitaliste. »
Cette situation, dont il ne faut pas exagérer les périls, mais dont il serait toutefois imprudent de ne pas tenir compte , donne une grande gravité à la loi sur les syndicats professionnels, dont^le Sénat est saisi.
Situation légale des syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers.
Cette situation peut se résumer par un mot : elle est illégale.
Après avoir décrété la liberté du travail et détruit les corporations et les jurandes par la loi du 9 mars 4791, TAs* semblée constituante , craignant de voir reparaître sous des formes différentes ces institutions oppressives, en rendit une seconde le 4 4 juin de la môme année , dans laquelle se trouvent ces dispositions :
(( Les citoyens d'un même état ou d'une môme profession» les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers et compagnons d'un art quelconque n'ont pas le droit de délibérer, de tenir des registres et de former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs.
« Et si, contre les principes de la liberté de la Constitution, des citoyens attachés aux mômes professions, arts et métiers, établissent entre eux un accord pour le prix de leurs travaux , leurs délibérations sont déclarées inconstitutionnelles, attentatoires à la liberté et à la Déclaration des droits de l'homme. »
Cette loi n'a jamais été abrogée.
Le Code pénal, promulgué en 4810, est loin de l'avoir affaiblie, car il contient une interdiction encore plus précise.
Il y est dit, à l'article 291 :
« Nulle association de plus de vingt personnes , dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper des objets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec l'agrément du Gouvernement et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. »
Or, il n*y a pas une seule chambre syndicale de patrons ou d'ouvriers qui ne comprenne plus de vingt membres , et aucune d'elles n'a demandé, et par conséquent obtenu Tautorisation de se constituer. Sans doute , elles sont tolérées ; mais la tolérance, quelle que soit sa durée, ne peut pas créer un droit en leur faveur. Leur existence est donc essentiellement précaire : il sufûrait d'un changement de volonté de la part du Gouvernement pour les dissoudre toutes.
Depuis longtemps, les chambres syndicales de patrons sollicitent une loi. Dans un discours prononcé en assemblée générale de rUnion nationale, au mois d'avril 4878, M. Hiélard, son président, s'exprimait ainsi, au sujet de l'idée syndicale : « Le pouvoir la tolère, les mœurs la protègent et l'encouragent , mais la loi la condamne. II faut que, loin de trouver dans la loi un obstacle à son développement et à ses manifestations, le principe en reçoive la part de garantie et de protection réservée par le droit commun à chacun des organismes qui constituent la société. »
Le Gouvernement a voulu donner satisfaction à ce vœu, et a déposé, le t% novembre 4880, sur le bureau de la Chambre des députés un projet de loi sur cette matière.
Projet de loi du Gouvernement relatif à la création des syndicats professionnels.
(( Art. 4er. — Les syndicats professionnels composés de plus de vingt personnes exerçant la môme profession ou le môme métier pourront se constituer, sans l'autorisation préalable du Gouvernement, aux conditions prescrites par les articles suivants.
« Art. â. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'élude et la défense de leurs intérêts pro* fessionnels, économiques, industriels et commerciaux communs à tous leurs membres.
(c Art. 3. — Quinze jours avant le fonctionnement d'un syndicat professionnel, les fondateurs devront déposer les statuts du syndicat et les noms et adresses de tous les membres qui le composent, avec indication spéciale de ceux qui , sous un titre quelconque , seront chargés de Tadministration ou de la direction.
a Ce dépôt aura lieu, pour le département de la Seine, à la préfecture de police, et pour les autres départements à la mairie de la localité où le syndicat est établi.
« Ce dépôt devra être renouvelé le premier janvier de chaque année , et à chaque changement des administrateurs ou des statuts.
« Art. 4. — Les syndicats professionnels ne peuvent être formés qu'entre Français.
« Art. 5. — Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de 46 à âOO francs. En cas de fausse déclaration , l'amende pourra être portée à 500 francs.
« En cas d'infraction aux statuts et aux stipulations des articles 2 et 3, les tribunaux pourront prononcer la dissolution des syndicats professionnels.
« Art. 6. — Les dispositions antérieures qui sont contraires à la présente loi, sont abrogées. »
Dans l'Exposé des motifs, le Gouvernement résume ainsi la pensée de son projet :
« L'observation exacte des statuts, la nécessité d'une déclaration préalable renouvelée chaque année, comme à chaque changement dans le personnel des administrateurs ou dans les statuts des syndicats, enfin la jouissance de cette liberté nouvelle est essentiellement un droit civil , réservée aux seuls Français , qui sont en pleine possession de leurs droits civils : telle est l'économie d'un projet de loi depuis longtemps désiré et qui, s'il est accepté par les Chambres, mettra dans les mains de la démocratie laborieuse un instrument de progrès social d'une importance incontestable. »
Modifications apportées par la Chambre des députés an projet du Gouvernement.
En rapprochant le projet présenté par le Gouvernement de celui qu'a voté la Chambre des députés, on voit que le premier a subi des modifications profondes.
Ainsi, le Gouvernement disait à la fin de son projet, dans le dernier article, conformément à un usage législatif constant, que les dispositions antérieures à la présente loi étaient abrogées.
Le projet voté par la Chambre, contrairement à cet usage, indique en tôte de la loi, dans le premier article, les dispositions légales qui seront abrogées ou qui ne seront pas applicables aux syndicats professionnels.
L'article SI du projet du Gouvernement disait :
« Les syndicats ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts professionnels, économiques , industriels et commerciaux, communs à tous leurs membres. »
La Chambre des députés , dans l'article 3 de son projet, a supprimé le mot exclusivement, et a étendu l'objet des syndicats à l'étude des intérêts généraux de leurs professions et métiers.
Le projet du Gouvernement n'admettait qu'une seule nature de syndicats professionnels , et se bornait à dire :
« Quinze jours avant le fonctionnement d'un syndicat professionnel, ses fondateurs devront déposer. les statuts du syndicat et les noms et adresses de tous les membres qui le composent, avec indication spéciale de ceux qui, sous un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction. »
Le projet voté par la Chambre reconnaît deux sortes de syndicats professionnels : ceux qui ne posséderont pas la personnalité civile et ceux qui en jouiront.
Les premiers seront dispensés de tout dépôt de statuts et seront affranchis de toutes formalités. II leur suffira, pour exister légalement , d'être composés de personnes exerçant la même profession ou des métiers similaires.
D'après le projet de loi voté par la Chambre, les syndicats professionnels qui déposeront leurs statuts , sans être astreints à un examen préalable quelconque de ces statuts, jouiront des droits suivants :
Ester en justice ;
Employer les sommes provenant des cotisations;
Acquérir, mais limitativement, les immeubles nécessaires à leurs réunions, à des bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle;
Constituer, entre leurs membres , des caisses de secours mutuels et de retraite;
Créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail ;
Etre consultés sur tous différends et toutes questions se rattachante leur spécialité.
Le projet du Gouvernement exigeait que tous les membres des syndicats professionnels fussent Français et en pleine possession de leurs droits civils.
Le projet voté par la Chambre n'exige aucune condition de nationalité , ni d'intégrité de la capacité civile pour les membres ni pour les administrateurs ou directeurs des syndicats ne jouissant pas de la personnalité civile ; il exige seulement que les administrateurs ou directeurs de ces derniers soient Français.
Enfin, le projet du Gouvernement n'avait pas reconnu aux syndicats professionnels la faculté de former entre eux des unions.
L'article 4 du projet voté par la Chambre accorde, au contraire , cette faculté à tous les syndicats , qu'ils aient ou non déposé des statuts, et sans les soumettre à aucune formalité.
Ces unions n'auront pas plus de limites territoriales que
de limites professionnelles : elles pourront embrasser nonseulement toutes les corporations industrielles et commerciales d'une ville , d'un canton , d'un arrondissement , d'un déparlement, mais encore s'ëlendre à toute la France, franchir nos frontières , devenir internationales et môme universelles.
Nota. — Sur presque toutes les dispositions du projet de loi, la Commission s'est divisée par moitié; par suite de cette division des voix en deux portions égales , diverses modifications proposées ont été repoussées. Afin de ne préjudicier ni à l'une ni à l'autre des deux opinions opposées, la Commission a pensé que le rapporteur devait faire connaître les arguments qui avaient été présentés de part et d'autre.
Cela explique l'étendue de ce rapport.
Motifs qui ont déterminé la Commission à faire un rapport séparé sur les syndicats professionnels.
Le Sénat, saisi à son tour du projet de loi relatif aux syndicats professionnels , l'a renvoyé à la Commission déjà chargée de l'examen d'une proposition de loi sur le droit d'association , due à l'initiative de notre illustre et regretté collègue, M. Dufaure.
Au seuil de l'étude du projet concernant les syndicats professionnels , une question , en quelque sorte préjudicielle , s'est posée au sein de la Commission. En saisissant de ce projet une Commission déjà nommée pour l'étude d'une proposition générale sur les associations, le Sénat a-t-il voulu que la commission fondit les deux projets en un seul, soumît les associations ouvrières aux mômes règles que toutes les autres associations, et ne procédât que par un seul rapport?
Trois membres se sont prononcés dans ce sens et quatre contre.
Une opinion intermédiaire 8*est produite; un membre a soumis à la Commission un contre -projet, divisé en deux parties. Dans la première , qui aurait formé un titre préliminaire, on aurait établi un droit commun, et précisé, en quelques dispositions, les règles générales auxquelles devraient se soumettre toutes les associations sans distinction , quel que fût leur objet. Dans la seconde , qui n'eût formé qu'un chapitre, on aurait réglé ce qui concerne spécialement les syndicats professionnels. Ainsi , il y aurait eu autant de chapitres distincts que de genres différents d'associations : religieuses, politiques, économiques, scientifiques ou autres. Mais toutes ces associations se seraient trouvées soumises aux mômes principes et à des règles générales identiques.
Cette proposition a été rejetée.
Voici les motifs^qui ont déterminé la majorité de la Commission à s'occuper en premier lieu et séparément des syndicats professionnels.
II lui a paru qu'il n'existait pas un lien nécessaire entre deux projets d'origines différentes, dont l'un, celui qui concerne le droit général d'association, est dû à l'initiative parlementaire, et l'autre , celui qui regarde les syndicats professionnels, émane du Gouvernement.
Elle a aussi pensé qu'il y aurait quelque chose d'anormal à confondre deux projets, dont l'un est encore à l'état d'élaboration , tandis que l'autre a déjà été discuté et voté par l'une des deux Chambres. Quelques membres ont dit que sans être taxé d'exagération , on pouvait affirmer que dans l'une et l'autre Chambre, le droit général d'association donnera lieu à de longs débats , car le mode d'application que ce droit est susceptible de recevoir divise et passionne les meilleurs esprits. La date de l'adoption d'une loi générale sur les associations est donc , sinon très éloignée , au moins incertaine.
Il n'en est pas de môme des syndicats professionnels. Le projet de loi qui les concerne est limité et restreint ; il n'offre
que des difficultés secondaires qui sont prêtes à recevoir une solution. Cette institution a, d'ailleurs, un grand avantage, c'est celui de s'appuyer sur des faits acquis; elle a une longue existence ; elle fonctionne sous nos yeux dans toutes les branches de Tindastrie et du commerce; enfin , elle est passée ^ à la fois , dans les mœurs des patrons et dans celles des ouvriers.
D'un côté , le Gouvernement , dans son projet de- loi , assure que, jusqu'ici, le fonctionnement des chambres syndicales, loin de présenter des inconvénients, a rendu de véritables services.
D'un autre côté, les chefs d'industrie et les ouvriers sont d'accord pour demander que leur situation, qui n'est que tolérée, reçoive enfin une consécration légale. Pourquoi la leur faire plus longtemps attendre?
Par ces divers motifs, la Commission a pensé que le projet de loi sur les syndicats professionnels avait une certaine urgence, et a décidé qu'il y avait lieu de le discuter séparément, sans attendre le rapport relatif au droit général d'association.
VIIÏ.
Discussion du projet de loi voté par la Gbambte
des députés.
« Art. ier. — Sont abrogés la loi des U-47 juin 1794 et l'article 41 6 du Gode pénal.
« Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal, la loi du 10 avril 1834 et l'article 2 du décret des 25 mars et 2 avril 1852, ne sont pas applicables aux syndicats professionnels. »
Un membre propose de renvoyer à la fin du projet de loi l'article relatif aux dispositions législatives qui seront abrogées, ou qui ne seront pas applicables aux syndicats professionnels.
236 ÉLÉMENTS DU OOMMENTAIRE.
Assurément , dit-il , la Chambre a bien fait de ne pas adopter la formule d'abrogation qui se trouvait dans le projet de loi du Gouvernement , et qui était ainsi conçue : « Les lois antérieures, qui sont contraires à la présente loi, sont abrogées. »
Les formules vagues d'abrogation , dont Tusage est trop fréquent, font naître souvent de sérieuses difficultés pour leur application. Il est donc préférable d'indiquer, comme Ta fait la Chambre, d'une manière claire et précise, les textes qu'on abroge. Cela est surtout nécessaire dans l'espèce actuelle. Le projet de loi sur les syndicats professionnels a principalement en vue les intérêts des ouvriers ; on ne saurait apporter dans la rédaction d'une loi qui les concerne, trop de clarté et de précision.
Mais pourquoi , contrairement à un usage législatif constant , la Chambre a-t-eile placé en tète de la loi la formule d'abrogation au lieu de l'inscrire à la fin ?
Cet usage n'eût-il pour lui que son ancienneté et une pratique générale, que cela serait déjà suffisant pour ne pas y déroger sans un motif appréciable ; mais cet usage a quelque chose de plus en sa faveur que la consécration du temps : il est fondé sur une utilité législative qui nous paraît incontestable. Pourquoi dire à la première disposition d'un projet de loi, avant de savoir comment il sortira des délibérations des deux Chambres auxquelles il sera soumis, quelles sont les lois antérieures qui seront abrogées?
Une abrogation préjugée peut se trouver en contradiction avec le vote qui aura lieu. La logique et le bon sens veulent donc qu'avant d'abroger les lois existantes , on connaisse le sort définitif du projet à discuter.
L'indication préliminaire des abrogations à opérer présente un autre inconvénient grave. Si, dans un premier article, on a déterminé les lois actuellement en vigueur qui seront abrogées, on se trouve avoir pris un engagement qui peut gêner pour l'examen des articles ultc^rieurs. Une discussion approfondie d'un projet peut amener à reconnaître
qu'il D'y a pas nécessilé et môme qu'il est utile de maintenir une loi qu'on se proposait d'abord d'abroger.
Tout démontre donc que la formule d'abrogation doit être réservée pour la disposition finale de la loi.
La Commission s'est prononcée dans ce sens; l'abrogation des dispositions contraires à la présente loi formera donc le dernier article.
« Art. 2. — Lès syndicats professionnels , ou associations, même de plus vingt personnes, exerçant la môme profession ou des métiers similaires, pourront se constituer librement, sans l'autorisation du Gouvernement. »
La Commission a voté cet article à Tunanimité, sous la réserve d'examiner, à l'article 5, s'il faut astreindre tous les syndicats professionnels, môme ceux qui ne jouiront pas de la personnalité civile, à remplir certaines formalités.
« Art. 3. — Les syndicats professionnels ont pour objet l'élude et la défense des intérêts économiques , industriels et commerciaux, communs à tous leurs membres et des inlérôls généraux de leurs professions et métiers. »
Un membre fait remarquer que, dans le projet du Gouvernement, il était dit :
« Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts professionnels, etc., » et que la Chambre a fait disparaître le mot exclusivement. Il en demande le rétablissement , afin que les syndicats ne puissent passe livrer à des discussions étrangères à leurs intérêts professionnels , et , sous une apparente légalité , se transformer en associations politiques et révolutionnaires.
Divers membres ont répondu : que ce mot exclusivement était inutile ; qu'il serait môme dangereux parce qu'il paraitrait restrictif; que si l'on jugeait cette restriction nécessaire, il faudrait chercher aussi une sanction contre les syndicats qui s'en écarteraient.
L'amendement ayant été mis aux voix; quatre voix se sont prononcées pour, et quatre contre. En conséquence , il est repoussé.
L'article 3 est ensuite adopté sans modification.
« Art. 4. — Des unions entre les syndicats professionnels, régulièrement constitués, pourront se former en vue delà protection de communs intérêts industriels et commerciaux. »
Un membre propose Tamendement suivant :
« Les syndicats professionnels ont la faculté de former
entre eux des unions ou fédérations pour la défense de leurs
intérêts professionnels ;
« Ces unions; ou fédérations ne peuvent comprendre que des syndicats de la même profession, ou de métiers similaires, existant dans le môme département;
« Les membres qui composent ces unions ou fédérations ne peuvent se réunir et délibérer en commun , qu'en se conformant aux. prescriptions des lois relatives aux réunions publiques;
« Les contraventions aux dispositions précédentes seront punies d'une amende de 16 à 200 francs et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, ou d'une de ces deux peines seulement, sans préjudice des peines portées par les articles 91 et suivants du Gode pénal contre les auteurs et les complices d'attentats tendant à troubler l'État par la guerre civile, par l'emploi illégal delà force armée, la dévastation et le pillage publics.
« Les interdictions et les pénalités édictées par le présent article ne s'appliquent pas aux congrès ou réunions d'une durée n'excédant pas dix jours lesquels peuvent, en se conformant aux lois relatives aux réunions publiques, examiner et discuter toutes les questions politiques, économiques ou sociales. »
L'article 4, d'après l'auteur de l'amendement, est le plus considérable du projet. Pour en faire comprendre toute la portée, il croit nécessaire de présenter les considérations suivantes :
Cet article n'existait pas dans le projet du Gouvernement ; il n'y était rien dit des unions des syndicats, c'est-à-dire des
associations entre les différentes associations professionnelles.
La Commission de la Chambre des députés, en proposant la disposition qui autorise l'union des syndicats professionnels, a été très sobre d'explications sur cette institution. Voici ce qu'elle se borne à dire à la page S7 de son rapport :
« Notre article 2 déûnit les syndicats professionnels : des associations môme de plus de vingt personnes exerçant la môme profession , ou des métiers similaires.
« Cette obligation , pour tous les associés , de faire partie de la môme profession, ou d'une profession similaire, est la plus importante garantie prise par le législateur pour que les avantages de la personnalité civile, déOnie à l'article 5, ne soient point usurpés par des personnes absolument étrangères aux intérêts professionnels, et qui transformeraient l'association en société politique ou religieuse, ce qui serait d'ailleurs au grand préjudice des tentatives corporatives.
« Nous avons dû prévoir, du reste , que des syndicats pourraient avoir besoin de communiquer, de s'entendre , et môme de se lier les uns aux autres pour l'étude et la défense de leurs intérêts communs. En fait , nous avons trouvé des unions de syndicats de patrons et d'ouvriers qui fonctionnent ; nous avons parlé de l' Union des chambres syndicales de patrons, qui possède un immeuble à Paris , rue de Lancry, où elle a son siège social , et du Comité central, et de groupements semblables; d'un autre côté , dans les départements, à Elbeuf, à Valence, à Glermont, et dans un grand nombre de localités, où les associations d'un seul métier seraient trop réduites de nombre , il s'est formé des associations syndicales qui sont de véritables unions. L'article 2 demande seulement aux unions de n'admettre que des groupes , dont chacun représentera une profession , ou des métiers similaires. De cette façon, l'union, comme la ^chambre syndicale elle-môme, ne sera composée que de membres ayant tous un môme intérêt et un môme caractère ouvrier, industriel ou commercial. »
Toat le passiige qae nous venons de reproduire nous semble quelque peu confus et manquer de clarté. Il y est dit, pour ce qui concerne les départements, qu'à Elbeuf, Valence, Grenoble et Glermont et dans un grand nombre de localités, où les associations d'un seul métier seraient trop restreinteff de nombre , il s'est formé des associations syndicales qui sont de véritables unions.
Mais, en. s'occupant de l'article 4, la Commission semble avoir oublié Tarticie 2 , qui ne reconnaît comme syndicats réguliers que les associations de personnes exerçant la même profession ou des métiers similaires. S'il existe dans certaines villes des associations composées de personnes appartenant à diverses et, à plus forte raison, à toutes sortes de professions industrielles et commerciales , ces associations ne constituent point des syndicats réguliers, dans le sens du projet de loi. Le Syndicat des travailleurs du rayon elbeuviens auquel fait allusion le rapport, est une association de ce genre, par conséquent irrégulière. En effet, ses statuts, publiés en 4878, et que nous avons eus dans les mains, commencent par un préambule où il dit est : u Travailleurs de la campagne, travailleurs de la ville, nos intérêts sont communs ; nous devons unir nos moyens , nos efforts , nos idées; nous devons tous apporter notre pierre à l'édiûce, dont nous jetons les premiers fondements et dont le couronnement sera, dans l'avenir, notre affranchissement. »
L'article l^r de l'acte constitutif est ainsi conçu :
u Les soussignés et tous ceux qui adhéreront aux présents statuts forment entre eux une société syndicale ;
« Cette société prendra le nom de syndicat des travailleurs elbeuviens, »
Cette association n'est donc conforme ni à l'article 2, qui n'admet comme syndicat régulier que les associations formées de personnes exerçant la môme profession ou des métiers similaires, ni à l'article 4, qui n'autorise les unions qu'entre syndicats professionnels régulièrement constitués.
Nous n'avons pas pu nous procurer les statuts des associa-
tions de Valence , de Grenoble et de Glerq[iont ; mais , s'ils sont semblables à ceux des travailleurs du rayon elbeuvien, il est difficile de comprendre pourquoi la Commission les mentionne comme des unions de syndicats régulièrement constitues.
Quant à Paris , la Commission dit : *
« En fait , nous avons trouvé des unions de syndicats de patrons et d'ouvriers qui fonctionnent : nous avons parlé de r Union des chambres syndicales de patrons, qui possède un immeuble à Paris , rue de Lancry , où elle a son siège social, et du comité central, et de groupements semblables. »
La Commission parle d'unions de syndicats d'ouvriers, mais elle ne donne aucun détail sur leur organisation ni sur leur fonctionnement. Il nous semble qu'il est indispensable de combler cette lacune.
En fait dlmion de chambres syndicales de patrons , nous ne connaissons que celle qui a pris le titre d'Union nationale , et qui a son siège, à Paris, rue de Lancry, no 40.
En ce qui concerne les associations de chambres syndicales d'ouvriers, les seules qui existent actuellement, à notre connaissance , sont la fédération générale et les fédérations régionales des ouvriers socialistes révolutionnaires.
Faisons d'abord connaître la première.
L'union des patrons, qui a pris le nom d'Union nationale du commerce et de l'industrie, alliance des chambres syndicales, se compose de tous les chefs d'un établissement industriel ou d'une maison de commerce , qui ont adhéré à ses statuts.
Elle se divise en groupes syndicaux professionnels, embrassant chacun une ou plusieurs branches d'industrie ou de commerce.
Eire est représentée par un syndicat général , composé de tous les bureaux des chambres syndicales, c'est-à-dire des présidents, v ice- présidents , secrétaires et trésoriers des chambres syndicales , auxquels s'adjoignent les membres de divers conseils, comités ou commissions permanentes, insti-
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tués pour les services et les travaux qui intéressent l'union nationale.
Elle a à sa tète un administrateur général, chargé de la direction de tous les services de TUnion nationale et de l'exécution des décisions prises dans les limites des statuts , par le syndicat général et par les chambres syndicales.
L'Union nationale se réunit au moins une fois chaque année en réunion générale.
Elle a des statuts qui remontent au 48 février 4866, mais qui postérieurement, en 4874, 4875, 4876 et 4880, ont reçu des modifications proposées par le syndicat général et approuvées par le vote des assemblées générales.
L'objet de l'association est ainsi précisé dans les statuts :
« Art. 4er. — L'Union nationale du commerce et de l'industrie , alliance des chambres syndicales, est fondée dans le but : 4o de concourir, avec les diverses institutions de la France , au progrès moral et matériel du commerce et de l'industrie, ainsi qu'à la légitime satisfaction de leurs vœux et besoins; 2o et d'étudier toutes les questions que leurs intérêts soulèvent, faire toutes démarches nécessaires, prendre toutes mesures utiles. »
Cette institution fonctionne depuis vingt-trois ans. Elle a reçu l'approbation et des encouragements de la part des pouvoirs publics. Elle a rendu des services incontestables, soit en venant en aide aux tribunaux appelés à juger des contestations portant sur des questions spéeiales, soit en fournissant aux commissions parlementaires ou extra-parlementaires et au Gouvernement lui-môme des renseignements nécessaires pour la confection des lois relatives au commerce et à l'industrie.
Elle a acquis une assez grande importance pour faire bâtir un édifice portant le nom d'Hôtel des chambres syndicales , dans lequel tiennent leurs séances les assemblées générales de l'Union nationale et les chambres particulières adhérentes aux statuts. On y a également établi un ensemble de bureaux avec des employés spéciaux , correspondant aux
services les plus importants , tels que ceux du contentieux , des renseignements, des assurances, des brevets d'invention , des essais et analyses chimiques. A ces divers services on vient d'en ajouter un nouveau : c'est celui de l'arbitrage volontaire, ayant pour objet de prévenir les contestations judiciaires par un rapprochement entre les parties et par une appréciation amiable des difficultés qui les divisent.
Enfin l'Union nationale a un service de publicité, qui comprend un journal paraissant toutes les semaines et un Annuaire des chambres syndicales.
Un fait qu'il importe de faire remarquer, c'est que l'Union nationale ne se montre animée d'aucun esprit d'exclusion ou d'hostilité envers les ouvriers; elle en parle, au contraire, avec sympathie, comme de collaborateurs indispensables des patrons, et dont les intértôts sont liés à ceux de ces derniers au point de vue du travail national.
Ces sentiments se manifestent dans le passage suivant d'un remarquable* discours prononcé à l'assemblée générale de l'Union nationale, en avril 4878, par M. Hiélard, président du syndicat général :
« Ne séparons jamais , dans notre sollicitude pour l'industrie , les deux agents de la production : le patron et l'ouvrier.
« Destinés à se trouver en contact fréquent , à combiner leurs efforts pour un but unique , à se suppléer môme , il ne faut pas qu'il y ait entre eux de différence trop profonde, une démarcation trop tranchée, au point de vue des habitudes, de l'esprit et de l'intelligence.
a Or, pour réaliser ce fond commun de sentiments, de notions et d'idées , sur lequel doivent s'établir l'entente, l'harmonie des forces et leur utilité , le moyen , c'est l'école, ouverte surtout à l'ouvrier futur, à l'apprenti.
« Il faut qu'il reçoive, avec l'enseignement professionnel et technique , le complément de l'instruction primaire; qu'il y trouve, avec les meilleures conditions d'hygiène, morale et physique, un peu de confortable, avant tout une direction
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bienveillante , une autorité basée sur la raison et sur Tezpérience. »
Les patrons qui composent l'Union nationale tendent donc à attirer à eui les ouvriers, en élevant leur niveau moral et intellecluel, et en augmentant leur bien-être.
Passons aui unions des chambres syndicales d'ouvriers. Elles ont copié Torganisation de l'union des patrons.
De même qu'un grand nombre de chambres syndicales de patrons se sont unies entre elles, un nombre assez considérable de syndicats d'ouvriers socialistes ont établi entre eux un lien commun ; seulement , ce que les patrons appellent Union , les ouvriers socialistes rappellent Fédération.
De même qu'il existe une Union nationale formée par certains groupes de patrons, il existe une Fédération générale composée de certains groupes d'ouvriers socialistes.
L'Union nationale des patrons a un syndicat général, chargé de la direction de l'association et de l'exécution des statuts; de même, la Fédération générale d'ouvriers socialistes a un comité national exécutif.
Les membres adhérents de l'Union nationale de patrons ont une réunion annuelle; de même les délégués des groupes ouvriers adhérents à la Fédération générale se réunissent chaque année dans un centre industriel désigné d'avance.
Les groupes d'ouvriers socialistes ont, de plus que les chambres syndicales de patrons , des fédérations régionales, embrassant chacune une partie de la France.
L'Union nationale de patrons a un journal, spécial qui publie tous les samedis les délibérations du syndicat général et celles des chambres syndicales.
De même, la Fédération générale d'ouvriers socialistes publie chaque samedi un Bulletin officiel de la Fédération, contenant les décisions du comité national exécutif et les délibérations des congrès nationaux et des congrès régionaux.
L'organisation de la Fédération générale a été déterminée de la manière suivante par le congrès national tenu à Marseille, au mois d'octobre 4879.
FÉDÉRATION DU PARTI DBS TRAVAILLEURS SOCIALISTES DE FRANCE
« Article 4«'. — Il est formé, entre tous les groupes adhérents qui entrent dans Torganisation ouvrière, une Fédération de travailleurs socialistes des deux sexes, dans le but de rechercher Tapplication de la justice, en propageant, autant que possible, les idées émi^s au sein des congrès ouvriers.
« Art. 2. — La Fédération se divise en six régions principales, savoir : ^^ celle de Paris ou du Centre; %o celle de Lyon ou de TEst ; 3<> celle de Marseille ou du Midi ; 4o celle de Bordeaux ou de TOuest; 5o celle de Lille ou du Nord ; 60 celle d'Alger ou d'Algérie.
« Art. 3. — Chaque région tient ses congrès régionaux et s'administre comme elle l'entend.
« Art. 4. — Toute adhésion à la Fédération doit être transmise au comité central par le comité régional.
« Art. 5. — La Fédération tiendra chaque année un congrès, où tous les groupes adhérents pourront se faire représenter. Le congrès devra se tenir, à tour de rôle, en un centre de chacune de ces régions. Il nommera, à la fin de sa tenue , un comité de dix-neuf membres , qui sera chargé de l'exécution de ses décisions et qui devra se mettre en rapports directs avec toute la Fédération. Il se dénommera : Comité général exécutif. »
V Union nationale a précisé , comme on Ta vu plus haut, l'objet qu'elle se propose d'atteindre; la Fédération du parti des travailleurs socialistes de France a également formulé le sien dans un rapport, dont les conclusions ont été adoptées en séance générale. En voici les passages les plus saillants :
(( La propriété est , à notre avis, la seule question sociale. Tout ce qui est en dehors , et dénommé ainsi , n'est que palliatifs sans moyens pour y arriver...
« Considérant que le système individuel qui régit actuel-
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]ement la propriété est contraire aux droits égalitaires, qui doivent être l'expression de la société future ;
« Considérant qu'il est injuste et inhumain que les uns produisent tout , les autres rien , et que ce soit justement ces derniers qui possèdent toutes les richesses, toutes les jouissances, ainsi que tous les privilèges;
c< Considérant que cet état de choses ne cessera point par la bonne volonté de ceux qui ont tout intérêt à le faire exister, et ceci par les raisons énoncées plus haut.
a La 7e commission vous propose d'adopter comme but la collectivité du sol, sous-sol, instruments de travail, matières premières, donnés à tous et rendus inaliénables par la société à qui ils doivent retourner.
« Gomme moyens, en accord avec la 6^ commission, nous proposons la formation d'un parti ouvrier, dont l'organisation doit se faire par la fédération des chambres syndicales, des groupes d'études sociales, de consommation et de production, à la condition qu'ils soient exclusivement ouvriers. »
Ajoutons deux citations, pour compléter l'exposé des moyens de réalisation de la Fédération générale des ouvriers socialistes.
A la séance du 23 novembre 4879, un membre s'exprime ainsi , au nom du groupe dont il est le délégué :
« Pour nous, les syndicats, réunissant toute la corporation et fédérés ensuite entre eux , sont les plus puissants leviers dont doit faire usage le parti ouvrier pour renverser les classes privilégiées et atteindre par là leur émancipation. »
A la séance du 31 octobre , la Q^ commission , chargée de l'examen de la question des chambres syndicales, fit un rapport concluant ainsi :
« Chaque corporation ayant un mode différent d'organisation de travail , c'est aux chambres syndicales d'en régler les conditions.
«Pour éviter l'antagonisme des groupes corporatifs d'une
même ville, fondés sous des dénominations différentes etquoique étant basés sur le principe démocratique, ils doivent s'entendre entre eux et se fédérer ensuite avec ceux du même état de toutes les villes de France, pour arriver à un certain moment à la fédération générale de toutes les corporations. »
Les doctrines adoptées dans le congrès national de Marseille de 4879 se retrouvent dans les discussions et les décisions de tous les congrès, nationaux ou régionaux, tenus postérieurement par la fédération générale et par les fédérations régionales des travailleurs socialistes.
Pour le démontrer, il sufôra de reproduire quelques passages du compte-rendu officiel du troisième congrès régional du Centre, tenu à Paris, du 44 au 23 mai 488SI , publié par le Prolétaire, organe officiel du parti ouvrier.
A la première séance , tenue le 44 mai :
« Le délégué du cercle du 6^ arrondissement dépose la proposition suivante :
« Le congrès s'associe de la façon la plus entière à l'acte de justice accompli sur les gouvernants anglais par les révolutionnaires de l'Irlande, et il envoie aux vaillants auteurs de cet acte ses sentiments* de solidarité et de sympathie révolutionnaire.
« Cette proposition est adoptée aux acclamations et aux applaudissements unanimes de l'assemblée et aux cris de : Vive la révolution sociale et universelle! »
Le congrès régional avait été saisi, par ses organisateurs, de trois questions : celle des grèves , celle des congrès corporatifs, et celle de la conquête des pouvoirs politiques dans l'État et administratifs dans la commune.
Un nombre considérable de rapports oqt été lus par les délégués des diverses associations, et trois commissions spéciales ont été chargées de résu mer l'ensemble des rapports.
La commission sur les grèves dit, à la fin de son rapport d'ensemble :
« Ces diverses données démontrent que la presque unani-
mité des rapports consacre : 4 o que la grève seule est impuissante à faire sortir le prolétariat de Tëtat d'infériorité où le plonge la société capitaliste ; fo que la grève ne doit être considérée que comme un moyen excellent de propagande socialiste révolutionnaire. »
Parmi les rapports particuliers de groupes, il en est plusieurs qui soutiennent que la grève doit être permanente, afin d'arriver plus promptement à la révolution sociale. Le délégué des ébénistes s'exprime ainsi à ce sujet; nous copions le compte rendu officiel :
« Le délégué de la chambre syndicale de l'ébénisterie fait remarquer que la corporation a mis en application la grève en permanence, ayant reconnu que ce système était le meilleur mode de groupement corporatif.
« Au début de la grève , cette chambre syndicale ne se composait que de 60 membres; aujourd'hui, après l'application de ce système, elle compte 3,300 adhérents. »
VUnion des ouvriers mécaniciens de la Seine, à son tour, dit:
« Gomme moyen d'organisation , d'agitation et de lutte , comme acheminement à la réalisation de la formule communiste : de chacun selon ses forces, à chacun selon ses besoins, l'Union déclare adopter le projet de loi sur les grèves voté par le congrès de Reims (grèves permanentes). Elle est également d'avis que le parti ouvrier soutienne énergiquement les grèves engagées. »
Sur la deuxième question , celle des congrès corporatifs, la commission chargée de faire un rapport d'ensemble constate : « qu'il résulte des rapports particuliers que la presque unanimité des groupes s'est prononcée pour les congrès corporatifs, comme excellent moyen de propagande et de groupement pour le parti ouvrier. » Puis la commission ajoute : u Par tous ces motifs , nous concluons à ce que le parti ouvrier prenne, le plus tôt qu'il lui sera possible , l'initiative des congrès corporatifs régionaux et internationaux , selon les nécessités et les possibilités du moment, en s'efforçant
toujours de leur donner le caractère socialiste qui prédomine dans le parti ouvrier socialiste français. »
Dans le rapport de la commission chargée de faire un rapport d'ensemble sur la troisième question, relative à la conquête du pouvoir politique dans l'Etat et de l'administration dans les communes, nous remarquons les passages suivants :
ce La majorité des groupes , en désignant la conquête du pouvoir comme but immédiat des efforts politiques du parti ouvrier a compris qu'il n'y a, pour les travailleurs, d'affranchissement possible qu'en s'emparant des forces sociales pour les faire fonctionner au profit des producteurs.
a La majorité des rapports qui ont été soumis à la commission déclarent que le vote ne suffira pas à cette tâche, que la révolution sera nécessaire pour établir l'ordre social. x>
c Le prolétariat doit s'attendre à de rudes combats révolutionnaires, et, sans négliger de s'y préparer, il doit essayer ses forces et préparer son armée dans l'urne électorale. »
Le rapport d'ensemble se termine ainsi :
« Restons le grand parti des exploités , des révoltés , ouvert à toutes les écoles, à toutes les sectes, à tous les citoyens qui veulent nous apporter un concours loyal et désintéressé et lutter sur le terrain de la séparation des classes, en vue de les fondre toutes en une seule , celle des travailleurs , par la socialisation de la propriété. »
Indépendammnnt des congrès nationaux et des congrès régionaux , le parti socialiste révolutionnaire tient aussi des congrès internationaux, ainsi que le prouve ce document publié en 4884 par tous les organes de la presse socialiste :
« Congrès international de Londres .
« Aux révolutionnaires du monde entier.
a Citoyens , la réaction s'accentue.
« L'union fait la force. Eh bien I unissons-nous!
« Laissons de côté, pour le moment, les petites diflférences qui nous divisent , et tâchons de nous réunir sur un terrain commun : la Révolution.
« C'est pour arriver à cette union, si désirable, que la commission d'initiative de Londres convoque les socialistes révolutionnaires du monde entier à un congrès qui doit se réunir à Londres le 4 4 juillet. .
« Le congrès aura pour seule mission de trouver le moyen de grouper les forces de la révolution, de fonder l'union sur des bases larges et plus en rapport avec les besoins du moment que les autres organisations socialistes. »
Après avoir exposé l'organisation du parti révolutionnaire, qui s'intitule Parti ouvrier ou quatrième état, le même membre dit que , sans s'exagérer les dangers que peuvent faire courir à l'ordre social les fédérations de syndicats d'ouvriers socialistes révolutionnaires, il est indispensable de prendre certaines précautions pour s'en garantir.
L'article 4 du projet de loi n'en contient aucune.
Ces mots : « entre des syndicats professionnels régulièrement constitués » , n'en sont pas une. Ils semblent dire quelque chose , mais ils ne signifient rien : car l'article S se borne à exiger, pour la régularité d'un syndicat professionnel, que tous les membres qui le composent exercent la môme profession ou des métiers similaires. Les syndicats composés d'ouvriers socialistes révolutionnaires de la môme profession seront tout aussi régulièrement constitués que les syndicats d'ouvriers non socialistes.
S'il suffit à une union , pour obtenir une existence légale , d'ôtre composée de syndicats professionnels formés d'ouvriers de la môme profession ou de métiers similaires, la fédération
générale et les fédérations régionales des travailleurs socialistes révolutionnaires, non-seulement deviendront licites, mais se trouveront reconnues et consacrées par la loi.
Il ajoute que le vote , sans modification, de l'article 4 du projet entraînerait la reconnaissance légale des unions ou fédérations internationales des travailleurs socialistes révolutionnaires, puisque ce texte n'établit aucune limite pour les unions. La loi du H mars 4872 sur V Association internationale se trouverait donc implicitement abrogée.
L'amendement proposé a été combattu par des raisons diverses.
Un membre de la Commission est d'avis que les unions ne puissent se faire qu'entre corps de métiers similaires ; sinon , on arriverait , dit-il , à consommer l'union de toute une classe de citoyens contre une autre , et on se mettrait en opposition avec le but môme de la loi , qui est de prévenir autant que possible les grèves et les luttes entre patrons et ouvriers.
Mais il ne voit pas, d'autre part, l'utilité de limiter la faculté d'union aux syndicats compris dans un môme département; il y a certains métiers qui sont groupés par régions et non par départements. La limitation aurait donc des inconvénients , sans présenter d'avantage. Quant aux réunions tenues par diverses associations, il s'en rapporterait aux dispositions de la loi sur les réunions publiques.
D'autres membres ont dit qu'il fallait que la situation fût la môme pour les ouvriers que pour les patrons. Or, ces derniers ont établi à Paris une union qui dépasse les limites du département de la Seine : car non-seulement elle prend le titre d'Union nationale, mais encore elle appelle à en faire partie tous les patrons de maisons de commerce et d'établissements industriels de la France qui adhèrent à ses statuts. Donc, si on restreignait à un seul département la circonscription d'une union de syndicats professionnels, on changerait, par cette restriction, le caractère de l'Union nationale des patrons, et on la détruirait, ce que personne.
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assurément, n'a Tintention de faire. Par conséquent, si on veut respecter le principe de l'égalité devant la loi , il faut reconnaître aux chambres syndicales d'ouvriers la faculté , dont usent les chambres syndicales de patrons , de former une union nationale.
On a encore fait observer qu'en n'accordant aux membres des unions de syndicats professionnels la faculté de se réunir et de délibérer en commun , qu'à la condition de se conformer aux prescriptions des lois relatives aux réunions publiques, l'amendement en discussion ne leur accorderait rien; car, en vertu de la loi du 30 juin 4 884 sur le droit de réunion, tous les citoyens, quelle que soit leur profession, quelles que soient leurs opinions politiques ou sociales, peuvent former des réunions publiques.
L'amendement, mis aux voix , est repoussé par quatre voix contre trois.
Après ce vote, M. le président rappelle qu'au mois de juillet 4884, la Commission avait paru disposée à supprimer le mot a union » et à dire :
« Les syndicats professionnels pourront se concerter pour la protection de communs intérêts industriels ou commerciaux. »
Cette rédaction est reprise à titre d'amendement.
Un membre la combat ; selon lui , elle contient une formule équivoque. Il faut, dit-il, adopter ou rejeter l'article 4.
L'amendement est mis aux voix : quatre se prononcent pour, et quatre contre.
La Commission étant partagée , il n'y a pas adoption.
L'article 4 du projet de loi est ensuite voté par quatre voix contre trois.
« Art. 5. — ' Les fondateurs de tout syndicat professionnel qui voudra jouir des droits déQnis dans l'article suivant, devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque , seront chargés de l'administration ou de la direction.
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« Ce dépôt aura liçii à la mairie de la localité où le syndicat est établi , et, à Paris, à la préfectlire de la Seine.
« Ce dépôt sera renouvelé à chaque changenfient de la direction ou des statuts.
(( Les membres de tout syndicat professionnel , chargés de Tadminislration ou de la direction de ce syndicat, devront être Français. >>
II résulte clairement de cet article que le projet de loi voté par la Chambre reconnaît deux sortes de syndicats professionnels : ceux qui ne jouiront à aueun titre de la personnalité civile, et ceux qui la posséderont.
Les premiers n'auront aucune formalité à remplir;
Les seconds auront à déposer leurs statuts.
Plusieurs membres ont soutenu que les syndicats professionnels, sans personnalité civile , ne devaient pas être affranchis de toute formalité.
Le projet déposé par le Gouvernement, le 22 novembre 4B80, à la Chambre des députés, ne faisait pas de distinction. Il exigeait pour tout syndicat professionnel que, quinze jours avant son fonctionnement, les fondateurs déposassent les statuts.
Le projet voté par la Chambre supprime toutes les formalités et toutes sortes de conditions pour la création d'un syndicat. Qu'on soit Français ou étranger, qu'on jouisse des droits civils ou qu'on en ait été privé par une décision de justice, cela importe peu. Il suffira, pour la constitution régulière d'un syndicat professionnel , que les membres qui la composent exercent la môme profession ou des métiers similaires.
Les membres de la commission opposés à l'article 5 admettent bien qu'il faut laisser aux intéressés toute liberté pour former des syndicats professionnels : mais, disent-ils, estce donc porter atteinte à leur liberté que de leur demander de se faire connaître ; de faire savoir par le dépôt de statuts quel est l'objet de leur association ; et quels sont les noms et les qualités de ses chefs ou administrateurs? Rien de sem-
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blable à l'arlicie 6 ne se Irouve dans les législations ëtrangèros.
En Angleterre, dont on cite si souvent l'exemple, les Trade'S'Unions ne peuvent jouir d'une existence légale qu'à la condition de déposer leurs statuts. Sans doute, la liberté d'association existant en Angleterre , les patrons et les ouvriers peuvent, comme tous les autres citoyens anglais, en proûter pour former telle association qu'il leur plaira. Mais la loi ne reconnaît pas ces associations ; elle ne leur accorde aucun droit déterminé; elle est muette à leur égard; elle ne s'occupe de leur existence que quand les membres qui les composent commettent des infractions donnant lieu à des poursuites.
Il n'en est pas de même des syndicats professionnels dont nous nous occupons; non-seulement le projet de loi consacre leur existence mais il leur accorde en outre un privilège : pour eux seuls, il abroge l'article 291 du Code pénal, et, pour eux seuls, it fait disparaître tous les obstacles et toutes les restrictions apportées par notre législation à la formation el au fonctionnement des associations; en un root, les membres des syndicats professionnels jouiront seuls de la liberté de s'associer.
On ne peut pas dire que cette liberté exceptionnelle leur est accordée, parce que l'objet pour lequel ils se fondent est sans importance; car, d*après le projet de loi, les syndicats professionnels ont pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques^ , industriels et commerciaux communs à tous leurs membres, et des intérêts généraux de leurs professions et métiers.
Quelles matières demeurent interdites à leur examen et à leur discussion, avec cette formule si large? Est-ce qu'elle ne permet pas, sans de grands efforts, d'embrasser toutes les questions sociales et même politiques, ainsi, du reste, que cela se pratique dans les congrès socialistes ouvriers ?
Ce n'est pas tout encore, puisque l'article 4 du projet donne aux syndicats professionnels, composés d'ouvriers français
et d'ouvriers de toulos naiionalilés, le droit de former entre eux des unions en vue de la protection ou de la direction de communs intëréls, industriels et commerciaux.
Les mêmes membres pensent donc que ce serait dépasser les bornes raisonnables de la prudence que de ne pas exiger des syndicats professionnels qu'ils révèlent au moins leur existence par le dépôt de leurs statuts , et les noms et qualités des personnes chargées de l'administration ou de la direction de l'association.
D'autres ont soutenu, au contraire, qu'on avait bien fait de dispenser les syndicats professionnels de toutes formalités pour leur formation, s'ils ne demandaient pas la personnalité civile.
A l'heure actuelle, ont-ils dit, les syndicats professionnels fonctionnent en toute liberté, sans être astreints au dépôt de statuts. Les ouvriers sont peu habitués aux formalités; ils accueilleraient avec défaveur une loi qui leur en imposerait. Ils verraient, dans ces formalités, d'injustes défiances, qui les exaspéreraient et créeraient des dangers. Vous voulez, ont-ils répondu à leurs contradicteurs, soumettre les syndicats professionnels à déposer des statuts afin que l'autorité soit avertie de la formation d'un syndicat? Gela est inutile, car elle l'est toujours. Un syndicat ne peut se former et ne s'est jamais formé jusqu'ici, sans être précédé d'une réunion publique. L'administration est inévitablement prévenue qu'un syndicat professionnel est en formation.
D'ailleurs, que fait la loi en dispensant les syndicats de toutes formalités pour leur formation? Elle ne leur reconnaît aucun droit : elle ne les empêche pas d^exister, voilà tout.
On ajoute qu'il n'y aura pas, après la promulgation de la présente loi, de syndicat professionnel qui ne veuille jouir de la personnalité civile et qui, pour se procurer cet avantage, ne dépose ses statuts. Cette condition lui sera indispensable pour concourir pour les adjudications de travaux publics, ce qui est une des principales aspirations des syndicats ouvriers.
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La question de savoir si les syndicats qui ne veulent pas jouir de la personnalité civile devront , pour se constituer, remplir certaines formalités, est mise aux voix : trois membre.^* se prononcent pour Taffirmatlve, et trois pour la négative.
La Commission se trouvant partagée, la proposition n'est pas adoptée.
Il n'y aura donc pas de formalités exigées pour la constitution d'un syndicat professionnel qui ne voudra pas jouir de la personnalité civile.
La Commission a ensuite examiné les prescriptions exigées par l'article 5 du projet pour les syndicats qui voudront posséder la personnalité civile.
D'après ces articles, ils l'obtiendront en faisant simplement le dépôt de leurs statuts, sans être tenus d'attendre qu'an examen en ait été fait par les personnes dans les mains desquelles le dépôt sera effectué.
Un membre trouve cela insuffisant pour une chose aussi considérable que la constitution de la personnalité civile d'une association. Il propose de remplacer les articles 5 el ' 6 par des dispositions de deux ordres différents.
En supposant, dit-il, qu'il soit vrai, comme on l'a prétendu, que la lutte entre ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas ait existé de tous les temps et soit éternelle , est-ce une raison pour ne pas chercher à atténuer, autant que possible, cette lutte qui semble devenir chaque jour plus acharnée? Ne devons-nous pas chercher à éteindre les divisions entre les classes de la société? Pour cela , il faut deux choses : d'abord , déterminer les conditions d'existence des syndicats professionnels de manière à sauvegarder les intérêts de la société; en second, lieu, moraliser, instruire les ouvriers, les appeler sur un terrain pratique, les encourager à accomplir eux-mêmes des œuvres utiles, que tout le monde approuve, et leur procurer la liberté nécessaire pour les réaliser.
Le même membre ne trouve pas que le projet de loi fasse a-sez pour atteindre ce double objet. Voilà pourquoi il pro-
pose d'un côté , comme mesures conservatrices , de compléter les dispositions de l'article 5 par les prescriptions suivantes :
a loTous les membres des syndicats professionnels qui voudront posséder la personnalité civile, devront être Français et jouir de leurs droits civils ;
u %o Les statuts seront déposés au parquet quinze jours au moins avant que la société entre en exercice, ainsi que les noms de tous les membres de l'association et de ceux qui la dirigent ;
« Le procureur de la République devra, dans les huit jours, délivrer un certificat, constatant que les statuts ne contiennent rien de contraire à la loi ;
« S'il refuse de délivrer ce certificat , il devra formuler un refus par écrit, en indiquant les textes de lois qui sont violés par les statuts.
<t Les tribunaux statueront sur le pourvoi formé contre cette opposition ;
« 3<^ Le dépôt des statuts sera renouvelé , tous les ans , au '1er janvier, et à chaque changement dans les statuts ou dans le personnel des directeurs. »
L'auteur de l'amendement croit que, dans ces précautions, il n'y a rien qui puisse gêner la liberté de gens qui ne veulent pas organiser des sociétés secrètes :
Quant au second objet à atteindre , celui qui doit tendre à assurer la paix sociale, à éclairer et moraliser les ouvriers, à leur indiquer la voie qu'ils ont à suivre pour augmenter eux-mêmes leur bien-être par des moyens pratiques , il propose de remplacer l'énumération contenue dans l'article 6 , qui lui parait incomplète, par les dispositions suivantes :
(( Les syndicats professionnels , qui ont accompli les formalités prescrites par les dispositions précédentes, ont, sans autorisation , le droit de s'occuper des objets suivants , de créer et de faire fonctionner les œuvres que ces objets comportent :
« 1° La fixation du salaire du travail ;
« to La durée de la journée de travail ;
a 3® La formation de sociétéâ coopératives do consommalion ou de production ;
« 40 L'enseignement professionnel ;
« 5« Le règlement des différends entre patrons et orivriers;
c( 60 Les perfectionnements ou améliorations à apporter, au point de vue de l'hygiène, dans les ateliers, dans les procédés de travail , dans le choix et dans l'emploi des matières de fabrication;
« 7<* Le placement des apprentis et des ouvriers sans travail ;
« 8* Les sociétés do secours mutuels, de prévoyance, en cas de chômage ou d'accidents; d'assistanco en faveur des veuves , des orphelins et des enfants abandonnés; des caisses de retraites pour les ouvriers âgés ou invalides;
a 90 Les institutions de crédit;
« IO0 Les entreprises de travaux publics ou privés, par l'adjudication ou par traités amiables, x»
La première partie de ramendement, celle qui est relative aux formalités à exiger des syndicats qui voudront jouir de la personnalité civile, est la seule mise en discussion, parce qu'elle tend à remplacer l'article 3.
L'auteur de l'amendement s'appuie, pour lajustiûer, sur le projet du Gouvernement, qui contenait des prescriptions analogues et môme, en partie , semblables.
En second lieu, il cite la loi anglaise du 29 juin 4871 , relative aux unions de métiers, et dont iiolre honorable ministre du commerce a bien voulu nous faire remettre la traduction. Voici quelques dispositions extraites des articles U, 16 et 17 de cette loi :
« Envoi au Registrar d'un exemplaire imprimé des statuts, avec les noms et là fonction des administrateurs.
« Enregistreftient,. par le Registrar, seulement après qu'il s'est assuré de la légalité des statuts présentés.
« Délivrance, par leRegisti^ar, d'un certificat prouvant Tenngistrement et, par suite, la légalité de Tacte, sauf s'il y a une annulation postérieure.
a Toute union enregistrée doit avoir un siège social, où l'on puisse adresser toutes notes et communications. Faute de ce faire, il y a pour toute union fonctionnant déjà depuis sept jours, ainsi que pour chacun de ses employés, une amende n'excédant pascinq livres par chaque jour fautif.
« Avis de la situation de ce siège social et de toute translation doit être donné au Registrar, qui en prend note. Jusqu'à cette notification , ia société ne peut être considérée commç ayant une existence légale.
« Un inventaire doit être remis au Registrar , chaque année, avant le 4er juin. Il comprend le tableau générai des dépenses et des recettes, les dépenses relatives a4x divers objets que s$ propose la société , et cela à telles datas et avec tels détails que l'indiquera le liegUtrar. Chaque mem*. bre r0çoit gratis copie de cet inventaire.
« Avec cet inventaire, on remet au Registrar naention de toute modification des statuts et de tous changements d'employés pendant l'intervalle écoulé entre le.dernier inventaire et celui-là , ainsi qu'une copie des statuts dans leur état actuel.
« La société ou chaque employé peut, enca^ de manquement à ces règles, être puni d'une amende de cinq livres au plusr
a Toute personne qui , sciemment , introduit quelque fausse mention ou omission dans l'inventaire ou dans une copie des statuts, est passible d'une amende de cinquante livres, au plus, par chaque faute. x>
Ces formalités n'ont pas empêché les Traders unions de se développer et de prospérer en Angleterre.
Dans son premier ouvrage, publié en 1869, sur les Tradersunions. M, le comte de Paris dit : « Aujourd'hui l'armée de s travailleurs enrôlés sous les bannières des Trade's-unions peut rivaliser avec celle des plus grands. États du continent, car elle se compose de plus de 800,000 volontaires. »
$i cette armée formidable dont parle iyi« le comte de Paris, dit l'auteur de l'amendement , était animée des mômes pas-
sions révolutiouDaires que leâ socialistes révolutionnaires français, la société anglaise aurait avant peu cessé d'exister. Il insiste donc, dans rinlérét des ouvriers eux-mêmes, pour l'adoption des mesures quMI propose.
D'autres membres répondent qu'il faut tenir compte du caractère naturel de chaque peuple; qu'en France les ouvriers ont un grand éloignement pour les formalités; qu'il faut écarter les mesures préventives qui pourraient empocher la formation des syndicats et se borner à des mesures répressives, de manière à ce que les syndicats qui violent la loi soient poursuivis et punis.
Un autre membre se demande si on ne pourrait pas appliquer aux syndicats professionnels les dispositions déjà votées par la Commission pour l'exercice du droit général d'association. Voici comment elles sont conçues :
« Art. t. — Les fondateurs sont tenus de déclarer, avant tout acte :
« 4 0 L'objet et le nom de l'association ;
« 2<^ Les noms, âges, professions et domiciles des sociétaires, et spécialement de ceux qui doivent représenter l'association comme président, directeur ou sous toute autre dénomination ;
« 30 Le siège de l'association et sa situation financière.
« Ils sont tenus, en outre, de déposer les statuts de l'association et tous les changements qui y seraient ultérieurement apportés.
« Art. 3. — Un registre spécial mentionnera les noms des personnes qui entreront dans l'association, après sa formation, les changements qui surviendront dans le personnel des présidents , directeurs ou administrateurs , et les changements apportés aux statuts.
(c Ce registre sera conservé au siège social et communiqué à toute réquisition, soit du ministère public, soit des fonctionnaires désignés dans les deux articles suivants, soit de l'un des associés.
« Art. 4. — La déclaration prescrite par l'article 2 sera
faite, pour le département dé la Seine, à la préfecture de police; dans les autres départements, à la préfecture, pour Tarrondissement du chef-lieu ; à la sous-préfecture, pour les communes des autres arrondissements.
« Art. 5. — Le préfet ou le sous-préfet, dans un délai de huit jours, avisera le procureur de la République de la déclaration (Ju'il aura reçue.
« Art. 6. — Toute association dépendant d'une association déjà constituée sera tenue de faire une semblable déclaration et de remplir les mêmes formalités dans le lieu où elle voudra s'établir. »
On répond que les dispositions qui viennent d'être rappelées se conçoivent au point de vuedu droit général d'association , mais que les prendre textuellement et les appliquer au projet actuel sur les syndicats professionnels , ce serait le dénaturer. D'ailleurs, en fait, il est bien certain que le procureur de la République, averti par les réunions publiques qu'un syndicat est en formation, examinera les statuts dès qu'ils seront déposés à la mairie ; ce sera pour lui non seulement un droit, mais encore un devoir.
Quelques membres persistent à demander qu'on remplace l'article 5 par les articles 2 à 6 du projet général , déjà adopté par la Commission.
Suivant eux , on mettra ainsi les deux lois en parfaite harmonie, comme l'a voulu le Sénat , en renvoyant l'examen du projet sur les syndicats professionnels à la Commission déjà saisie de la proposition générale sur le droit d'association. La communication des statuts au parquet sera exigée pour toutes les autres associations; afin d'établir l'égalité, il est nécessaire que les syndicats y soient aussi astreints.
Un membre fait observer que la principale différence entre les deux textes sur lesquels porte actuellement la discussion consiste dans la communication des statuts au ministère public , et il propose d'ajouter à l'article 5 la disposition suivante :
« Communication des statuts devra être donnée par le
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maire ou par le préfet de ia Seine au procureur de la République. »
Deux des membres de ia Commission ont reproché à cet amendement d'établir des mesures préventives qui pourraient empêcher la formation des syndicats.
Nous devrions , disent-ils, nous borner à voter des dispositions répressives, qui permettent de poursuivre et de punir les syndicats qui violeront la loi. La communication au procureur de la République sera une formalité qui paraîtra restrictive et qui , d'ailleurs, sera inutile , l'administration ayant tous les moyens d'être informée.
Après cet échange d'observations , l'amendement est mis aux voix et adopté ; l'article 5 est voté avec cette modification.
« Art. 6. — Les syndicats professionnels, qui auront accompli les formalités imposées par l'article 5 de la présente loi, auront le droit d'ester en justice.
« Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations. Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à des bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
« Ils pourront, sans autorisation, constituer entre leurs membres des caisses do secours mutuels et de retraite.
« Ils pourront créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
(( Ils pourront être consultés sur tous différends et toutes questions se rattachant à leur spécialité.
« Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer, à tout instant, de l'association , nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer- la cotisation de l'année courante. »
La Commission décide que les syndicats prévus par l'article 5j n'ayant; qu'une personnalité civile spéciale et limitée, ne peuvent recevoir de dons et ne peuvent acquérir qu'à titre onéreux.
Le deuxième paragraphe de l'article se trouvera donc rédigé ainsi :
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a II leur, est interdit de reoevoir les dons et d'acquérir autrement qu'à titre onéreux ; ils pourront employer les sommes provenant des cotisations. »
Ainsi que cela a été déjà dit , un membre avait proposé de donner plus d'extension aux droits inscrits dans Tarticie 6, mais cette extension était subordonnée à l'adoption de formalités plus complètes , auxquelles il entendait assujettir les syndicats professionnels. La première partie de son amon* dément n'ayant pas été adoptée , ia seconde ne se justifie plus et il la retire.
Acquisition d'immeubles en dehors des prescriptions
de Tarticle 6.
L'article 6 ne permet aux syndicats professionnels d'acquérir qu'à titre onéreux, et leur interdit d'autres acquisitions que celles des immeubles nécessaires à leurs réunions, à des bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
Un membre de la commis^iojn demande ce qui arriwerait si un syndicat venait à acquérir des immeubles en dehors des prescriptions de cet article ou si, postérieurement à l'ac* quisition ,.ii leur donnait une autre destination.
La commission est unanime à penser qu'une solution doit être 4onnée à cette question ; mais des opinions différentes se produisent sur la manière de la résoudre. L'un pense qu'il faudrait laisser à tous les associés du 3yndicdt , à leurs héritiers ou ayants cause et /à leur défaut, au procureur de la Republique le soin do demander la nullité de la vente de l'immeuble acquis en fraude do la loi , et de décider que le prix en sera partagé entre tous les associés.
Un autre dit que le projet de loi n'accordant à un syndicat professionnel le droit d'ac(|uérir des immeubles que d'une manière limitative, et par conséquent exceptionnelle, il faudrait l'astreindre, quand il veut faire une acquisition, à donner connaissance de l'acte projeté à l'administration, qui vérifiera si l'acquisition est faite conformément à la loi.
UQ^i
Un troisième est d'avis que le droit d'acquérir des immeubles étant accordé aux syndicats professionnels par la loi , par conséquent sans autorisation administrative, il faut se borner, si un abus se produit , à le faire cesser.
Mais est-ce à Tadministralion ou au procureur de la République qu'il faut laisser le soin de faire cesser cet abus, et de poursuivre la vente de l'immeuble qui n'est pas affecté ou qui a cessé d'être affecté à l'une des destinations indiquées parla loi?
La question de savoir si l'immeuble est ou n'est point acquis ou employé dans les conditions prescrites par la loi ne peut être résolue que par les tribunaux ; il est donc rationnel que ce soit le parquet qui les saisisse.
Un membre demande si les unions de syndicats pourront acquérir.
Il lui est répondu négativement. Elles ne peuvent pas acquérir, puisque la loi ne prévoit pas qu'elles puissent obtenir la personnalité civile.
Leur situation sera exactement la même que celle des syndicats sans personnalité civile.
La Commission décide que cela sera constaté dans le rapport, a6n de prévenir toute possibilité de doute à cet égard.
Pour ce qui concerne les syndicats jouissant de la personnalité civile, la rédaction suivante est proposée :
« Les immeubles acquis en violation du paragraphe 3 de l'arlicle 6, ou ceux qui perdraient la destination prévue au premier paragraphe seront vendus.
« La vente sera ordonnée par le tribunal civil. Sur la poursuite du ministère public.
« Le prix , déduction faite des frais, sera versé à la caisse du syndicat. »
On fait observer qu'il faut prévoir le cas où un immeuble aurait été donné ou légué à un syndicat professionnel, directement ou indirectement, et on demande qu'il soit dit, au commencement de l'amendement proposé, que toute donation et tout legs d'immeuble à un syndicat professionnel sont
nuls, et que les immeubles donnés ou légués doivent faire retour aux donateurs, aux héritiers ou ayants-cause des donateurs ou testateurs. L'amendement avec cette modification , est adopté et formera un article 7.
Nota. — • Dans une réunion postérieure , la Commission est revenue sur ses décisions relatives aux unions des syndicats. Un membre a signalé une grave difficulté. Si les unions de syndicats, a-t-il dit, ne sont soumises, pour leur formation et pour leur fonctionnement, à aucune condition, elles ne pourront obtenir, à aucun titre ni aucun degré, la personnalité civile et, par conséquent, elles ne pourront pas posséder. Or, rUnion nationale a acquis, depuis de longues années, des immeubles considérables servant à la fois aux réunions particulières des différentes chambres patronales composant TUnion nationale, et au fonctionnement de nombreux services. Quelle serait la conséquence de l'interdiction absolue, pour toute union , de posséder les immeubles? Ce serait l'obligation pour l'Union nationale de vendre son hôtel des chambres syndicales. Une pareille rigueur ne serait pas comprise et blesserait des intérêts nombreux et très respectables. Cependant , il faut que la loi soit égale pour tous; et on ne peut pas permettre à une union de patrons de possdder certains immeubles et ne pas reconnaître le même droit aux unions d'ouvriers. Pour prévenir ces graves difficultés, le même membre propose de faire une interversion dans l'ordre des articles du projet, de placer ceux relatifs aux unions après les dispositions concernant les syndicats professionnels jouissant de la personnalité civile, de les soumettre aux mêmes formalités et de leur accorder les mêmes droits.
Cette proposition est adoptée.
Pénalités.
Art. 8. — Le projet de loi présenté par le Gouvernement, [2^ novembre 1880], contenait les dispositions pénales suivantes :
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a Art. 5. — Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de 46 à 200 fr. En cas de fausse déclaration, Tainende pourra ôire portée à 500 francs.
« En cas d*infraction aux statuts ou à une prescription des articles 3 et 4, les tribunaux pourront prononcer la dissolulion des intérêts professionnels. »
Le rapport de la Commission de la Chambre des députés a fait disparaître cet article sans lui subslituer aucune dis< position pénale , et la Chambre a adopté la rédaction de sa Commission.
Il y a donc là une omission à réparer. Un membre dit qu*il avait d'abord pensé qu*il était inutile d'édicter des pénalités dans la loi et que le droit commun suffirait, mais qu'après un examen plus approfondi il a reconnu que les articles 291 et suivants, applicables à une association existant en vertu d'une autorisation que l'administration adonnée et qu'elle peut retirer à son gré, ne l'étaient pas aux syndicats professionnels, puisque ceux-ci existeront en vertu d'une loi. Il faut donc faire un article spécial pour donner, soit à Tadministration , soit aux tribunaux, le droit de dissolution.
Un membre répond qu'il est inutile d'introduire, dans la loi sur les syndicats professionnels, des dispositions pénales. Si les syndicats ne remplissent pas les conditions prévues par notre loi, s'ils se forment, par exemple, entre ouvriers de métiers non similaires, ils ne jouiront plus du bénéfice que nous leur accordons , et ils retomberont sous le coup des articles 291 et suivants; sinon , il aurait fallu abroger ces articles. Le projet de loi dit ciu'ils ne seront pas applicables aux syndicats professionnels, mais, bien entendu, aux syndicats professionnels légalement constitués.
Un autre membre ne pense pas que l'administration puisse dissoudre une associcM/ion qui s'est constituée en vertu d'une loi. D'ailleurs , il ne faut pas oublier qu'il s'agit en ce moment de pénalités et qu'en matière pénale, la précision doit être absolue. En conséquence, il propose le texte suivant :
« Les infractions aux diàpositions des articles â, 3, 4 et du quatrième paragraphe de l'article 5 de la présente loi , et aux statuts, seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats, et punies d'une amende de 16 à 200 fr.
u Les tribunaux pourront, on outre, prononcer la dissolution.
u En cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 500 fr, »
Un membre ne comprend pas le délit de fausse déclaralion des statuts, dont parle le second paragraphe de l'amendement; en effet, ce sont les statuts déposés qui sont les véritables au point do vue de la loi. Si on les viole ou qu'on en applique d'autres, le cas est prévu par le premier para"^ graphe.
On lui répond qu'un syndicat pourrait appliquer dos statuts différents des statuts déposés et cependant ne pas' violer ceux-ci. Or, le délit n'en existerait pas moins. Il faut aussi prévoir le cas où de fausses déclarations seraient faites au sujet des noms des administrateurs; un syndicat, qui aurait un administrateur qui ne serait pas Français, pourrait en déclarer un aul-re à sa place.
L'amende itient proposé est mis aux voix et adopté.
Abrogation des dispositions contraires à la présente loi.
« Art. ler du projet volé par la Chambre. — Sont abrogés la loi des 14-17 juin 1794 et l'article 416 du Code pénal.
a Les arlicles S91 , 392, 393, 294 du Gode pénal , la loi du 40 avril 1834 et l'arLicle 2 du décret des 25 mars et 2 avril 185S ne sont pas applicables aux syndicats professionnels. »
Un membre propose le maintien de l'article 416 du Gode pénal , lequel est ainsi conçu :
« Seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 à 300 fr., ou de l'une de ces
deux peines seulement, tous ouvriers, patrons et enlreprenours d'ouvrage qui , à l'aide d'amendes , défenses, proscriptions , interdiclions prononcées par suite d'un plan concerté, auront porté atteinte an libre exercice de l'industrie ou du travail. »
Abroger cet article, dit Tauleur de l'amendement, ce serait porter atteinte d'abord à la liberté du travail, puisqu'il serait permise une coalition d'opprimer les ouvriers isolés; en second lieu , aux prérogatives des pouvoirs publics , puisqu'un syndicat pourrait édicter des pénalités, ce qui, en droit, ne peut étro fait que par une loi.
On a prétendu que le maintien de cet article dans la loi sur les syndicats professionnels rendrait les coalitions impossibles. Pour prouver le contraire, il suffit de rappeler que l'article 446, modifié parla loi du 25 mars 1864, subsiste depuis cette époque, et que, pendant les dix-huit années qui nous séparent de cette date, il y a eu de nombreuses coalitions , et il y en a, malheureusement, encore de nouvelles chaque jour.
L'article 416 n'est donc pas un obstacle aux coalitions; il ne fait que garantir la liberté de l'ouvrier qui veut travailler comme il, l'entend , dans l'atelier qui lui convient, et aux con. ditions qui lui agréent.
Si on abroge cet article, il faut aller plus loin : il faut admettre que les chambres syndicales pourront recourir aux tribunaux contre les récalcitrants ; qu'elles pourront dire aux juges : « Nous avons interdit, sous peine d'amende, aux membres de notre association , le travail dans telles conditions, à un tel taux , dans tels ateliers; ils ne sont pas soumis à nos décisions ; condamnez-les à payer les amendes que nous avons prononcées.
Est ce que cela est possible ?
En Angleterre, où l'on fait beaucoup pour la liberté des associations, la loi ne permet même pas à une trade's-union de demander en justice le paiement des cotisations des membres qui la composent.
La loi du 29 juin 4871, qui porte le titre de : « Acte pour amender la loi relative aux unions de métiers, » contient la disposition suivante, à l'article 2 :
« Toutefois, on ne peut demander à la justice de faire exécuter les clauses de statuts concernant :
« ^0 Le paiement des amendes et cotisations. »
Dans une seconde loi du même jour, 19 juin 1871, intitulée : « Acte pour demander la loi criminelle sur la violence, les menaces, les moieslations , » on trouve cet article :
« Art. I6f. — Sera puni de trois mois de prison au plus, avec ou sans travail forcé, tout individu coupable de Tun des faits suivants :
« O Violence envers les personnes et les propriétés :
(( 3o Moleâtations envers les personnes , pratiquées de la manière que voici :
« L — Contrainte pour obliger un patron à renvoyer un ouvrier ou un employé, ou pour forcer remployé à quitter son patron , ou l'ouvrier à quitter son atelier, en laissant un ouvrage inachevé. »
a IL — Contrainte envers maître ou ouvrier pour empêcher l'offre et l'acceptation d'ouvrage.
« IIL -
« IV. — Contrainte pour forcer un ouvrier ou patron à payer une amende imposée par une union. »
Pour se rendre compte des conséquences que pourrait entraîner l'abrogation de l'article 416 du Code pénal , il faut se rappeler ce qui s'est passé à Bessèges (Gard), dans une grève récente : des meneurs sont allés chercher jusque dans leur domicile les ouvriers qui voulaient continuer à travailler. Une délibération du conseil municipal de cette commune constate l'impuissance des députés de l'extrême gauche devant les menées des agitateurs socialistes, ainsi que les injures, les menaces, les voies de fait, dont ont été victimes les ouvriers qui ne voulaient pas s'associer aux grévistes.
Très souvent, les grèves ne résultent ni de l'insuffisance du salaire, ni de la trop longue journée de travail, mais sont l'œuvre des membres des fédérations du parti de la révolution sociale. Dans ces conditions, ce serait commettre une faute grave que de faire disparaître un article de loi qui garantit la liberté du travail et l'indépendance des ouvriers qui ne veulent pas se mettre en grève. On comprend trèsbien que l'ouvrier qui ne se soumet pas aux conditions imposées par la majorité des membres du syndicat , soit rayé de la liste de ceux qui le composent; mais ce qui est inadmissible, c'est qu'on puisse impunément lé contraindre à ne pas travailler, à ne pas donner du pain à sa femme et à ses enfants qui lui en demandent.
Plusieurs membres répondent et soutiennent , parles motifs suivants, que l'article 446 doit être abrogé : L'argume/itation qui vient d'être faite au sujet de Bessèges porte à faux, car dans celte commune, il n'existe pas de syndicat profession nel. Le meilleur moyen de faire cesser les violences, c'est justement l'organisation des syndicats professionnels. On a parlé du recours des syndicats aux tribunaux pour faire payer les amendes, dans le cas où l'article 4t6 ne serait pas maintenu; il sutlira, pour répondre, rappeler le dernier paragraphe de l'article 6 , dans lequel il est dit : a Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association, nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année courante. » — Les tribunaux n'ont donc pas à intervenir; si les menbres d'un syndicat se trouvent opprimés, ils n'ont qu'à se retirer. — Quant à la légitimité des amendes, est-ce que les patrons n'en perçoi\ent pas tous les jours sur les ouvriers jjour des causes diverses?
En refu-aiit d'abroger l'article 416, on supprime la possibilité d'organiser des grèves. En effet, cet article ne veut pas que les patrons ni les ouvriers puissent se concerter. Par cela même, il interdit l'existence du syndicat, qui agira toujours avec un plan concerté; donc, en maintenant l'article 416, on
défait d'un côté ce qu'on a fait d'un autre. Le dernier paragraphe de l'article 6 garantit la liberté d'action des membres du syndicat. Supposons qu'une grève soit concertée et que le syndicat prononce une amende contre ceux qui voudront travailler : ceux-ci n*auront qu'à se retirer. Quant aux ouvriers étrangers au syndicat , celui-ci n'aura aucun ordre à leur donner, ni aucune obligation à leur imposer. L'article 416 ne vise ni les violences, ni les menaces, mais bien le plan concerté ; s'il est maintenu , il n'y a pas un tribunal qui ne se croie obligé de condamner toutes les grèves organisées par un syndicat. Ne pas abroger l'article 446, c'est maintenir une inégalité entre les ouvriers et les patrons ; ceux-ci s'engagent souvent entre eux à fermer leurs ateliers, soit à tous les ouvriers, soit à quelques-uns seulement, sous peine de payer une amende. Cependant on ne les poursuit pas. On ré* pond qu'on a tort de ne pas les poursuivi'^; sans doute, mais il faut convenir que, s'il est facile de constater un pareil délit, quand il est commis par dés ouvriers, cela est à peu près impossible quand il est commis par des patrons. Les membres qui sont d'avis de maintenir l'article 416 répondent qu'on avait demandé à la Chambre des députés d'abroger non-seulement Tarticle 416, mais aussi les articles 414 et 415 du Gode pénal. Un orateur fit maintenir ces deux derniers articles, en faisant remarquer qu'ils avaient pour but d'empêcher les violences et les menaces. La Chambre, pour être logique, eût dû maintenir également l'article 446. En effet, l'amende, la proscription, l'interdiction, sont de véritables violences, car elles peuvent compromettre le pain de la famille de l'ouvrier contre lequel elles sont prononcées. On objecte que l'ouvrier est toujours libre de se retirer; mais il est dés moments où il ne peut le faire. Un ouvrier, qui est sous le coup d'une amende', ne peut pas sortir honorablement du syndicat. En un mot , on comprend qu'on ait demandé la suppression des articles 414, 415 et 416; c'était logique; mais, ce qui est Inexplicable, c'est qu'on ait maintenu les deux premiers, et supprimé le troisième.
Il faut remarquer quo rarticto i46 ne défend nullement, d'une façon générale, le plan concerlë; il le punit quand il se produit pour porter atteinte à la liberté du travail, en employant certains moyens. Quand on a fait T article 416, il n'était pas question des syndicats professionnels; on avait seulement prévu le cas do coalitions imposant des amendes à ceux qui ne se rallieraient pas à une mesure prise contre la liberté du travail. En abrogeant l'article 416 , on rendrait de nouveau possible une pression sur les ouvriers dissidents. On objecte que, s'il y a des violences, elles sont punies par les articles 414 et 415; mais n'y a-t-il pas, à côté des violences matérielles, des violences morales, que Tarticle 416 a eu justement pour but de réprimer? Les amendes peuvent être utiles dans une association; mais l'article 416 prévoit seulement les amendes qui portent atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail. Il faut donc le maintenir dans l'iulërôt des ouvriers eux-mêmes.
EnGn un membre, sans faire de distinction entre les patrons et les ouvriers, dit : « Si l'article 416 est supprimé, quelle sera la conséquence de cette suppression? C'est que les faits qu'il punissait deviendront licites. Il sera donc permis de porter atteinte à la liberté du travail par vole d'amende , de proscription ou d'interdiction. Si c'est là ce qu'on veut, il faut le dire franchement. »
Le mainlien de l'article 416 est mis aux voix, et voté par o jvoix contre 2.
Le premier paragraphe de l'article est donc adopté dans les termes suivants :
« Est abrogée la loi des 14-17 juin 1791. »
Un membre demande que, dans le paragraphe deuxième , on fasse disparaître l'article 293 du Gode pénal du nombre des dispositions qui ne sont pas applicables aux syndicats. Dans le texte voté par la loi générale sur les associations, la Commission a abrogé les articles 291, 292 et 294 du Code pénal , qui n'autorisent pas les associations de plus de vingt personnes; mais elle a, au contraire, maintenu l'article
293, parce qu'il s'applique aux associations licites. Aucune contradiction ne devant exister entre les deux lois, si nous votons Tabrogation de l'article 293 pour les syndicats professionnels, nous serons obligés également de la voter pour toutes les autres natures d'associations.
Voici comment est conçu cet article :
« Si par des discours, exhortations, invocations ou prières, en quelque langue que. ce soit, ou par lecture, affiche, publication ou distribution d'écrits quelconques, il a été fait, dans ces assemblées , quelque provocation à des crimes ou à des délits, la peine sera de 100 à 300 francs d'amende, et de trois mois à deux ans d'emprisonnement contre les chefs, directeurs et administrateurs de ces associations; sans préjudice des peines plus fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupables de la provocation, lesquels, en aucun cas, ne pourront être punis d'une peine moindre que celle infligée aux chefs , directeurs et administrateurs de l'association. » .
Celte disposition est très juste, dit l'auteur de l'amendement : car une association, même autorisée, n'a pas plus qu'un simple particulier le droit de commettre un crime ou un délit. Nous autorisons les syndicats professionnels à se constituer et à agir, mais nous ne leur permettons certainement pas d'exciter les ouvriers à commettre des actes punis par la loi.
Plusieurs membres combattent l'amendement. Ils répondent, à l'appui de l'abrogation de l'article 293, qu'il punit la simple provocation ; or, aujourd'hui, la loi du 29 juillet 4881 sur la presse (article 23) ne punit la provocation par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, que si elle a été suivie d'efiTet ; il ne faudrait pas nous mettre en contradiction avec une loi libérale , toute récente, qui a singulièrement modifié l'article 293. Est-il possible de maintenir, pour les réunions d'un syndicat professionnel , une disposition de loi qui n'est plus applicable aux provocations faites même dans des lieux ou réunions pu-
blics? Non évidemment. On fait observer encore que le maintien de l'arlicle 293 du Code pénal mellrait les associations ouvrières à la merci du premier misérable qui s'y introduirait pour les compromettre , les faire poursuivre et dissoudre.
L'auteur de l'amendement persiste. Pourquoi, dit-il en votant la loi sur la presse, n'a-t-on pas abrogé l'article 293 du Code pénal? Parce que cet article ne vise pas le même cas que Tarticle 23 delà loi sur la presse. Celui-ci vise la provocation faite par un individu; l'article 293 vise la provocation, bien plus dangereuse incoutesiablement, faite par une association. Ainsi, supposons un syndicat dans lequel on organise une grève; puis l'on dit : Nous avons en face de nous un patron trop rigoureux; s'il ne cède pas, il faudra aller brûler son usine. La loi sur la presse ne prévoit pas C€ cas que punit l'article 293. On affiche le procès-verbal de la réunion : qui poursuivrez- vous? le pauvre afficheur? Si vous maintenez l'article 293 , vous pourrez poursuivre les administrateurs de Tassocialion ; sinon, vous êtes impuissants.
L'amendement , consistant à ne pas comprendre l'article 293 du Code pénal parmi les dispositions qui ne seront pas applicables aux syndicats professionnels, est mis aux voix. 3 voix se prononcent pour, 3 contre. Il y a une abstention.
En conséquence l'amendement n'est pas adopté.
Postérieurement à ce vote, un membre a fait observer que si la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ne punit d'aucune peine les provocations en général qui n'ont pas été suivies d'effet, elle atteint néanmoins les excitations et provocations directes à commettre certains crimes déterminés.
La commission , faisant droit à cette observation , décide que les articles 23 et 24 de cette loi seront applicables aux réunions d'une association syndicale ou d'une union de syndicats professionnels , que ces réunions soient publiques ou privées.
Voici les termes de ces deux articles :
Art. SI3 — Sont punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui, soit par des discours, avis ou menaces, proférés dans des lieux ou réunions publics , soit par des placards ou afiiches exposés aux regards du public , auront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'efifet.
Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime prévue par l'article 2 du Code pénal.
Art. 24 — Ceux qui, par les moyens énoncés en l'article précédent, auront directement provoqué à commettre les crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté de l'Ëtat, prévus par les articles 75 et suivants jusques et y compris l'article 401 du Code pénal , seront punis , dans le cas où cette provocation n'aura pas été suivie d'effet, de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 400 fr. à 4 ,000 fr.
Le projet de loi voté par la Chambre met au nombre des dispositions qui ne sont pas applicables aux syndicats professionnels l'article 2 du décret des 25 mars-2 avril 4852 ; sur une observation d'un de ces membres, la Commission décide qu*il est inutile de mentionner ce dernier décret , parce que l'article 42 de la loi du 30 juin 4884 sur le droit de réunion Ta abrogé en ces termes :
« Le décret du 28 juillet 4848 demeure abrogé sauf l'article 43 qui interdit les sociétés secrètes. Sont également abrogés : le décret du 25 mars 4852, la loi du 40 juin 4868, et toutes dispositions contraires. »
KLEMENTS DU COMMENTAIRE.
PROJET DE LOI
Projet de loi voté par la Chambre des députés
Article iw.
Sont abrogés la loi des 14-17 juin 1791 et Tarticle 416 du Code péoal.
Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal, la loi du 10 avril 1834 et Tarticle 2 du décret des 25 mars et 2 avril 1852 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Article 2.
Les syndicats professionnels ou associations, même de plus de vingt personnes , exerçant la même profession ou des métiers similaires, pourront se constituer librement, sans l'autorisation du Gouvernement.
Article 3.
Les syndicats professionnels ont pour objet Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux communs à tous leurs membres, et des intérêts généraux de leurs professions et métiers.
Article 4.
Des unions entre des syndicats professionnels régulièrement constitués pourront se former en vue de la protection de communs intérêts industriels et commerciaux.
Projet de loi proposé par la Commission.
Renvoyé à larticle 8.
Article l*'.
Les syndicats professionnels ou associations, même de plus de vingt personnes, exerçant la même profession ou des métiers similaires, pourront se constituer librement, sans raulorisalion du Gouvernement.
Article 2.
Les syndicats professionnels ont pour objet Télude et la défense des intérêts économiques , industriels et commerciaux communs à tous leurs membres , et des intérêts généraux de leurs professions et métiers.
Renvoyé à l'article 5.
Article 6.
Les syndicats professionnels, qui auront accompli les formalités imposées par l'article 5 de la présente loi, auront le droit d'ester en justice.
Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations.
Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions , à des bibliothèques et
Projet de loi voté par la Chambre des députés.
Article 5.
Les fondateurs de tout syndicat professionnel, q^ui voudra iouir des droits déOnis dans Tarticle suivant, devront déposer les statuts et les noms de ceux qui , à un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi , et, à Paris , à la préfecture de la Seine.
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.
Les membres dé tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou de la direction de ce syndicat devront être Français.
Projet de, loi proposé par la Commission.
Article 3.
Les fondateurs de tout syndicat professionnel, qui voudra jouir des droits définis dans l'article suivant, devront déposer les statuts et les noms de ceux qui , à un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et, à Paris, à la préfecture de la Seine.
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.
Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la République.
Les membres de tout syndicat professionnel chargés de Tadmlnistration ou de la direction de ce syndicat devront être Français.
Article 4.
Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers, qui auront accompli les formalités imposées par l'article 3 de la présente loi, auront le droit d'ester en justice.
Il leur est interdit de recevoir des dons et d'acquérir autrement qu'à titre onéreux; ils peuvent employer les sommes provenant des cotisations.
Projet do loi voté par la Chambre dos dépotés.
à des cours d'instruction profes.
Bionnelle.
Ils pourront, sans autorisation, constituer entre leurs membres des caisses de secours mutuels et de retraite.
Ils pourront créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur tous différends et toutes questions se rattachant à leur spécialité.
Tout membre d*un syndicat professionnel peut se retirer à tout Instant de Tassociation , nonobstant toute clause contraire , mais sans préjudice du droit, pour le syndicat , de réclamer la cotisation de Tannée courante.
Projet do loi proposé par la Commission.
Toutefois , Us ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions , à des bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
Ils pourront, sans autorisation, constituer entre leurs membres des caisses de secours mutuels et de retraite.
Ils pourront créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
' Ils pourront être consultés sur tous différends et toutes questions se rattachant à leur spécialité.
Tout membre d'un syndical professionnel peut se retirer à tout instant de l'association , nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année courante.
Article 5.
Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers pourront, en se conformant aux conditions et formalités de l'article 3, former entre eux, malgré la diversité de leurs professions et métiers, des unions en vue de la protection de communs intérêts industriels et commerciaux , sous les conditions suivantes :
1 ^ Les fondateurs de toute union
RAPPORT DE M. MA.RCEL BARTHB.
Projet de loi voté par la Chambre des députés.
Projet de loi proposé \ par la Commission.
devront déposer des statuts dans lesquels ils feront connaître son objet, les divers syndicats pro" fessionnels qui la composent , ainsi que les noms et domiciles des personnes qui, à un titre quelconque, en seront les admi-.
nistrateurs ou directeurs ;
Toute nouvelle adhésion d'un syndicat professionnel à une union déjà existante sera constatée par une déclaration supplémentaire aux statuts déposés ;
20 Les fondateurs , ainsi que les administrateurs ou directeurs de l'union, devront être Français et jouir de leurs droits civils ;
30 Une union ne pourra être composée que de syndicats professionnels ayant leur siège en France ;
40 Toute union ainsi constituée jouira des mêmes droits que ceux qui sont attribués par Tarticle 4 aux syndicats professionnels qui se sont conformés aux prescriptions imposées par l'article 3.
Toute donation et tout legs d'immeubles à un syndicat professionnel ou à une union de syndicats sontnuls; la nullité en sera prononcée par les tribunaux, sur la demande des parties intéressées, ou sur la réquisition du procureur de la République.
Projet de loi yoté par U Chambre des dépotés.
Projet de loi proposé par la Commission.
Les immeubles donnés ou légués feront retour aux donateurs, aux béri tiers ou ayants-cause des donateurs ou testateurs.
Les immeubles acquis en violation du paragraphe 3 de Tartide 3, et ceux qui perdraient la destination prévue audit paragraphe, seront vendus.
La vente sera ordonnée par le tribunal civil, sur la poursuite du ministère public.
Le prix en sera versé à la caisse de l'association.
Article 7.
Les infractions aux dispositions des articles 1 , 2, 3, 4 et 5 de la présente loi et aux statuts seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats, et punies d'une amende de 16 à 200 francs.
Les tribunaux pourront, eu outre, prononcer la dissolution.
En cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs , l'amende pourra être portée à 500 francs.
Les articles 23 et 24 de la loi du 19 juillet 1881 sur la liberté de la presse , relatifs à la provocation de crimes ou délits , sont applicables aux provocations commises dans les réunions d'une association syndicale ou d'une
Projet de loi voté par la Chambre des dépotés.
Projet de loi proposé par la Commission.
union de syndicats professionnels, que ces réunions soient publiques ou privées.
Article 8.
Est abrogée la loi des 14-17 juin
Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
SÉNAT
(Séance du 20 juillet 1882.)
RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE fait au mm de la Commission chargée d'examiner le projet de loi , adopté par la Chamht*e des députés relatif à la création des syndicats professionnels, par M. Marcel Barthe, sénateur.
Messieurs, la Corninission a recueilli les observations qui ont été faites au cours de la discussion , en première lecture, du projet de loi relatif à la création des syndicats professionnels. Après les avoir examinées et discutées, elle a pensé qu'il était de son devoir d'en tenir compte et d'apporter à quelques-uns des articles certaines modifications.
Art. 1er. — La rédaction du premier membre de phrase de l'article i^r a été critiquée comme manquant de précision. La Commission a reconnu que cette critique était fon-
dëe, et, pour y faire droit, elle propose de déplacer le mot a profesi^ionnels » et de rédiger le commencement de J'article ainsi : « Les syndicats ou associations professionnelles », etc.
Cette nouvelle rédaction a Tavantage de dé&nir d'une manière précise ce que la loi entend par un syndicat professionnel.
Art. J. — Tout le monde est d*accord pour reconnaître que les syndicats professionnels ne doivent pas s'occuper de politique. La Commission s'est demandé si, pour donner satisfaction à cette pensée, il ne conviendrait pas d'ajouter à la fin de l'article 2 une disposition ainsi conçue : « Il leur est interdit de traiter aucune question politique. »
La majorité est d'avis que cette addition serait superflue, après l'introduction qui a été faite dans le texte du mot a exclusivement ». Toutefois , afin que les mots « intérêts généraux » , contenus dans l'article 2, ne puissent pas servir de prétextes à des discussions étrangères aux questions professionnelles , on a pensé qu'il. fallait les supprimer.
Cette suppression en amène naturellement une autre ; c'est celle de ces expressions restrictives : « commune à tous leurs membres. » Comme cela a été dit à la tribune, indépendamment des questions d'un intérêt spécial à un groupe corporatif, certaines questions, telles que celles des patentes, des livrets, de l'apprentissage, des heures de travail et beaucoup d'autres, sont générales en ce sens qu'elles intéressent à la fois tous les syndicats et chacun d'eux en particulier.
Il faut que le champ de la discussion , pour les syndicats professionnels, puisse s'étendre à ces questions générales. Afin de réaliser la double pensée qui vient d'être exprimée, la Commission a adopté la rédaction suivante :
« Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux. »
Les moU « intérêts éconqmiques , industriels et commerciaux » embrassent tout ce qui peut intëiresser une profession
industrielle ou commerciale, et, d'un autre côlë , l'adverbe « exclusivement » indique d'une manière formelle que l'étude et la discussion des questions de toute autre nature est interdite aux syndicats profession neis.
Art. 3. — Au dernier paragraphe de l'article 3, il est dit que les membres de tout syndicat professionnel chargés de radministralion ou de la direction do ce syndicat devront être Français.
La Commission, pour se conformer à des observations qui lui ont été faites par beaucoup de membres du Sénat, a été d'avis d'ajouter à ces derniers mots ceux-ci : « et jouir de leurs droits civils ».
Art. 4. >r- Pour la création de sociétés de secours mutuels, il faut remplir deux conditions : d'abord, obtenir une autorisation de l'administration, et, en second lieu, se conformer aux dispositions législatives relatives à cette nature d'institulion. En demandant, par l'article 4 du projet de loi, que les syndicats professionnels puissent, sans autorisation, constituer entre leurs membres des caisses de secours mutuels, la CoiumissioQ n'a pas entendu les aiïranchirdes autres obligations légales : car elle n'a demandé , à leur égard , l'abrogation d'aucune disposition de loi« Néanmoins, comme un doute a paru s'élever sur ce point, la Commission a cru devoir rédiger le quatrième paragraphe de l'article 4 en ces termes :
« Ils pourront, sans autorisation, « mais en se conformant aux autres dispositions de la loi », constituer entre leurs membres des caisses de .secours mutuels », etc.
Art. 6. — La Commission s'est enfin occupée de l'article 3, qui a donné lieu à de si vives discussions, et en faveur duquel une très faible majorité s'est prononcée. Nous nous sommes demandé si on ne pourrait pas faire disparaître ces mots : « malgré la diversité de leurs professions ou métiers », afin de limiter la sphère des unions aux syndicats de la môme profession ou de métiers similaires. Il a été répondu y en premier lieu , qu'il était extrêmement difiicfie de
faire une déroarcalion pour ce qui concerne les métiers similaires. Ainsi, par exemple, y a-t-il rien de commun, en apparence, entre le verrier et le fondeur en cuivre? Cependant , c'est celui-ci qui prépare la monture dans laquelle sont placés les cristaux. Il faut également rattacher au môme travail le graveur sur verre, le ciseleur, le doreur et d'autres industries encore. De sorte que restreindre le droit de former des unions aux syndicats de la même profession ou de métiers similaires, c'est n'apporter à ce genre d'associations aucune limite certaine, ce qui peut présenter de graves inconvénients quand il s'agit d'une restriction législative. Il faut éviter qu'une incertitude puisse naître sur le sens et la portée de la loi dans l'esprit des juges qui auront à l'appliquer.
Il a été répondu , en second lieu , qu'il ne fallait pas oublier que l'Union nationale de patrons comprenait près de deux cents chambres syndicales de toutes professions, et qu'une disposition qui restreindrait le droit d'union aux syndicats de la même profession ou de métiers similaires , aurait pour conséquence inévitable la dissolution de cette importante institution. On peut bien dire que l'Union des chambres syndicales de patrons comprend moins de dix mille membres , tandis qu'une union des syndicats d'ouvriers pourra être composée d'un million de personnes ; mais cela prouve simplement : ou qu'il ne faut accorder ni aux patrons ni aux ouvriers la faculté de former des unions, ou qu'il faut prendre des précautions pour que ces associations de syndicats ne présentent aucun danger.
Ce que l'on craint, ce sont les fédérations politiques; on veut que les patrons et les ouvriers puissent se réunir pour discuter librement leurs intérêts professionnels , mais on voudrait les empêcher de dévier de cet objet. Pourquoi alors ne. pas ajouter à la fin de l'article 5 cette disposition : <k l'étude, l'examen et la discussion de toute question politique leur est interdite? » On comprend qu'une disposition semblable ait été jugée inutile à l'article 2, parce que le mot « exclusive-
ment » y limite les objets dont les syndicats professionnels pourront s'y occuper. Mais cet adverbe ne se trouvant pas à l'article 5, il ne serait pas superflu d'y introduire une interdiction formelle , afin que les unions de syndicats ne puissent pas dégénérer en associations politiques.
La question de savoir si la Commission proposera d'ajouter à l'article 5 une disposition interdisant aux unions de traiter aucune question politique a été repoussëe, par ce seul '^raotif qu'il résulte clairement de l'ensemble de la loi que ces questions sont interdites aux unions de syndicats comme aux syndicats eux-mêmes.
Aucune modification n'est donc proposée , par la Commission , à l'article 5. Néanmoins, il importe de prévenir toute confusion qu'on pourrait faire naître dans l'avenir sur le sens de cette loi , en matière politique. Si une loi générale sur les associations, accordant à tous la liberté de former des associations politiques, venait à ôtro adoptée par les Chambres, rien n'empêcherait certainement les membres d'un syndicat professionnel de faire partie, en leur qualité de citoyens, d'une association politique. Mais, malgré le vote de cette loi générale , les syndicats professionnels n'en ■ demeureraient pas moins des institutions spéciales d'où les discussions politiques seront exclues.
Pour plus de clarté , nous mettrons en présence le texte de la loi tel qu'il a été adopté en première lecture et les modifications nouvelles proposées par la Commission.
PROJET DE LOI
Texto adopté par le Sénat en première délibération.
Article !«'.
Les syndicats professionnels ou associations, même de plus de vingt personnes, exerçant la
Modifications proposées par la Commission.
Article 1®'.
«Les syndicats ou associations professionnelles », même déplus de vingt personnes, exerçant la
Texte adopté par le Sénat en première délibération.
même profession ou des métiers similaires, pourront se constituer librement, sans Tautorisation du Gouvernement.
Article 2.
Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux communs à tous leurs membres , et des intérêts généraux de leurs professions et métiers.
Article 3.
Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui , à un titre quelconque , seront chargés de Tadministration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et, à Paris, à la préfecture de la Seine.
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.
Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la République.
Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou de la direction de ce syndicat devront être Français.
Modifications proposées par la Commission.
même profession ou des métiers similaires, pourront se constituer librement, sans rautorisation du Gouvernement.
Article 2.
Les syndicats professiounels ont exclusivement pour objet Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux.
Article 3.
Les membres de tout syndicat professionnel chargés de Tadministration ou de la direction de ce syndicat devront être Français, « et jouir de leurs droits civils ».
Texte adopté par le Sénat en première délibération.
Article 4.
Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice.
Il leur est interdit de recevoir des dons et d'acquérir autrement qu'à titre onéreux; ils peuvent employer les sommes provenant des cotisations.
Toutefois , ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à des bibliothèques, et à des cours d'instruction professionnelle.
Ils pourront, sans autorisation, constituer entre leurs membres des caisses de secours mutuels et de retraite.
Ils pourront créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
lis pourront être consultés sur tous différends et toutes questions se rattachant à leur spécialité.
Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association ^ nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année courante.
Article 5.
Les syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers pour-
Modifications proposées par la Commission.
Ils pourront, sans autorisation, « mais en se conformant aux autres dispositions delà loi », constituer entre leurs membres des caisses « spéciales » de secours mutuels et de retraite.
Article 5.
c< Sans modification. »
Texte adopté par le Sénat en première délibération.
ront, en se conformant aux conditions et formalités de l'article 3, former entre eux , malgré la diversité de leurs professions et métiers, des unions en vue de la protection de communs intérêts industriels et commerciaux, sous les conditions suivantes :
{0 Les fondateurs de toute union devront déposer des statuts dans lesquels ils feront connaître son objet, les divers syndicats professionnels qui la composent, ainsi que les noms et domicile des personnes qui, à un titre quelconque, en seront les administrateurs ou directeurs.
Toute nouvelle adhésion d'un syndicat professionnel à une union déjà existante , sera constatée par une déclaration supplémentaire aux statuts déposés ;
2° Les fondateurs, ainsi que les administrateurs ou directeurs de l'union, devront être Français et jouir de leurs droits civils ;
30 Une union ne pourra être composée que de syndicats professionnels ayant leur siège en France ;
40 Toute union ainsi constituée jouira des mêmes droits que ceux qui sont attribués par Tarticle 4 aux syndicats professionnels qui se sont conformés aux prescriptions imposées par Tarticle 3.
Modifications proposées par la Commission.
Texte adopté par le Sénat en première délibération.
Article 6.
Toate donation et tout legs d*immeubles à un syndicat professionnel ou à une union de syndicats sont nuls; la nullité en sera prononcée par les tribunaux, sur la demande des parties intéressées ou sur la réquisition du procureur de la République.
Les immeubles donnés ou légués feront retour aux donateurs, aux héritiers ou ayants-cause des donateurs ou testateurs.
Les immeubles acquis en violation du paragraphe 3 de Tarticle 4 et ceux qui perdraient la destination prévue audit paragraphe , seront vendus.
La vente sera ordonnée par le tribunal civil, sur la poursuite du ministère public.
Le prix en sera versé & la caisse de Tassociation .
Article 7.
Les infractions aux dispositions des articles i, 2, 3, 4 et 5 de la présente loi et aux statuts seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats et punies d*une amende de 16 à 200 fr.
Les tribunaux pourront , en outre, prononcer la dissolution.
En cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs
Modifications proposées par la Commission.
Article 6.
« Sans modiûcation. ;>
Article 7.
« Sans modification. »
Texte adopté par le Sénat en première délibération.
ou directeurB , l'amende pourra être portée à 500 francs.
Les articles 23 et 24 de la loi du 29 juillet 1881, sur la Uberlé de la presse, relatifs k la provocation à des crimes ou délits , sont applicables aux provocations commises dans les réunions d'uue association syndicale ou d*une union de syndicats professionnels, que ces réunions soient publiques ou privées.
Article 8.
Est abrogée la loi des 14-16 juin 1791.
Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Modifications proposéeg par la Gommission.
Article 8.
« Sans modification. »
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
(Séance du 6 mars 1883.)
RAPPORT fait au nom de la Commission (1) chargée d'examiner le projet de loi adopté par le Sénat, relatif à la création des syndicats professionnels , par M. Lagrânge, député.
Messieurs , le projet soumis actuellement à vos délibérations a été discuté à la fois par la Chambre des députés et
(1) Cette Commission était composée de MM. Floquet, président ;
par le Sénat. Il a subi quatre lectures. Si nous pouvons regretter qu'il en soit ainsi au point de vue du retard apporté dans Tapplication d'une loi si nécessaire et si impatiemment attendue, nous sommes tentés de nous en féliciter en constatant qu'un certain nombre de difficultés ont été aplanies , que beaucoup d'hésitations ont été vaincues , que les obscurités ont, pour la plupart , disparu à la grande lumière de la discussion.
La loi nouvelle n'est plus contestée dans son principe , ni en fait, ni en droit. Chacun reconnaît l'urgence d'une mesure législative pour mettre fin au régime de l'arbitraire , pour consacrer un état de choses entré dans nos mœurs , et qui a déjà rendu de grands services à notre pays.
Depuis 1876, plus spécialement, les délégations ouvrières ont multiplié leurs efforts pour faire reconnaître les droits qui leur appartiennent; depuis 4880, les associations patronales, qui pourtant n'ont jamais été inquiétées dans leurs agissements , ont réclamé avec ardeur une loi qui tlonnât à tous la garantie pour le présent et la sécurité pour l'avenir.
C'est cette loi que vos prédécesseurs ont adoptée et que nous vous représentons aujourd'hui. Elle consacre le droit, assure et réglemente la faculté pour tous ceux , patrons ou salariés , qui prennent une part active au travail dans notre pays, d'examiner et de résoudre, individuellement ou collectivement , toutes les questions professionnelles qui les intéressent, soit particulièrement, soit d'une manière générale. Elle fait disparaître de nos lois certaines dispositions restrictives et antidémocratiques , derniers vestiges des antiques traditions. Elle montre que l'Etat, le Gouvernement, n'a pas seul le droit d'examiner, de critiquer, encore moins le droit d'autoriser ou d'interdire la manière dont les individus ou les associations industrielles conçoivent et servent leurs intérêts particuliers et leurs intérêts généraux. Nos mœurs
Letellier, secrétaire; Couturier, Martin Nadaud, Marcou, Lockroy, Albert Ferry, Lagrange, Giroud, de Soucier, Reyneau.
ont depuis longtemps dépassé cette conception. La loi que nous vous proposons est d'accord avec nos mœurs : c'est une loi de liberté.
Si le projet qui vous est soumis est la reproduction à peu près exacte, quant au fond, du projet adopté par vos prédécesseurs, il diffère sensiblement de celui qui est sorti des délibérations duSénat.
Les différences portent sur quatre points principaux :
40 Dualité dans l'organisation des syndicats;
20 Faculté d'union entre les syndicats ;
30 Abrogation de l'article 416 du Gode pénal;
40 Non-application des articles 23 et 24 de la loi sur la presse du 29 juillet 4 884 .
Enfin , votre Commission croit devoir vous proposer l'institution d'une commission spéciale, fonctionnant sous la présidence du Ministre du commerce , et chargée de présenter, chaque année, au Parlement un rapport sur le développement et le fonctionnement des syndicats et des unions syndicales.
Il importe d'examiner ces divers points avant d'entrer dans les détails du projet.
La liberté d'association est de droit naturel et de droit social. Les associations ne peuvent être réglementées , autorisées ou interdites, que si le législateur peut redouter, soit à raison du but qu'elles se proposent, soit à raison de leur fonctionnement, un danger pour la société ou pour les individus.
La constitution de 4848 a dit : « Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler paisiblement et sans armes, de pétitionner, de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou autrement. L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits ou la liberté d'autrui et la sécurité publique. »
Parlant de Tassociation , M. Jules Simon dit dans son rapport sur un projet actuellement soumis aux délibérations du Sénat : « Nous croyons qu'il n'y a pas d'armure plus solide contre l'oppression , ni d'outil plus merveilleux pour les grandes œuvres, ni de source plus féconde de consolation et de bonheur. )> — « L'homme est si peu de chose par lui-môme , dit encore M. Jules Simon , qu'il ne peut faire beaucoup de bien ou beaucoup de mal qu'en s'associant. »
L'association est une nécessité surtout pour le faible. C'est ce qui explique et justifie l'existence à travers tous les temps, au milieu de tous les périls, en dépit de toutes les proscriptions , de sociétés si nombreuses , si diverses d'origines et de tendances, au-dessus desquelles planent les associations corporatives qu'aucun régime n'a pu détruire. Aussitôt dissoutes, elles renaissaient d'elles-mômes , plus vivaces, plus énergiques. Le pacte social devenait plus étroit, était plus strictement observé. C'est que le travail est un champ de bataille, où chacun lutte quotidiennement pour son existence. L'instinct suffît à inspirer le sentiment de la discipline. Les sentiments de justice et de solidarité sont plus ardents, plus vivaces, plus aigus chez les souffrants et les opprimés.
Après avoir jeté un rapide coup d'œil sur l'histoire des associations ouvrières, le rapporteur de la loi devant le Sénat, l'honorable M. Marcel Barthe dit : « Ni la répression si douloureuse , mais malheureusement nécessaire , de mai 1884, ni la loi du 24 mars 4872 contre V Association internationale, n'ont pu étouffer ce qu'il y avait de légitime dans les aspirations des ouvriers à se grouper et à se concerter pour la défense de leurs intérêts corporatifs. »
Jamais, en effet, les associations corporatives n'ont été plus nombreuses qu'à l'heure actuelle. Toutes vivent paisiblement , mais vivent sous le régime de tolérance , c'est-à-dire de l'arbitraire et l'insécurité. Les interdire, les frapper directement ou indirectement, en totalité ou en partie, serait jeter un trouble profond dans la vie industrielle de notre
pays. Ce serait aussi mettre à la charge de la République une mesure antidémocratique, devant Texécutioa de laquelle TEmpire a reculé jusqu'à son dernier jour. Et TEmpire n'ignorait pas combien de ferments d'opposition irréconciliable contenaient les associations syndicales , tandis qu'à l'heure actuelle, nous l'affirmons hautement, la République n'a pas de partisans plus ardents et plus convaincus que les membres des chambres ouvrières dont nous nous occupons.
Parlant des services que pourraient rendre des associatious de ce genre, M. Bérenger rappelait ses souvenirs, et citait un exemple que voici :
c J'ai dû, à une époque très grave de la fin de l'Empire, par suite de mes fonctions judiciaires, accompagoer an magistrat chargé de faire dans une des contrées ouvrières les plus importantes de notre pays, une instruction très délicate sur des actes de violence commis dans une grève. Soixante mille ouvriers , disait-on, avaient tout à coup, sans motifs indiqués , abandonné les travaux de mines. Chose qui ne s'était jamais vue jusqu'alors , on avait éteint les machines d'épuisement, dans l'espoir de donner un caractère d'intimidation plus puissant à la grève, sans songer que, la paix faite , l'envahissement des chantiers par les eaux ajouterait une longue suspension de travail à celle résultant de la grève elle-même. L'effervescence et l'inquiétude étaient extrêmes. L'instruction ne tarda pas à nous révéler que les griefs étaient de ceux qu'une entente eût pu facilement résoudre. Plus d'un mois se passa cependant, avant que les ouvriers, s'excitant dans leur isolement , pussent entrer en rapports sérieux avec les patrons. Il n'y avait point encore de syndicats organisés, et tous les hommes éclairés, dont nous recherchions l'opinion, déploraient qu'il ne pût y avoir une sorte de représentation quasi-officielle des intérêts ouvriers, avec laquelle l'accord eût pu, du moins, être tenté. Il n'est pas douteux pour moi que l'existence d'un des syndicats qui se sont formés eût pu , en prenant la direction du mouvement, préciser d'abord des griefs restés longtemps incompréhensi-
bles , empêcher cette extinction des feux , qui fit succéder à la grè^e un mal plus grand , et amener les transactions nécessaires. Que de pertes , de misères , de deuils eussent été ainsi évités I »
Nous avons cherché vainement les raisons déterminantes qui ont conduit le Sénat à détruire la classification adoptée par la Chambre. Elles sont esquissées dans le rapport de M. Marcel Barthe; elles sont moins apparentes dans les discussions. Cette opinion , cependant , a été soutenue dans la Commission.
De même que dans la Commission sénatoriale, on a cité Texemple des Trade's-unions ; on a dit qu'il ne fallait pas s'exposer à prendre une mesure qui pourrait être en contradiction avec les principes de la future loi générale sur les associations ; quUl ne fallait pas créer deux ordres de syndicats professionnels , difiérents dans leur existence et dans leurs droits et cependant poursuivant un but identique ; enfin que le refus par les organisateurs d'un syndicat d'en révéler l'existence pouvait être considéré comme un acte de défiance injustifiée , puisque toutes les formalités se réduisent à une simple déclaration, analogue à la déclaration d'état civil.
La liberté d'association existe en Angleterre. Si les sociétés ouvrières sont tenues à la déclaration, c'est pour acquérir des droits qui forment à la fois la garantie de l'association et de chacun de ses membres. A ce point de vue, le projet actuel se rapproche donc sensiblement de la législation anglaise.
Quant à loi générale sur les associations , la discussion en est à peine abordée. Il est impossible de préjuger ni ce que sera l'œuvre , ni l'époque où elle prendra place dans les Godes. Userait donc injuste d'ajourner indéfiniment, sous ce prétexte, une loi toute spéciale, attendue depuis si longtemps , et que les intéressés , c'est-à-dire tous ceux qui travaillen t en France, se sont vus à la veille de posséder.
En ce qui touche l'utilité de diviser les syndicats profes-
sionnels en deux calégories» il suffît, pour s'en convaincre, de se reporter à la discussion qui a eu lieu devant la Gham-;bre précédente.
Notre honorable collègue , M. Gantagrel , avait demandé la suppression de toute déclaration pour la création des syndicats. C'est à la suite du débat qui s*est engagé sur un amendement présenté par MM. Ribot, Trarieux et Goblet, que la Chambre et la précédente Commission ont été conduites à admettre deux catégories d'associations syndicales.
Voici ce que disait à ce sujet l'un des auteurs de l'amendement, l'honorable M. Trarieux, dans la séance du 21 mai 4884 :
a Pourquoi voulez- vous être plus généreux qu'il n'est nécessaire, et imposer la personnalité civile à des sociétés, à des syndicats professionnels qui peuvent n'en pas avoir besoin et ne pas la réclamer?
a Pourquoi une personnalité civile obligatoire? Il y a là, ce nous semble une exagération de zèle , dont les syndicats peuvent être les premiers à se plaindre , car en môme temps qu'on accorde à tous ce qui peut n'être à quelques-uns d'aucune utilité, on les astreint tous à une publicité de leurs statuts sous des pénalités et des amendes qui les menacent.
« En y réfléchissant mûrement, nous trouvons qu'il n'y aurait aucun inconvénient sérieux à laisser les syndicats professionnels, qui pourraient ne pas tenir à la personnalité civile, s*organiser sans aucune condition de publicité. Pourquoi, dès lors, les exposer à des répressions qui peuvent leur être épargnées ? On a fait , avec raison , observer qu'il existe en ce moment dans Paris , dans nos grandes villes manufacturières, un grand nombre de syndicats de patrons et d'ouvriers, constitués en dehors de la légalité, il faut bien le reconnaître, mais en bénéficiant d'une tolérance qui a été l'acte préparatoire de la réforme que nous allons accomplir. Ces syndicats fonctionnent; ils n'ont pas déposé leurs statuts , et peuvent ne pas vouloir de la vie civile.
AlioDS-nous troubler la paix dont ils jouissent et les astreindre à être ce qu'ils ne demandent pas, sous l'obligation de faire ce qui semble , à leur égard, inutile ?
« Il y a là évidemment une exigence qui pourra sembler vexatoire et qu'il suffit de signaler. »
Il existe d'autres motifs encore. Telle corporation peut avoir un jour à examiner et à résoudre une question spéciale. Dans sa vie ordinaire, cette corporation n'a nui besoin d'une Chambre syndicale permanente. Cependant, si elle veut échapper aux conséquences des articles 294 et suivants du Gode pénal et de la loi de 1834, elle peut et doit trouver dans la loi nouvelle les moyens de mener à bien son œuvre.
Pourquoi l'obliger à écrire et à déposer des statuts , alors que l'association est destinée à disparaître, dès que la question posée sera examinée?
Quant au surplus , il est exact que certaines défiances existent , en particulier chez les ouvriers.
Il est facile de les expliquer : vivant depuis des siècles en luttes continuelles , sous un régime d'exception , d'arbitraire et d'oppression , les apparences de liberté qu'on leur a concédées n'ont été qu'un mirage.
Est-il besoin de rappeler ces procès retentissants, faits à des hommes profondément honnêtes , à des travailleurs qui constituaient l'élite de leurs corporations , condamnés à la prison et à Tamende pour avoir pacifiquement revendiqué ce qui était leur droit? Est-il besoin de rappeler que le livret lui-même, ce livret que les vieux travailleurs montraient en disant avec un légitime orgueil : « Voilà mes états de service ! » est devenu , de transformation administrative en transformation administrative, un instrument de surveillance policière? Sous l'Empire, un ouvrier ne pouvait faire viser son livret dans les départements pour Paris ; il devait choisir une ville plus éloignée. A Paris, il fallait un visa obligatoire des agents de la préfecture de police, à chaque entrée et à chaque sortie d'un atelier. Une simple mesure administrative pouvait chasser de Paris la moitié des travailleurs, les
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obliger à regagner leur lieu d'origine ou à atteindre leur . lieu de destination. La surveillance s'exerçait par le livret.
Gomment se pourrait-il qu'un sentiment de défiance n'ait pas subsisté au fond du cœur de quelques-uns? La pratique loyale de la liberté fera disparaître bientôt toute alarme et toute hésitation.
En résumé , la Commission pense qu'il faut laisser aux intéressés le choix entre les deux catégories de syndicats. S'ils croient qu'il leur suffit de se réunir pour mener à bien 'étude des questions qui les intéressent, libre à eux. Mais s'ils veulent créer une œuvre plus sérieuse , plus utile et plus féconde, à notre avis, s'ils veulent prendre part à des adjudications, s'ils veulent, en un mot , jouir des avantages que leur procurera la loi nouvelle , ils se conformeront aux prescriptions qu'elle édicté. C'est, d'ailleurs, ce que nous ont déjà déclaré vouloir faire un certain nombre des Chambres syndicales existantes ^
Plusieurs unions existent actuellement et fonctionnent en toute liberté.
^ Nous devons rappeler ici qu'un arrêté de M. Floquet, alors préfet de la Seine , instituait, à la date du 27 janvier 1882, une commission chargée notamment : « De rechercher les moyens de faciliter aux associations ouvrières leur admission aux adjudications et soumissions de travaux publics du département et de la ville....
c< D'examiner les conditions de l'établissement d'une bourse des
ouvriers ayant pour objet de dresser sommairement une cote
officielle des prix de la main-d'œuvre tant à Paris que dans les autres villes importantes ; d'établir une situation des travaux dans les principales villes , en vue d'indiquer les localités dans lesquelles les ouvriers de chaque corps d'état seraient nécessaires pour satisfaire aux demandes. »
La commission ainsi instituée n'a pas encore terminé ses travaux. Mais il est facile de concevoir que son œuvre serait nulle , si la création projetée ne pouvait compter dans l'avenir sur le concours des unions et des chambres syndicales de patrons et d'ouvriers.
Deux d'entre elles réunissent des Chambres syndicales de patrons. La plus importante est celle qui a pour titre : d Union nationale du commerce et de l'industrie » et dont le siège est rue de Lancry. Elle comprend les professions les plus diverses. L'autre renferme un certain nombre de syndicats de patrons exerçant les principales industries du bâtiment.
« Les unions ouvrières forment deux groupes principaux : a V Union des chambres syndicales ouvrières de France » et un autre groupe qui a publie des manifestes sous le titre de a Fédération du parti des travailleurs socialistes de France )> et sous diverses autres appellations. Citons aussi une fédération qui ne renferme qae des ouvriers de la même profession. C'est la Fédération typographique française , dont les statuts font suffisamment connaître le but, dans Tarticle 4er ainsi conçu :
« La Fédération de la typographie française et des industries similaires, dont le siège est fixé , jusqu'au 31 juillet 1883, à Paris, a pour but : lo de resserrer les liens de fraternité et de solidarité qui existent déjà dans la grande famille typographique française ; S|o de maintenir ou améliorer les prix de main-d'œuvre, en se prêtant un mutuel appui, tant moral que financier; 3<> d'établir un tarif aussi uniforme que possible, pour toute la France, afin d'éviter l'émigration du travail d'une ville à une autre, émigration produite par les énormes différences des tarifs existants ; 4^ de relever le niveau de l'art par une limitation raisonnable du nombre des apprentis, c'est-à-dire un apprenti au maximum pour dix ouvriers ; d'exiger qu'ils aient au moins douze ans et qu'ils aient obtenu leur certificat d'études; de veiller à ce que leur éducation typographique soit sérieusement dirigée, pour les mettre à même de vivre de leur salaire après leur apprentissage; ^^ de constituer une solidarité entre toutes les sociétés typographiques françaises et étrangères , afin que le sociétaire trouve aide et protection dans toutes les sections de la fédération (Paris étant essentiellement une ville de séjour où
les typographes se rendent, de toutes parts, le viaticum ne saurait y ôtre établi). Par contre, le viaticum ne sera accordé dans les sections provinciales qu'au fédéré parfaitement en règle avec sa dernière section. Toutefois , ce droit ne pourra lui être accordé deux fois dans la même année; 60 de rechercher les moyens d'augmenter les sociétés de production , en créant des associations coopératives typographiques; 70 d'arriver à créer une caisse centrale de secours mutuels pour toute la fédération, et, subsidiairement, des caisses de retraite et d'invalides ; 8^ de s'opposer, par tous les moyens légaux , au travail de la femme dans la composition. »
C'est à une très faible majorité que le Sénat , après avoir admis, lors d'une première discussion de la loi, la faculté pour les syndicats professionnels de constituer entre eux des unions, a repoussé cette disposition lors de la deuxième délibération. Cependant, des motifs et des exemples concluants lui ont été fournis. Il ne nous parait pas sans intérêt de rappeler les principaux arguments présentés par divers orateurs.
Parlant de VUnion nattona/e des patrons , l'honorable M. Marcel Barthe , rapporteur de la Commission , disait en répondant à M. Jouin :
« Avez-vous oublié ou pouvez ignorer que depuis trentesept ans, à Paris, il existe une association nationale de patrons qui porte le titre d'Union nationale du commerce et de l'industrie, alliance des chambres syndicales? Cette union comprend près de i 9SI chambres syndicales, formées des chefs de maisons de commerce et d'établissements industriels. Elle s'étend dans toute la France; il y a environ 8,500 adhérents aux statuts , et, sur ces 8,500 patrons il y en a 1 ,500 étrangers à Paris. Cette association a rendu de grands services , notamment au Gouvernement quand il a eu à présenter des projets de loi spéciaux , pour le commerce et l'industrie; elle lui a également été très utile, quand il a fallu organiser ces magniûques expositions qui ont grandi le nom de la France
à Tëtranger. Les assemblées parlementaires elles-mêmes en ont eu besoin pour l'examen de certains projets de loi spéciaux. De plus, V Union nationale des patrons a reçu des témoignages d'estime, de sympathie, et des encouragements delà part de l'administration, de la part du Gouvernement.
<c Gomment 1 messieurs, voilà une association nationale qui permet de grouper toutes les Chambres syndicales des patrons de la France. Voilà une association qui existe depuis trente-sept ans, qui a été entourée de la protection et des sympathies de tous les Gouvernements qui se sont succédé depuis qu'elle existe , qui reçoit des encouragements tous les jours! Cette association, vous ne voulez sans doute pas la détruire ; peut-être même ne pourriez-vous pas la détruire ! Si vous vouliez porter la main sur elle , un cri d'indignation se ferait entendre d'un bout à l'autre de la France. Vous êtes, mon cher collègue, un vieux républicain comme moi. Eh bien! savez-vous ce qu'on dirait? Le voici :
« Comment! l'Empire a pu supporter cette association , cette Union des Chambres syndicales, composée de patrons de toutes les parties de la France , et la République , c'està-dire le Gouvernement de la liberté, ne peut pas la supporter? Oh! je serais indigné, je serais humilié qu'on pût adresser un pareil reproche à la République, car, pour moi, la République est la liberté , ou ce n'est rien. »
L'honorable M. Tirard, alors ministre du commerce, confirmait en ces termes les renseignements donnés par le rapporteur :
« Je vous citerai un exemple auquel on a fait allusion tout à l'heure. Vous savez. Messieurs, qu'il y a eu, dans ces dernières années , de grandes expositions internationales à l'étranger, en Australie notamment. C'était des tentatives hardies; le Gouvernement s'est adressé, en premier lieu, aux Chambres de commerce, qui ont fait leurs efforts pour répondre à ses vues. Malheureusement leurs efforts sont restés longtemps stériles et infructueux. Pour la dernière exposition, celle de Melbourne, nous étions sur le point d'y re-
noncer, lorsque, au dernier moment, notre commissaire général , l'honorable et habile M. Berger, eut Tidée de faire une tenlative auprès des Chambres syndicales. Il s'adressa, en effet , à l'Union des Chambres syndicales de Paris, et un mois après , jour pour jour, nous avions une organisation parfaitement établie, qui a donné naissance aux résultats magniâques que nous avons tous pu constater.
« Messieurs , ce sont là de véritables services ; et lorsque le Gouvernement a pu en recueillir de tels fruits, il me semble que son devoir est de proposer d'apporter à la législation des modifications, qui placent dans une situation légale des associations capables de rendre de pareils services , et qui leur permettent de vivre autrement qu'au jour le jour et sous l'arbitraire du Gouvernement. »
Et le rapporteur de là loi, M. Marcel Barthe, rappelait en ces termes un des nombreux services particuliers rendus par la môme société de concert avec une Chambre syndicale ouvrière :
« Une grève des fabricants de chaises s'est produite dans un seul atelier, celui de M. Marzo jeune. L'administrateur général de V Union nationale a convoqué la Chambre syndicale des fabricants de chaises.
« Celte dernière a questionné M. Marzo jeune, sur les motifs de la grève dans ses ateliers. Ce patron a expliqué que, depuis le mois d'octobre, un tarif avait été convenu entre ses ouvriers et lui, qu'il l'avait toujours exécuté religieusement , mais qu'à un moment donné les ouvriers avaient demandé un tarif plus élevé , qu'il n'avait pas cru pouvoir leur accorder.
(c La Chambre syndicale, reconnaissant que les explications données par M. Marzo étaient irréprochables, a désigné quatre de ses membres pour conférer avec les membres de la Chambre syndicale ouvrière. Celle-ci, de son côté, a nommé quatre délégués. Les quatre délégués ouvriers se sont réunis; il n'y a pas eu d'accord. Qu'a fait alors la Chambre syndicale de patrons? elle a déclaré que si l'interdit lancé
contre M. Marzo jeune n'était pas levé , et si les ouvriers ne reprenaient pas le travail , tous les patrons de cette industrie fermeraient leurs ateliers et qu'ainsi la grève de la profession deviendrait générale. Mais en même temps, les délégués patrons ont offert d'examiner et de régler amiablement , avec les délégués ouvriers , la queslion des tarifs proposés.
ce Après certaines hésitations, ces conditions ont été acceptées par les ouvriers et toutes les difficultés ont été réglées. Voici ce que je lis à la fin du procès-verbal qui constate cette solution heureuse :
« Dans la réunion du 49 juin i88St, MM. les délégués patrons et MM. les délégués ouvriers ont arrêté ce qui suit :
« 4^ La Chambre syndicale ouvrière s'engage envers la Chambre syndicale des patrons à ne plus mettre, à l'avenir, aucune maison à l'index, avant d'avoir soumis le motif à la Chambre syndicale des patrons, et que cette dernière ait rendu , sous huitaine au plus tard , sa décision à ce sujet. »
a Le procès-verbal se termine par ces mots : M. le Président exprime sa satisfaction de l'excellent résultat obtenu. »
Ainsi , à l'avenir, les questions en litige s'étudieront sur le terrain de la conciliation et pourront s'arranger le plus souvent à l'amiable , sans prendre le caractère aigre qu'elles prennent toujours en procédant par les moyens violents.
Enfin, l'honorable M. Tolain , répondant à M. Jouin , dans la séance du 12 juillet 188SI, disait : « Savez-vous, Messieurs , quelle heure étrange vous choisissez pour élever tant de craintes contre ces unions? C'est justement celle où VUnion nationale des patrons, celle dont le siège est rue de Lancry, vient de se concerter avec une fédération ouvrière, composée des syndicats professionnels , pour ouvrir des conférences où , d'un commun accord , patrons et ouvriers vont discuter les rapports du capital et du travail et toutes les questions qui peuvent les intéresser. Et remarquez qu'il ne s'agit pas ici d'hypothèse. Deux ou trois réunions ont eu lieu dans la salle Rivoli. Les questions les plus intéressantes y ont été traitées*
u Eh bien 1 c'est le moment que vous allez choisir poar déclarer que les unions de patrons et d'ouvriers peuvent devenir un danger : c'est précisément l'heure où la conciliation s'opère , le moment , tout au moins , où des tentatives très sincères , très loyales , sont faites des deux côtés pour amener la conciliation. »
Le Sénat, ainsi édifié sur l'existence et le fonctionnement des unions syndicales , sur les éminents services qu'elles ont rendus et sur les services plus considérables encore qu'elles pourront rendre dans l'avenir en leur donnant la vie légale et la sécurité , le Sénat était averti que le Gouvernement serait obligé de dissoudre toutes les associations constituées sous la forme d'union, au cas où le projet serait repoussé.
A M. Jouin qui invitait le Gouvernement à créer un privilège, sous la forme d'une autorisation accordée à l'Union nationale des patrons, M. Marcel Barthe, rapporteur, répondait :
« Si nous le maintenons, est-ce que le principe de l'égalité devant la loi ne nous oblige pas à accorder la même liberté aux unions ouvrières? Gomment pourriez- vous faire une loi de liberté pour les patrons et une loi de défiance pour les ouvriers? Est-ce que cela est possible? »
Et M. Tirard, alors ministre du commerce, répliquait en ces termes à M. Bérenger, qui avait émis la môme pensée que M. Jouin :
(( Il est absolument impossible , vous devez bien le comprendre , lorsque la loi aura été votée , lorsqu'elle aura été promulguée, en présence d'une de ses dispositions qui aura fait disparaître la faculté d'établir ces sortes d'unions, il est impossible , dis-je , que le Gouvernement , au mépris de la loi et au lendemain même de sa promulgation, laisse subsister des institutions qui ne pourraient exister qu'en violation de cette même loi .
« Nous le déclarons : Laisser au Gouvernement la faculté de maintenir les unions de syndicats professionnels qui existent, de permettre aux unes de se former, de le dé-
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fendre aax autres, c'est lui remettre entre les mains une arme absolument arbitraire. C'est le bon plaisir! II aurait droit d'autoriser à vivre celles de ces unions qui lui conviendraient, et de dissoudre ou d'empôcher de naître celles qui ne lui conviendraient pas? C'est là une situation que le Gouvernement ne peut pas, ne doit pas accepter. »
Malgré toutes ces assurances, malgré ces exemples, malgré les trente-sept années de calme existence de V Union nationale des patrons, malgré les preuves convaincantes du désir d'entente des ouvriers et des patrons, en dépit des services déjà rendus, soit ceux rappelés par MM. Tirard et Marcel Barthe, soit ceux énumérés par M. Dietz Monnin, et malgré la perspective de voir à la suite de la dissolution des associations existantes, les patrons et les ouvriers retomber dans l'anarchie des anciens jours , avec son cortège de grèves qui , comme celle dont parlait M. Bérenger, n'auraient pas lieu si on essayait de s'entendre et qui, en effet, sont le plus souvent évitées, comme le prouve l'exemple cité par M. Marcel Barthe, le Sénat, qui avait résisté lors de la première délibération , a paru se laisser envahir par 1' « effroi », par r « épouvante ]>, qu'avait manifestée l'un de ses membres dès le début de la discussion.
Au cours des débats, des orateurs ont apporté des éléments de discussion qui ont fait naître l'équivoque. On est allé rechercher dans des programmes de congrès , et jusque dans des discours de réunions publiques, l'exposé de doctrines que l'on a involontairement attribuées à des Unions ou à des Chambres syndicales. En vain M. Marcel Barthe et, avec lui, M.Tolain ont voulu éviter toute confusion. En vain l'honorable rapporteur, pour mieux séparer deux institutions absolument différentes, a-t-il déclaré que « la Fédération générale révolutionnaire n'est pas une union générale de syndicats professionnels; c'est une société socialiste révolutionnaire qui, évidemment, n'a qu'un caractère politique », l'équivoque a subsisté.
Nous ne pouvons pas admettre qu'elle demeure.
Votre Commission n'a pas à se prononcer sur les théories qui ont été rappelées devant le Sénat. Sa mission est tout autre. Elle a à s'occuper uniquement des syndicats pro* fessionnels, de leur organisation et de leur fonctionnement. Or, il apparaît clairement que, dans les congrès, dans les réunions dont il a été parlé, le rôle des syndicats professionnels a été singulièrement effacé. Nous avons vu dans certains congrès ouvriers des publicistes , des clercs d'officiers ministériels y des avocats, des médecins. Combien étaient, combien pouvaient se dire délégués d'une Chambre syndicale ou d'une Union ouvrière, au sens de la loi que nous vous demandons d'adopter? Ne sait-on pas qu'à côté de V Union des Chambres syndicales ouvrières de France, qui s'est affirmée avec éclat au congrès du Havre de novembre 1880, et qui groupe autour d'elle quarante Chambres syndicales de Paris et soixante des déparlements, toutes les fédérations qui fonctionnent sous divers titres se composent de groupes plus ou moins disparates?
Les congrès dont on a parlé se sont organisés le plus souvent par le libre exercice du droit de réunion. Trente ou quarante personnes , parfois moins , appartenant aux professions les plus diverses, se réunissaient, se cotisaient, et choisissaient un délégué. S'il a plu à ces personnes de s'associer , la loi sur les Chambres syndicales n'a rien à voir, et les unions de patrons et d'ouvriers, dont le fonctionnement régulier est si plein de promesses pour notre avenir industriel , n'en doit aucunement subir la responsabilité. Les ouvriers qui s'assemblent après leur labeur, qui prennent sur leur repos le temps nécessaire à l'examen des questions de salaires, à l'étude des divers problèmes qui les préoccupent, au point de vue des intérêts professionnels spéciaux ou généraux, ceuxlà veulent discuter sérieusement et réellement des réalités, lis n^ont certes pas la pensée d'abandonner en quoi que ce soit leurs droits; mais ils savent et ils disent que toute chose doit être à sa place et à son heure et qu'une discussion sur des points de doctrine politique serait mal venue au
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milieu d'un débat comme celui auquel nouâ fait assister M. Marcel Barthe, entre V Union nationale des patrons et la Chambre syndicale des ouvriers chaisiers,
La Commission a écarté de l'examen de la loi toutes les considérations qui lui sont étrangères. C'est pourquoi elle persiste à vous proposer de faire sanctionner par la République ce que TEmpire a toléré , c'est-à-dire de permettre aux syndicats de s'unir librement entre eux.
Plusieurs membres de la Commission ont pensé qu'il convenait de former deux catégories d'unions, comme ils proposent d'établir deux catégories de syndicats^ Il leur a paru qu'en outre des raisons qui ont inspiré la Commission au sujet des syndicats , des motifs puissants militent en faveur d'une faculté semblable accordée aux unions.
Plus encore que les syndicats eux-mêmes, les unions sont appelées à produire des œuvres durables. Elles grouperont des forces qui seraient impuissantes si elles restaient isolées. Là donc où des unions pourront se fonder utilement , nous sommes convaincus qu'elles s'empresseront , dès leur début, d'accomplir les formalités prescrites par ,1a loi , si elles ne veulent être frappées de stérilité.
Mais il peut naître des unions accidentelles pour examiner des cas spéciaux. L'honorable M. Tolain en énumérait quelques-uns au cours de la discussion devant le Sénat. Il est possible d'en prévoir d'autres : l'élection des membres des conseils de prud'hommes , des tribunaux et des Chambres de commerce, par exemple. Il y aurait une utilité incontestable pour tous à s'organiser quelque temps à l'avance pour faire de bons choix. Cette organisation ne peut avoir lieu sans des réunions fréquentes; les opérations électorales causent certains frais ; il faut se cotiser, parfois nommer un bureau permanent chargé des convocations. Ce fonctionnement peut présenter aux yeux des parquets tous les éléments d'une association illicite.
Plusieurs membres de la Commission étaient d'avis de remédier aux inconvénients que l'on peut prévoir, en ad*
mettant Tezistence de deux catëgoriee d'anions. La majorité n'a pas été de cet avis. D'après le projet actuel , toute union de syndicats devra observer les formalités prescrites par la loi, et ne pourra être formée qu'entre les syndicats régulièrement constitués , c'est-à-dire ayant accompli les formalités édictées par l'article 5 de la loi.
C'est l'abrogation de l'article 416 du Gode pénal qui a soulevé les plus vives résistances du Sénat. Le maintien de cet article a trouvé un écho dans la Commission.
Au Sénat, la nécessité de l'abrogation a été vigoureusement soutenue par l'honorable M. Tolain , auquel est venu se joindre l'honorable M. Griffe. Si concluante que soit leur argumentation , elle n'a pu convaincre leurs collègues. Nous devons constater que, malgré la durée et la vivacité du débat , il n'est pas possible de préciser exactement ce qui , aux yeux des partisans du maintien de l'article 446, est légalement permis. Tout le monde admet le droit de coalition ; mais la controverse commence avec la pratique de ce droit.
« Quelle est la limite du droit de coalition , disait M. Jouin. C'est celle qu'indique le bon sens. C'est la liberté des autres; vous êtes libres de vous coaliser, à une condition : c'est que vous ne viendrez pas violenter votre voisin, que vous ne le menacerez pas, que vous n'emploierez pas à son égard de manœuvres frauduleuses, dolosives. Voilà le droit qui appartient à tous les patrons, à tous les ouvriers, de par la loi de 4864. »
M. Marcel Barthe exprimait ainsi son opinion : « L'article 446 ne punit pas le concert arrêté; il ne punit môme pas la prononciation d'amendes, de défenses, de damnations, de proscriptions et d'interdictions. Il ne punit ces divers faits que quand ils portent atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie. De telle sorte qu'il ne suffît- pas qu'un syndicat professionnel ait prononcé des amendes , des proscriptions ,
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des défenses ; il ne suffit pas qu'elles aient été prononcées en vertu d'un concert arrêté; il faut, de plus, que ces manœuvres aient porté atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail. »
On n'aperçoit pas clairement comment ces « manœuvres » peuvent ne porter aucune atteinte au libre exercice du travail, à moins qu'elles ne restent à l'état purement platonique.
Déjà l'honorable M. Ribot , dans la discussion qui eut lieu devant la Chambre des députés, avait réfuté cette argumentation en disant : « En ce qui concerne l'article 416, il faut l'abroger, non-seulement par les syndicats professionnels, mais d'une façon générale , parce qu'il punit le concert pour amener la cessation du travail , lorsque ce concert se traduit par des amendes ou interdictions; or, il est incontestable que si vous donnez la liberté aux syndicats de s'organiser, avec la pensée qu'ils pourront s'organiser à l'état de lutte , il faut leur permettre de procéder, au moins vis-à-vis de leurs membres, par certaines sanctions, certaines amendes ou interdictions, dont nous n'admettrons pas la validité au point de vue du droit civil , mais qui , au point de vue du droit pénal, ne peuvent pas être l'objet d'une incrimination.
Cette doctrine est absolument exacte, et nous n'en voulons d'autre preuve que l'état actuel de la jurisprudence. En fait, les parquets ne poursuivent plus en vertu de l'article 44 6. Les magistrats ont compris que l'application stricte des dispositions de cet article était la négation même du droit de coalition. Le dernier jugement rendu à la requête du ministère public a été suivi d'un arrêt de la Cour de cassation, en date du 28 août 1873, dont voici le texte :
« Sur l'unique moyen , tiré d'une prétendue violation de l'article 416 du Code pénal, en ce que, les ouvriers étant libres de débattre et d'arrêter les conditions de leur travail , on ne saurait considérer comme tombant sous le coup de la loi pénale le fait d'avoir imposé, comme condition de ce travail , le renvoi d'un ouvrier dont ils croyaient avoir à se plaindre...
310 ÉLÉMENTS DU COBffMENTAIRB.
u Attendu que Tarrèt attaqué constate, en fait, que les prévenus font partie d'une société dite VTInion des fondeurs, dont le but notoire, constaté par les débats, est d'interdire tout travail aux ouvriers fondeurs qui refusent de s'affilier à ses statuts, ou de se conformer aux défenses, proscriptions ou interdictions qu'elle prononce; qu'elle a dans chaque atelier des délégués chargés de la surveillance des ouvriers ; que c'est par suite de cette surveillance et d'un plan concerté que le libre travail a été interdit à Peillon , parce qu'il a travaillé chez un maître fondeur dont les ateliers ont été mis en interdit par les ouvriers de cette société ;
u Attendu que cette constatation est souveraine ;
« Attendu que des faits ainsi établis il résulte que les demandeurs en cassation ne se sont pas renfermés dans l'exercice du droit de débattre et d'arrêter les conditions de leur travail, mais ont porté, à l'aide des moyens énumérés en l'article 416, atteinte au libre exercice de la liberté du travail d'autrui; que dès lors l'arrêt attaqué (Lyon, 40 février 4873), loin de violer ledit article, n'en a fait qu'une juste application, rejette^.. »
Le jugement le plus récent a été rendu à la requête d'un patron, partie civile au procès, et voici les principaux motifs de la sentence, confirmée par la Ck)ur d'appel de Paris :
« En droit :
<c Attendu que la loi du S15 mai 4864, en abrogeant les an-
1 II nous a para intéressant de rapprocher cet arrêt da texte d'an édit rendu par la monarchie , à la veille de la Révolution , et cité par notre honorable collègue, M. Allain-Targé , rapporteur, au cours de la discussion devant la Chambre précédente :
cr II est fait défense, disent les lettres patentes de 1749, renouvelées en 1781, il est fait défense à tous les compagnons et ouvriers de s'assembler en corps, de cabaler entre eux pour se placer les uns les autres chez des maîtres ou pour en sortir, ni d'empêcher, de quelque manière que ce soit, lesdits maîtres de choisir euxmêmes les ouvriers, soit Français, soit étrangers, sous peine de pareille peine de cent livres contre lesdits compagnons et ouvriers. »
ciens articles 444, 415 et 446 da Code pénal, a substitué au délit de coalition un délit nouveau, celui d'atteinte à la liberté du travail et de Tindustrie ;
<c Que le but et la portée de cette loi sont nettement définis dans Texposé même de ces motifs ;
<K Que, si elle a voulu faciliter le concert et Tunion de ceux qui travaillent ou de ceux qui font travailler, lorsque , volontairement, sans agitation, sans trouble, sans attentera la liberté d'autrui, ils s'entendent, arrêtent des résolutions communes sur le prix et les conditions de travail, elle a, d'autre part, édicté des peines sévères contre tous ceux qui , par la menace , la violence ou par des moyens quelconques d'intimidatioa, provoquent et souvent contraignent les ouvriers ou les patrons à la coalition ;
« Qu'elle a donc voulu que l'ouvrier ou le patron fût absolument libre de travailler ou de faire travailler comme il l'entendrait, et que, libre d'entrer dans une coalition, il fût également libre d'en sortir à son jour, à son beure, sans avoir à compter avec les comités représentant ou prétendant représenter la masse ;
« En fait :
« Attendu que les prévenus Ragot, Renard, Desbois, Terrillon, Moquet, Gauzie, Roscop et Duraffort sont membres du bureau d'une société dite de Secours mutuels des ouvriers chapeliers de Paris ;
(c Que cette société qui, en apparence, ne devait se proposer que des œuvres de philanthropie , a surlout pour but principal d'exercer une véritable domination sur l'industrie de la chapellerie , et , qu'à cet égard , les documents de la procédure ont révélé son intervenlion , souvent abusive et même illégale , dans les rapports des ouvriers, soit avec les patrons, soit entre eux ;
« Que, le 49 septembre 4880, ladite société, réunie en assemblée générale , a , sur leur proposition , voté la résolution suivante : « Les ouvriers chapeliers de Paris, mettant en application le principe de solidarité, déclarent : La mai-
son Grespin , qui a deux aleliers à Paris : l'un , rue Vitruve, et l'autre, rue Simon-Ie- Franc, refusant le tarif de la société pour l'atelier de la rue Yitruye , les ouvriers de la ne Simon-le-Franc, bien que payés au tarif, quittent le travail jusqu'à l'acceptation du tarif pour leurs camarades ; »
« Que le caractère oppressif de cette résolution apparaît d'autant plus clairement que, d'une part, les ouvriers du sieur Grespin , qu'elle visait, étaient payés, dans l'atelier de la rue Simon-le-Franc , d'après les tarifs mêmes fixés par la société ;
« El que, d'autre part, si en s'affiliant à la société, ces ouvriers , ainsi qu'ils le reconnaissent , s'étaient , comme tous les autres sociétaires, moralement engagés à ne pas travailler dans un atelier où les tarifs ne seraient pas appliqués , ils n'avaient jamais admis, ajoutent-ils, que la société pût leur défendre arbitrairement de travailler dans un atelier où ces tarifs étaient suivis, sous prétexte que le patron aurait ailleurs un autre atelier dans lequel les conditions du travail seraient différentes ;
« Que jamais, suivant l'expression même de l'un d'eux, le sieur Georges, ils n'avaient entendu aliéner à ce point leur liberté ;
(( Et que, jusqu'à la résolution du 49 septembre 4880, la société elle-même n'avait jamais, non plus, émis semblable prétention ;
« Que néanmoins , et par suite de l'interdiction contenue dans cette résolution , les quarante-sept sociétaires employés comme ouvriers par le sieur Grespin dans l'atelier de la rue Simon-le-Franc , ont déserté cet atelier et cessé immédiatement tout travail;
ce Qu'il est établi par les débats que cette cessation de travail n'a pas été de leur part le résultat d'une libre volonté, mais qu'ils n'ont fait, au contraire, que céder à une véritable contrainte morale ;
« Qu'il appert , en effet , des déclarations des sieurs Sachet , Gros, Letnembre, Bescure, Balocco, Antoine et Georges,
qu'après la résolution de rassemblée qui, d'ailleurs, n'avait pas été volée sans de vives protestations, une nouvelle délibération avait eu lieu entre les quarante-sept ouvriers du sieur Grespin , dont cette résolution lésait gravement les intérêts ;
ce Que dix-sept d'entre eux avaient été d'avis de résister au vote d'interdit, qu'ils considéraient comme arbitraire et abusif, et que c'est uniquement sous la menace d'être exclus de la société qu'ils se sont résignés à se soumettre et déserter un atelier dans lequel ils travaillaient pour la plupart, depuis de longues années, et gagnaient jusqu'à 3,000 et 4,000 fr. par an ;
« Que cette menace devait exercer sur eux une impression d'autant plus grave que l'exclusion de la société n'entraînait pas seulement la perte des cotisations qu'ils avaient jusque-là versées et qui, pour plusieurs, s'élevaient à des sommes importantes , mais qu'en raison môme de l'organisation de la société , de la permanence et de la persistance de son action , elle équivalait presque à une interdiction absolue de tout travail ;
« Que s'il n'est pas établi qu'elle ait été , avant ou après le vote de la résolution , expressément formulée contre ceux qui refuseraient de s'y soumettre , cette circonstance , dans l'espèce, importe peu en présence de l'aveu même des prévenus que, dans les traditions de la société , cette menace était permanente et toujours sous-entendue , en cas de résistance aux volontés de l'assemblée générale ;
« Qu'en fait même , elle a été réalisée contre dix des ouvriers du sieur Grespin qui, après s'être soumis, étaient sortis de la coalition et avaient repris leurs travaux dans l'atelier de la rue Simon-le-Franc, et que, par une décision antérieure, ils ont été exclus de la société;
« Qu'il résulte donc des faits ci-dessus que les prévenus ne se sont pas renfermés dans l'exercice du droit de débattre et d'arrêter les conditions de leur travail ; mais qu'ils ont , par suite d'un plan concerté, et à l'aide d'interdictions et de
proscriptions , porté atteinte tout à la fois au libre exercice de Tindustrie du sieur Grespin et du travail des ouvriers employés par celui-ci, et commis, par suite, le délit prévu et réprimé par l'article 416 du Gode pénal;
<( Condamne Ragot , Renard , Desbois , Terrillon , Moquet, Gauzie , Roscop et Duraffort , chacun et solidairement par corps , à 25 francs d'amende ;
« Statuant, en outre, sur les dommages-intérêts réclamés par la partie civile :
« Attendu que la cessation de travail prononcée contre le libre exercice du travail des ouvriers du sieur Grespin a atteint en môme temps le libre exercice de l'industrie de celuici ; qu'il en a éprouvé un dommage dont il est dû réparation , mais que le tribunal a , dès à présent , les éléments nécessaires pour apprécier ce dommage;
a Gondamne Ragot, Renard, Desbois, Terrillon, Moquet, Gauzie, Roscop et Duraffort, solidairement et par corps, à payer audit sieur Grespin une somme de 500 francs , à titre de dommages-intérêts ;
« Ordonne l'insertion dans trois journaux au choix de Grespin , du présent jugement ; •— dit que le coût de chaque insertion ne pourra dépasser 300 francs ^ »
Ge dernier arrêt a été l'objet de commentaires devant le Sénat; mais la discussion ne nous a point édifiés sur l'interprétation à donner au texte de l'article 416, ni sur la classi-
^ Rapprochons aassi cet arrêt du texte de la loi de 1791, dont Tabrogation est consentie par le Sénat :
« Les citoyens d'un même état ou d'une même profession , les entrepreneurs , ceux qui ont boutique ouverte » les ouvriers et compagnons d'uD art quelconque , n'ont pas le droit de délibérer, de tenir registres et de former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs... Et si, contre les principes de liberté de la Constitution , des citoyens attachés aux mêmes professions , arts et métiers , établissent entre eux un accord pour le prix de leurs travaux, leurs délibérations sont déclarées inconstitutionnëUes , attentatoires à la liberté et à la Déclaration des Droits de l'Homme. »
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ficalion des faits permis et des faits interdits à une coalition.
La jurisprudence établie par le tribunal de Paris est approuvée par MM. Jouin et Marcel Barthe, et cependant elle nous paraît en désaccord avec les principes qu'ils ont posés. L'honorable M. Jouin veut interdire aux coalitions « la violence, les menaces, les manœuvres frauduleuses d — qui, d'ailleurs, sont prévues dans l'article 4U du Gode pénal. — Ou y at-il des faits semblables dans l'affaire dont nous parions? Est-ce violenter ou menacer quelqu'un que réclamer contre lui l'exécution d'un engagement contracté précédemment en toute liberté ? Et ceux qui entrent dans une société pour jouir de sa protection et de tous les avantages qu'elle procure ne s'engagent-ils pas à se conformer, — au moins pendant qu'ils font partie de l'association , — aux statuts et aux prescriptions qu'édicté la majorité? Où y-a-t-ii violence réelle ou violence morale envers l'individu qui conserve la liberté de se retirer à toute heure, et pour un motif quelconque, de la société? S'il y avait abus dans l'acte du conseil d'administration qui rayait un certain nombre de sociétaires , le tribunal pouvait ordonner leur réintégration , et rien de plus.
<( Il ne suffît pas qu'il y ait amende ou proscription, il faut qu'il y ait atteinte à la liberté du travail » , dit M. Marcel Barthe.
Gomment ? Est-ce que les ouvriers qui ont persévéré dans la décision prise le 19 septembre, se sont plaints d'avoir été violentés dans leur liberté? En aucune manière. On est donc réduit à dire que l'atteinte a été portée contre ceux qui, après avoir reçu des secours ad hoc de la société , ont repris ensuite leur travail en toute liberté malgré la décision du 19 septembre, et ont ainsi prouvé qu'ils étaient absolument libres de ne point quitter l'atelier !
On affirme que les proscriptions édictées par les sociétés « équivalent presque à une interdiction absolue de tout travail. » G'est une erreur, que démentent les faits mômes de la cause dont nous nous occupons. En effet, dans l'un des
ateliers de chapellerie cités au cours des débats, surcioquante ouvriers d'une spécialité, douze seulement étaient af&Iiés à la société, trente-huit étaient indépendants ou appartenaient à d'autres associations. II faudrait d'ailleurs singulièrement méconnaître les conditions dans lesquelles s'exerce actuellement le travail en France pour accepter une pareille affirmation. Il n'est pas une corporation ouvrière qui réunisse en une seule association , à beaucoup près , la totalité de ses membres. Beaucoup n'ont ni société , ni chambre syndicale. Un grand nombre en ont plusieurs, qui souvent luttent entre elles. Le fait de la radiation d'une société n'est donc en aucun cas une atteinte portée à la liberté du travail de l'individu. C'est quelquefois un titre de recommandation aux yeux de certains patrons.
Ces considérations s'appliquent également à l'arrêt de la Cour de cassation, confirmant un arrêt par lequel la Cour de Lyon avait condamné à l'amende et à la prison des fondeurs, qui avaient posé pour condition de leur travail dans un atelier le renvoi de l'un des ouvriers.
Ici se pose un dilemme : le même fait commis par un seul individu serait-il licite? Si non, comment le punira-t-on? Si oui, comment peut-on déclarer illicite et coupable l'acte de la collectivité , puisqu'on reconnaît la liberté des coalitions et que l'on ne songe aucunement à interdire « le plan concerté? »
Gomment interdire, d'ailleurs, aux ouvriers, le droit de se coaliser et de se concerter, sans porter aux principes de justice et d'égalité les plus graves atteintes? Nul n'ignore que , dans la plupart des grandes administrations , dans les sociétés de mines , de chemins de fer, dans les associations industrielles exploitées sous la forme de l'anonymat — et qui sont celles où les travailleurs ressentent le plus le poids du joug, peut-ôtre parce que le patron n'existe pas réellement, qu'il est un être fictif, impalpable, avec lequel il est impossible de discuter et de s'entendre , — nul n'ignore qu'il existe entre la plupart de ces administrations une sorte
d'accord tacite , non le « plan concerte » dont parle le Gode , mais un accord insaisissable légalement et cependant redoutable dans ses conséquences pour les travailleurs, puisqu'il consiste à ne pas admettre dans le personnel d'une compagnie celui qui a été renvoyé d'une autre, ou l'a quittée volontairement. Est>il besoin, d'ailleurs, de cet accord? Nous avons vu et on peut voir encore peut-être, dans certains ateliers, des avis affichés où il est dit : « Les ateliers sont interdits aux ouvriers appartenant à telle association corporative. »
N'esrt-il pas temps de rendre le travail libre, de donner aux travailleurs , aux faibles , à ceux qui , isolés , sont impuissants vis-vis des détenteurs du capital industriel, individus ou compagnies, les moyens légaux de lutter à armes égales , de défendre ou de conquérir leurs droits , de maintenir ou d'élever leurs salaires , de s'unir, de s'entendre , de se concerter et d'agir dans ce qu'ils considèrent comme leur intérêt?
Votre Commission a pensé que ce temps était venu. Elle vous propose de ne pas revenir sur ce qu'ont fait si justement vos prédécesseurs, et de prononcer l'abrogation pure et simple de l'article 416 du Gode pénal.
La Commission sénatoriale, après avoir primitivement consenti à l'abrogation de la loi de 4794, et décidé que les articles 294 à 294 du Gode pénal et la loi du 40 avril 4834 ne seraient pas applicables aux syndicats professionnels, a procédé à un nouvel examen de la question , et a proposé au Sénat, qui a adopté , de déclarer que v les articles 23 et 24 de la loi du 29 juillet 4884, sur la liberté de la presse, relatifs à la provocation des crimes ou délits, sont applicables aux provocations commises dans les réunions d'une association syndicale, que ces réunions soient publiques ou privées. »
Voici le texte de ces deux articles :
c< Art. 23. — Sont punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui, soit par des discours, avis ou menaces, proférés dans des lieux ou réunions publics, soU par des placards ou affiches exposés aux regards du public, auront directement provoqué Fauteur ou les auteurs à commettre ladite action , si la provocation a été suivie d'efifet.
« Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime punie par Tarticle t du Gode pénal. »
a Art. 24. — Ceux qui , par des moyens énoncés en Tarticle précédent , auront directement provoqué à commettre les crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté de l'État, prévus par les articles 75 et suivants jusques et y compris l'article 404 du Gode pénal, seront punis, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 400 à 4 ,000 francs d'amende. »
Rendre ces articles applicables aux réunions privées tenues par les associations syndicales, c'est amoindrir, faire disparaître, au détriment de celles-ci, les libertés de réunions acquises et consacrées par nos lois. La liberté des réunions privées est aujourd'hui complète et absolue, que ces réunions soient tenues accidentellement ou soient provoquées par les membres des diverses associations qui fonctionnent en France. Légalement, il serait impossible de poursuivre celui qui aurait proféré un discours séditieux dans une réunion tenue par les membres d'une société de secours mutuels, d'une société d'agriculture, ou de toute autre association. On ne poursuit pas ceux qui , dans certains congrès ou réunions spéciales , profèrent des cris de : vive le roi ! à bas la République ! et annoncent leur intention de prendre prochainement les armes , de descendre dans la rue pour restaurer un régime monarchique. Pourquoi faire une exception contre des sociétés dont le but principal, le but unique, est défini dans le projet actuel ?
En ce qui concerne les réunions publiques, il nous paraît inutile d'introduire une disposition quelconque dans la loi. La réunion publique n'est , à aucun titre , une réunion d'association syndicale : à aucun titre', elle n'échappe au droit commun.
Votre Commission vous propose de ne pas consacrer la disposition introduite par le Sénat dans le projet adopté par la Chambre des députés.
Nous proposons à la Chambre , — la Commission est unanime sur ce point — la création d'une commission spéciale chargée de centraliser tous les renseignements qu'il sera possible de recueillir sur la création et le fonctionnement des Unions et des Chambres syndicales. Cette Commission , fonctionnant sous la présidence de M. le Ministre du commerce, et composée de sénateurs et de députés, devrait, chaque année, présenter au Parlement un rapport aussi complet et aussi détaillé que possible, au point de vue du nombre des Unions et des Chambres syndicales, de leur composition , de leurs statuts, de leur prospérité , des grèves projetées, évitées ou réalisées. Ce serait, en un mot, la statistique des institutions corporatives.
Un bureau existe et fonctionne au ministère de l'intérieur. Mais il n'apparaît pas que cette institution ait rendu ou puisse rendre dans l'avenir les services que l'on peut attendre de la création que nous vous proposons.
Le fonctionnement des associations syndicales, tel que nous le concevons, relève naturellement du ministère du commerce , et non du ministère de l'intérieur dont les attributions sont tout autres.
Telles sont les principales modifications apportées au projet de loi sorti des délibérations du Sénat. Ces modifications, nous l'avions dit, rapprochent le projet que nous proposons
d'adopter, dans son esprit et dans son texte, de la loi prëcëdemment votée par la Chambre des députés.
Les observations et les modifications de détail trouvent leur place dans Tezamen des articles.
EXAMEN DES ARTICLES
Article /«»•.
Votre Commission pense qu'il convient de maintenir en tôle du projet les dispositions qui abrogent ou rendent inapplicables aux syndicats certains articles de nos lois pénales. Ainsi se trouve posé le principe de liberté qui domine la loi et la caractérise.
Article 2.
Ce principe est affirmé une fois de plus dans Tarticle 2 (ancien article 4er du projet de loi adopté par le Sénat.) Cet article dé&nit en môme temps les syndicats professionnels « qui sont des associations de personnes exerçant la môme profession ou des métiers similaires. » Les associations ainsi composées, et fonctionnant dans les conditions indiquées à l'article 3, sont seules des syndicats professionnels et jouissent seules des avantages conférés par la loi.
Plusieurs de nos collègues avaient proposé de rédiger ainsi cet article :
« Les syndicats ou associations professionnelles , môme de plus de vingt personnes, exerçant ta môme profession ou des métiers similaires, soit comme patrons, soit comme employés, commis et ouvriers , pourront se constituer librement sans l'autorisation du Gouvernement. »
La Commission a pensé qu'il était inutile de procéder par énumération. Les termes généraux de la rédaction adoptée ne sont aucunement limitatifs. Tous les patrons et tous les
salariés sont admis à se constitaer dans les formes et conditions requises.
Article 3.
Plusieurs membres de la Commission étaient d*avis de formuler cet article dans les termes adoptés par la Chambre des députés. Après discussion, après s'être convaincue que la seule pensée du Sénat a été d'éloigner des réunions syndicales toute discussion politique; après avoir constaté que , sous sa forme nouvelle , la loi ne restreint en aucune manière le cercle d'action des associations syndicales , que celles-ci conservent le droit de se livrer à l'étude et à la défense des intérêts économiques , industriels et commerciaux communs à tous leurs membres, et des intérêts généraux de leurs professions et métiers, la Commission vous propose d'adopter la rédaction adoptée par le Sénat.
Article 4,
La Commission a fait subir deux modifications au texte adopté par la Chambre des députés.
Comme conséquence directe de la création d'une commission, dont les attributions sont définies à l'article 7, la Commission indique le ministère du commerce pour le dépôt des déclarations faites à Paris.
Elle a, en outre, donné satisfaction , dans le dernier paragraphe de cet article, à l'amendement présenté par M. Ribot.
Enfin, elle a jugé inutile d'obliger, comme le demande le Sénat, les maires à donner d'office communication des statuts qui leur sont déposés, aux procureurs de la République.
C'est à ceux-ci de réclamer cette communication s'ils la désirent.
Article 5,
La majorité de la Commission n'ayant pas voulu admettre la faculté de constituer des unions de syndicats sans déclaration , le texte de l'article 4, adopté par la Chambre précé-
dente, a dû être complète. Le nouvel article 4 fait connaître les formalités imposées à toutes les Unions.
Article 6,
L'article 6 est, à peu de modifications près, le texte de Tarticle 4 du projet adopté par le Sénat.
La Commission n'a pas cru devoir enlever aux syndicats déclarés la faculté de recevoir des dons. Il est à présumer que, dans la pratique, les bibliothèques syndicales et les écoles professionnelles recevront de nombreux dons de livres,, d'outils ou d'instruments. Il serait injuste de les obliger à dépenser pour l'acquisition de ces objets des fonds qui peuvent utilement grossir les resources des caisses de retraites et de secours mutuels.
Le mot « librement » a été introduit dans le texte du paragraphe 5 de cet article , pour indiquer que le décret du 25 mars 4852 n'est pas applicable aux offices de renseignements pour les offres et demandes de travail créés par les syndicats.
Article 7.
Cet article est né des délibérations de la Commission , qui vous en propose à l'unanimité l'adoption.
La Commission a cru devoir faire disparaître de la loi toutes les pénalités introduites par le Sénat. Le droit commun est largement suffisant pour atteindre ceux qui tenteraient d'organiser, sous la forme de syndicats, d'autres associations que des associations professionnelles , dont la constitution et le fonctionnement sont réglés par les articles 2 et 3.
Quant aux syndicats déclarés qui refuseraient de s'imposer les obligations si peu rigoureuses que la loi prescrit , la perte des avantages énumérés à l'article 6 paraît une pénalité suffisante. La Commission n'est pas d'avis d'en ajouter une autre. Ce serait Tassociation tout entière qui supporterait les conséquences de la mauvaise volonté des administrateurs. Chacun des membres a donc un intérêt réel à s'assurer de
rexécutioo de toutes les formalités que la loi énumère. Gela suffît pour rassurer votre Commission. Gela suffira, nous l'espérons , pour vous rassurer.
Tels sont les motifs qui ont conduit votre commission à vous proposer l'adoption du projet de loi suivant, dont, pour la clarté de votre examen , nous avons fait suivre le texte du texte des divers projets élaborés jusqu'à présent.
PROJET DE LOI
Article 4er, — Sont abrogés la loi des 44-47 juin 4794 et Tarticle 446 du Gode pénal.
Les articles 2194, 2921, 293, SI94 du Gode pénal et la loi dn 40 avril 4834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Art. 2. — Les syndicats ou associations professionnelles , môme de plus de vingt personnes, exerçant la môme profession ou des métiers similaires, pourront se constituer librement sans Tautorisation du Gouvernement.
Art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux.
Art. 4. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel qui voudra jouir des droits définis dans l'article 6 de la présente loi, devront déposer les statuts «t les noms de ceux qui , à un titre quelconque , seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et, à Paris, au ministère du commerce.
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direcion oj des statuts.
Les membres chargés de l'administration ou de la direction
de tout syndicat devront être Français ou avoir été admis à
établir leur domicile en France, et jouir de leurs droits civils.
Art. 6. — Des unions entre des syndicats professionnels rëgalièrement constitués, pourront se former en vue de Ja protection de communs intérêts industriels et commerciaux.
Les fondateurs de toute union devront remplir les formalités et conditions prescrites par Tarticle 5 de la présente loi ; ils devront en outre faire connaître les noms et sièges des syndicats qui composent Tunion , et déclarer toute adhésion nouvelle ou toute radiation dans le délai d'un mois.
Art. 6. — Les syndicats professionnels qui auront accompli les formalités prescrites par Tarticle 4 de la présente loi , et les unions auront le droit d'ester en justice.
Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations.
Toutefois ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
Ils pourront, sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer^entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites.
Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité.
Dans les affaires contentieuses , les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties, qui pourront en prendre communication et copie.
Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association, nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année courante.
Art. 7. x— Une commission, composée de trois sénateurs élus par le Sénat et de trois députés élus par la Chambre des députés , sera instituée sous la présidence du ministre du commerce.
Elle devra présenter aux Chambres un rapport annuel sur le fonctionnement des associations et des unions syndicales.
DOCUMENTS ANNEXES
Projet de loi adopté par la Chambre des députés.
Art. ^•'. — Sont abrogés la loi des U-17 juin 1794, et l'article 446 du Gode pénal.
Les articles 294, 292, 293, 294 du Code pénal, la loi du 40 avril 4834 et rarlicle 2 du décret des 25 mars et 2 avril 4852 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Art. 2. — Les syndicats professionnels ou associations môme de plus de vingt personnes , exerçant la môme profession ou des métiers similaires, pourront se constituer librement sans Taulorisation du Gouvernement.
Art. 3. — Les syndicats professionnels auront pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux communs à tous leurs membres , et des intérêts généraux de leurs professions et métiers.
Art. 4. — Des unions , entre des syndicats professionnels régulièrement constitués, pourront se former en vue de la protection de communs intérêts industriels et commerciaux.
Art. 5. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel qui voudra jouir des droits déQnis dans Tarticle suivant, devront déposer les statuts et les noms de ceux qui , à un titre quelconque, seront chargés de Tadministration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi , et , à Paris , à la préfecture de la Seine.
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction Ou des statuts.
Les membres de tout syndicat professionnel , chargés de Tadministration ou de la direction de ce syndicat, devront être Français.
Art. 6. — Les syndicats professionnels qui auront accom-
pli les formalités imposées par l'article 5 de la présente loi auront le droit d'ester en jostice.
Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations.
Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions , à des bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
Ils pourront, sans autorisation, constituer entre leurs membres des caisses de secours mutuels et de retraite.
Ils pourront créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur tous différends et toutes questions se rattachant à leur spécialité.
Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association , nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année courante.
Projet de loi adopté en première lecture parle Sénat.
Art. 4er. — Les syndicats professionnels ou associations, même de plus de vingt personnes, exerçant la même profession ou des métiers similaires, pourront se constituer librement, sans l'autorisation du Gouvernement.
Art. f. -^ Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux, communs à tous leurs membres , et des intérêts généraux de leurs professions et métiers.
Art. 3. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi , et, à Paris, à la préfecture de la Seine.
Ce dépôt sera reaouvelë à chaque changement de la direction ou des statuts.
Communication des statuts devra ôtre donnée par le maire ou le préfet de la Seine au procureur de la République.
Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou de la direction de ce syndicat devront être Français.
Art. 4. — Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice.
Il leur est interdit de recevoir des dons et d'acquérir autrement qu'à titre onéreux ; ils peuvent employer les sommes provenant des cotisations.
Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à des bibliothèques, et à des cours d'^instruction professionnelle.
Ils pourront, sans autorisation, constituer entre leurs membres des caisses de secours mutuels et de retraite.
Ils pourront créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur tous différends et toutes questions se rattachant à leurs spécialités.
Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association, nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année courante.
Art. 5. — Les syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers pourront , en se conformant aux conditions et formalités de l'article 3, former entre eux, malgré la diversité de leurs professions et métiers, des unions en vue de la protection de communs intérêts industriels et commerciaux, sous les conditions suivantes :
4o Les fondateurs de toute union devront déposer les statuts , dans lesquels ils feront connaître son objet , les divers syndicats professionnels qui la composent , ainsi que les noms et domiciles des personnes qui , à un titre quelconque , en seront les administrateurs ou directeurs. Toute nouvelle
adhésion d'un syndicat professionnel à une union déjà existante sera constatée par une déclaration supplémentaice aux statuts déposés ;
t* Les fondateurs ainsi que les administrateurs ou directeurs de l'union devront être Français et jouir de leurs droits civils ;
30 Une union ne pourra être composée que de syndicats professionnels ayant leur siège en France ;
i^ Toute union ainsi constituée jouira des mômes droits que ceux qui sont attribués par l'article 4 aux syndicats professionnels qui se sont conformés aux prescriptions imposées par l'article 3.
Art. 6. — Toute donation et tout legs d'immeubles à un syndicat professionnel ou à une union de syndicats sont nuls; la nullité en sera prononcée par les tribunaux sur la demande des parties intéressées ou sur la réquisition du procureur de la République. Les immeubles donnés ou légués feront retour aux donateurs , aux héritiers ou ayants-cause des donateurs ou testateurs.
Art. 7. — Les infractions aux dispositions des articles 4 , %, 3, 4 et 5 de la présente loi et aux statuts seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 46 à 200 francs.
Les tribunaux pourront en outre prononcer la dissolution.
En cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 500 francs.
Les articles 23 et U de la loi du 29 juillet 4884, sur la liberté de la presse, relatifs à la provocation des crimes ou délits, sont applicables aux provocations commises dans les réunions d'une association syndicale ou d'une union de syndicats professionnels , que ces réunions soient publiques ou privées.
Art. 8. — Est abrogée la loi des 44-47 juin 4794 .
Les articles 294, 292, 293, 294 du Gode pénal et la loi du 40 avril 4834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Projet de loi adopté en deuxième lecture par le Sénat.
Art. 4er. _ Les syndicats ou associations professionnels, môme de plus de vingt personnes , exerçant la môme profession ou des métiers similaires, pourront se constituer librement, sans Tautorisation du Gouvernement.
Art. 2. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels ou commerciaux.
Art. 3. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui , à un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi , et , à Paris, à la préfecture de la Seine.
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.
Communication des statuts devra ôtre donnée par le maire ou le préfet de la Seine au procureur de la République.
Les membres de tout syndicat professionnel , chargés de l'administration ou de la direction de ce syndicat, devront ôtre Français et jouir de leurs droits civils.
Art. 4. — Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice.
Il leur est interdit de recevoir des dons et d'acquérir autrement qu'à titre onéreux; ils peuvent employer les sommes provenant des cotisations.
Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à des bi< bliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
Ils pourront, sans autorisation, maison se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs
membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraite.
Ils pourront créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité.
Dans les affaires contentieuses , les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties , qui pourront en prendre communication et copie.
Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association , nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de Tannée courante.
Art. 5. — Toute donation et tout legs d'immeubles à an syndicat professionnel sont nuls; la nullité en sera prononcée par les tribunaux, sur la demande des parties intéressées ou sur la réquisition du procureur de la République.
Les immeubles donnés ou légués feront retour aux donateurs, aux héritiers ou ayants-cause des donateurs ou testateurs.
Les immeubles acquis en violation du paragraphe 3 de l'article 4 et ceux qui perdraient la destination prévue audit paragraphe seront vendus.
Le prix en sera versé à la caisse de l'association.
Art. 6. •— Les infractions aux dispositions des articles 4 , 2, 3 et 4 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 46 à SOO francs.
Les tribunaux pourront, en outre, prononcer la dissolution des syndicats, la nullité des donations ou legs et ordonner la vente, à la diligence du procureur de la République, des immeubles acquis en violation des dispositions do l'article 4.
En cas de fausse déclaration , relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 500 francs.
Les articles 23 et %i delà loi du 29 juillet 4884, sur la liberté de la presse, relatifs à la provocation à des crimes ou délits, sont applicables aux provocations commises dans les réunions d'une association syndicale , que ces réunions soient publiques ou privées.
Art. 7. — Est abrogée la loi des 44-47 juin 4794.
Les articles 294 , 292^ 293, 294 du Gode pénal et la loi du 40 avril 4834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
SÉNAT
(Séance du 14 décembre 1883.)
RAPPORT fait au nom de la Commission ^ chargée d'examiner le projet de loi, adopté par le Sénat, adopté avec modifications par la Chambre des députés , relatif à la création des syndicats professionnels, par M. Tolain, sénateur.
Messieurs, vous êtes appelés, pour la seconde fois, à délibérer sur un projet de loi relatif aux syndicats professionnels. Ce projet a pour but de reconnaître une existence légale aux nombreuses associations de patrons et d'ouvriers qui existent de fait depuis nombre d'années dans notre pays , et qui se sont surtout multipliées depuis 4870.
Tolérés par l'administration , les syndicats professionnels sont en contradiction formelle avec les lois des 2-44 mars,
1 Cette Commission était composée de MM. Corbon , président Edouard Millaud , secrétaire ; Bame , Tolain , Dupuy de L6me Testelin, Jouin, Le Blond, Alfred Naquet.
U-47 juin 4794, avec les articles 294, 292, 293, 294 et 446 du Gode pénal, comme avec la loi du 40 avril 4834.
Une pareille situation ne peut durer. Il est temps de mettre la loi en harmonie avec les nouveaux usages, les moeurs nouvelles, qui se sont établis dans le monde du travail.
En se reportant en arrière, on comprend très-bien les raisons qui déterminèrent le législateur de 4794 à proscrire toute espèce d'association, de concert, d'entente entre les citoyens, ouvriers ou patrons, exerçant le même métier : car, si, à l'origine, les corporations n'étaient qu'une organisation défensive contre les oppressions du régime féodal, à la longue elles devinrent un moyen d'exploitation, une occasion de monopole, une cause d'infériorité pour l'industrie. Le spectacle des abus, la crainte de les voir se perpétuer ou renaître firent que les hommes de la Révolution , en même temps qu'ils proclamèrent la liberté du travail, supprimèrent le droit d'association dans l'ordre industriel. Du reste, les ouvriers se répartissaient alors dans beaucoup de petits ateliers, et cette situation rendait moins nécessaire l'existence des associations professionnelles.
Mais, depuis un siècle, une véritable révolution économique s'est accomplie. Tout s'est transformé autour de nous : les méthodes de travail comme les procédés industriels, l'organisation du crédit comme les conditions de l'échange. La grande industrie, qu'on pouvait d'abord croire limitée à la production des objets d'une consommation générale et d'une fabrication courante , la grande industrie envahit les arts industriels. Le petit atelier disparaît pour faire place à l'usine , à la manufacture. Le nombre des patrons diminue chaque jour, tandis que proportionnellement celui des salariés s'accroît sans cesse.
Nul ne peut nier que cette transformation n'ait eu pour résultat d'accentuer l'antagonisme entre le capital et le travail, d'une manière qui pourrait devenir dangereuse pour la prospérité de nos industries. Dans ces conditions , l'homme isolé, ouvrier ou patron, dominé par les nécessités de la
concurrence, les brusques transformations mécaniques, le contre-coup des événements politiques sur le marché extérieur et intérieur, Thomme isolé n'est plus maître de débattre en toute liberté les conditions de sa fabrication ou le chiffre de son salaire. Aussi les uns et les autres sont-ils invinciblement entraînés à [se concerter, à s'unir pour la défense de leurs intérêts communs. Du reste, on n'a jamais pu empocher, on n'empêchera jamais des hommes exposés aux mêmes dangers, soumis aux mêmes besoins, ayant même intérêt, de chercher à s'entendre, à s'unir pour s'aider, se protéger, se défendre mutuellement contre les risques de toute nature , inhérents à la profession qu'ils exercent.
Les adversaires du droit d'association ont toujours dénoncé ces tentatives de groupement, d'union, si souvent réprimées, mais toujours renaissantes, comme des manifestations de l'esprit de rébellion ou d'indiscipline. C'est une erreur grave. Les hommes qui se concertaient en opposition avec la loi obéissaient à des nécessités économiques, poussés par la force des choses, devant laquelle ont dû reculer les gouvernements même les plus absolus : d'abord, en laissant tomber en désuétude la loi de 4791 ; puis, en déclarant par la loi de 1864 que la coalition n'était plus un délit ; enfin, en tolérant les associations professionnelles et en établissant avec les syndicats des relations , devenues aujourd'hui presque officielles.
Certains esprits, que toute innovation trouble, se sont demandé si les ouvriers , en réclamant le droit d'association « n'avaient pas la pensée de reconstituer les anciennes corporations, et si l'État, de son côté, ne serait pas par la suite entraîné presque fatalement à intervenir dans les conflits entre le travail et le capital. Rien de semblable n'est à craindre : les ouvriers sont 'les premiers à protester contre les tendances arriérées qu'on leur prête bien gratuitement en cette circonstance : « Les ouvriers d'aujourd'hui, disent les délégués de l'Union des Chambres syndicales ouvrières de France, repoussent toutes ces anomalies d'autrefois. Au
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fur et à mesure que leur instruction se développe » ils deviennent amoureux passionnés de la liberté individuelle, et, s'ils se groupent en sociétés corporatives ou professionneUeB, c'est parce que leur situation dans la société industrielle les y contraint absolument. »
De même, parmi les ouvriers, nul ne songe, bien au contraire, à réclamer l'intervention de l'État dans les conflits qui peuvent surgir entre eux et leurs patrons. Mais , quand les intérêts prennent un caractère général d'ordre public, comme les rapports du capital et du travail , le rôle de l'État n'est-il pas de faciliter la conciliation? C'est ce qu'il fait présentement en vous apportant une loi qui donnera aux deax intérêts des organes réguliers et légaux , et l'accord ne sera sincère , durable que si les deux partis en présence sont capables de faire respecter leurs droits par la force que donne la collectivité.
Des patrons parviennent presque toujours , quelle que soit la législation, à sauvegarder leurs intérêts; leur petit nombre, leur fortune, leur instruction, leur habitude des affaires leur donnent facilement les moyens de s'entendre avec rapidité , sans bruit. Il n'en est pas de même pour les ouvriers , qui ne peuvent agir sans faire appel à la publicité pour convoquer leurs camarades, indiquer le lieu de leurs réunions, faire connaître les résolutions prises. Leurs réunions sont tolérées; mais la tolérance ne suffit pas pour donner la sécurité , et cette incertitude du lendemain paralyse le développement des syndicats ouvriers, tandis que ceux des patrons s'organisent d'une manière plus puissante.
Si la grande industrie est la forme définitive sous laquelle doit s'organiser la production, comment diminuer progressivement l'antagonisme entre le capital et le travail , pour y substituer peu à peu la solidarité , si ce n'est par la pratique de l'association , et par des rapports permanents entre les intéressés ?
Si , au contraire , la grande industrie n'est qu'une forme transitoire, si de nouvelles découvertes scientifiques, une
meilleure orgaDisation du crédit , un bon enseignement pro« fessionnel permettent de la restreindre , de la limiter, comment faciliter l'évolution qui fera passer le travailleur manuel de Tétat de salarié à celui d'associé ou de producteur, maître de son travail ou de son produit, si ce n'est par l'exercice du droit d'association?
La Commission a voulu entendre , interroger les délégués des Chambres syndicales patronales et ouvrières. Tous, d'un commun accord , nous ont demandé instamment de voter la loi telle qu'elle nous revient de la Chambre des députés. De ces dispositions si. intéressantes , et à nos yeux tout à fait décisives, il ressort d'une manière péremptoire que les uj;)s et les autres, ouvriers et patrons, sont animés d'un môme esprit.
Ils ont la conviction profonde que les syndicats, régulièrement organisés, vivant à l'abri et sous la protection de la loi , parviendront non-seulement à sauvegarder, mais à concilier les intérêts en présence ; et , chose remarquable , c'est pour les mêmes motifs, par les mêmes arguments, qu'ils justifient leur opinion. C'est dans les syndicats, disent les délégués, que s'élaboreront les solutions équitables; les rapports permanents qu'ils établiront entre eux feront disparaître les malentendus. C'est dans les syndicats que les hommes apprendront à se connaître et que prendront naissance les associations de production , les sociétés coopératives , qui , depuis vingt ans , ont amélioré d'une manière si notable la situation des classes ouvrières en Angleterre.
Malgré cela , l'idée de voir appliquer la loi telle que nous l'a transmise la Chambre des députés après une seconde délibération éveille encore des craintes. Il y a depuis longtemps sur ces questions des idées faites, des habitudes prises, une certaine façon de comprendre les rapports du travail et du capital , qui résultent d'une ancienne jurisprudence et d'un état industriel antérieur. La transformation s'est accomplie progressivement , nous conduisant de surprise en surprise , sans que nous ayons songé à modifier des lois édictées
daQS un autre temps et pour un autre monde ëconomique.
Mis en présence de l'abrogation de Tarticle 446 et du droit d'union pour les syndicats, plusieurs de nos collègues dans la Commission nous ont exprimé leurs appréhensions, leurs doutes sur le résultat de la loi qui vous est soumise.
Le maintien de Tarticle 446 a été demandé par la minorité de votre Commission. Malgré une longue discussion , il nous a été impossible de dégager d'une manière claire, précise, dans quels cas, selon nos honorables collègues, l'article 446 devrait être appliqué, s'il était maintenu.
Depuis la loi de 4864, la coalition n'est plus un délit, disions-nous; vous allez reconnaître le droit d'association au point de vue professionnel , et vous admettez que les ouvriers pourront légitimement s'en servir pour défendre leurs salaires. Pour cela , ils devront nécessairement s'entendre et se concerter. Or, c'est justement l'entente et le concert que l'article 446 interdit de la manière la plus formelle :
a Seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 46 francs à 300 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement, les ouvriers, patrons ou entrepreneurs d'ouvrage qui , à l'aide d'amendes , défenses , proscriptions, interdictions prononcées par suite d'un plan concerté , auraient porté atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail. » Voilà l'article 446. Eh bien! une grève sera toujours considérée par les tribunaux comme une atteinte à la liberté du travail ; elle aura toujours été précédée d'une entente, d'un concert. Les grévistes pourront donc toujours être poursuivis, condamnés, et le maintien de l'article 446 ne serait autre chose que la négation de la loi de
On a bien essayé de distinguer entre la coalition , pendant laquelle on discute, on négocie, sans cesser le travail, et la grève , qui , par l'abandon concerté des ateliers , entrave ou arrête le travail. Mais une pareille distinction ne peut se soutenir, puisque la grève n'est autre chose que la sanction
de la coalition. Interdire la grève, c'est rendre la coalition complètement inefficace ; c'est donner d'une main ce qu'on retire de l'autre ; et , chose plus grave , c'est permettre d'accuser le législateur de maintenir intentionnellement dans la loi une équivoque, grâce à laquelle le pouvoir pourrait tolérer ou poursuivre , à son gré , ouvriers ou patrons.
Nos collègues ont insisté , disant que l'article 416 ne contenait pas une interdiction formelle du concert et de la grève; qu'il était applicable seulement dans le cas où la pression exercée par des meneurs prenait un caractère d'immoralité , qui se révélait par l'emploi de défenses et d'amendes.
Nous avons répondu à nos collègues que partout oi!i il y a entente, plan concerté, il y a des meneurs; et, en ce qui concerne les amendes et les défenses , nous leur avons rappelé les paroles de M. Ribot , disant à la Chambre des députés :
« En ce qui concerne l'article 416, il faut l'abroger, nonseulement pour les syndicats professionnels, mais d'une façon générale, parce qu'il punit le concert pour amener la cessation du travail , lorsque ce concert se traduit par des amendes ou des interdictions ; or, il est incontestable que , si vous donnez aux syndicats la liberté de s'organiser à l'état de lutte , il faut leur permettre de procéder, au moins vis-àvis de leurs membres, par certaines sanctions, certaines amendes ou interdictions, dont nous n'admettrons pas la validité au point de vue du droit civil, mais qui, au point de vue du droit pénal, ne peuvent ôtre l'objet d'une incrimination. »
Nos collègues ne se sont point rendus à ces raisons : ils persistent à croire qu'en dehors des faits prévus et punis par l'article 416, il est encore possible d'imaginer une violence morale, constituant une véritable atteinte à la liberté du travail , et qu'il est nécessaire de pouvoir en poursuivre lés auteurs , sans que pour cela l'interdiction absolue de la grève en soit la conséquence forcée. Nous avons alors rappelé à
DOS contradicteurs les termes du paragraphe 8 de rarlicie 6 de la loi qui vous est proposée , lequel dit :
« Tout membre d'un syndicat professionnel peut se leUrer à tout instant de l'association , nonobstant toute clause contraire. »
Ainsi donc, ajoutions-nous, d'une part l'article 446 protège l'individu , non pas seulement contre la violence matérielle, les voies de fait, mais aussi contre les menaces et les manœuvres frauduleuses; et, d'autre part, l'article 6 de notre loi autorise le syndiqué à se retirer dès que la majorité prend une décision qu'il désapprouve; il lui permet en outre de revenir sur la décision qu'il a prise, et de rompre les engagements qu'il a contractés volontairement. — Que voulez-vous faire de plus sans tomber dans l'arbitraire ? Votre théorie conduit tout droit à cette conclusion : les tribunaux doivent être investis du pouvoir d'apprécier sans règles, ni limites , de juger souverainement tous les faits de grève : autant nier le droit de coalition.
Citez-nous un exemple , établissez au moins une hypothèse , pour nous faire comprendre comment vous entendez l'application de l'article 446! — Nos honorables collègues ne nous l'ont pas fournie , et votre Commission , à la majorité de 6 voix contre 3, s'est prononcée pour l'abrogation.
La faculté, pour les syndicats professionnels de métiers divers, de créer entre eux des unions, accordée d'abord par la Chambre des députés, a été supprimée par le Sénat. Mais , saisie à nouveau de la question , la Chambre a rétabli son premier texte. Nos collègues de la minorité ont présenté à ce sujet certaines observations.
A leur avis, l'union des syndicats de professions différentes ne répond à aucun besoin réel , et elle pourrait devenir une source de difficultés, même de périls. Autoriser l'union des syndicats, n'est-ce pas risquer de voir la classe ouvrière s'enrôler dans une immense association, obéir passivement à un mot d'ordre, et proclamer un jour la grève générale sur toute la surface du territoire?
En résume, quand on va au fond de l'argumentation des adversaires de la faculté d'union , on y trouve la crainte de voir la population industrielle s'organiser pour une révolution violente, qui causerait à l'industrie les plus graves dommages et ferait courir à la société les plus grands dangers.
Messieurs, c'est là une hypothèse absolument chimérique* que rien ne justifie et que les faits démentent.
Oui, dans une société de conspirateurs qui se compose d'un petit nombre d'affiliés, recrutés avec soin, fanatisés dans de secrets conciliabules , on peut établir la discipline , obtenir l'obéissance à des chefs occultes , quoique déjà cela ne se fasse pas sans difficultés. Mais quand il s'agit de nombreuses associations syndicales , où l'on ne demande à l'adhérent ni profession de foi , ni déclaration de principes, où il suffit d'appartenir au métier pour être admis, où les décisions sont prises après débat contradictoire , dans des assemblées générales dont les résolutions doivent être rendues publiques, sous peine de rester ignorées d'un grand nombre d'associés, comment croire un seul instant qu'il en pourrait être, dans ces associations syndicales, comme dans une société secrète? Gomment admettre, pour peu qu'on veuille y songer de sang-froid, l'idée d'un mot d'ordre universellement accepté et obéi? Dans les grandes collectivités, qui poursuivent un but philosophique, politique ou économique , l'unité de vues ou d'action ne s'établit souvent dans l'association que si elle est entravée dans son essor naturel ou privée de l'exercice de droits légitimes. Tous les efforts se concentrent alors sur l'obstacle à renverser, le droit à conquérir. C'est avec la liberté , au contraire , que les divergences se manifestent , que les divisions s'opèrent , et que les sectes, les groupes, les coteries se constituent comme pour se faire contre-poids, pour maintenir l'équilibre. Assurément , ce n'est pas dans le pays où le sentiment de l'individualisme a jeté de si profondes racines qu'on devrait redouter l'exercice du droit d'association.
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On a contesté aussi, pour les syndicats de métiers divers, Tulilité des unions. Mais, en plus des intérêts spéciaux, particuliers de chaque métier, il existe des intérêts géoëraai, communs aux ouvriers de toutes professions. Est-ce que la question de la caisse des retraites, celles des sociétés de secours mutuels , de la responsabilité en cas d'accidents , de l'hygiène des ateliers , de Torganisation du conseil des prud'hommes, de renseignement professionnel, sans compter les droits de douanes, les traités de commerce, les impôts, est-ce que toutes ces questions ne sont pas d'ordre général , commun à tous les ouvriers de chaque profession?
Nous comprenons que certains de nos collègues n'accueillent qu'avec réserve les déclarations des ouvriers , mais sur ce point, comme sur l'abrogation de l'article 416, les déclarations des patrons sont peut-être encore plus nettes , plus pressantes que celles des ouvriers. Les délégués des Chambres patronales de VUnion nationale, qui sont et qui représentent des gens réfléchis, prudents, pratiques , ces délégués nous disent : « Donnez la liberté sans restriction ; l'union des syndicats divers, c'est le meilleur contre-poids qui se puisse imaginer contre les prétentions excessives , les entraînements , les exagérations. »
Il serait impossible , du reste , de maintenir la rédaction adoptée par le Sénat en seconde délibération et qui était ainsi conçue : <( Les syndicats ou associations professionnelles , même de plus de vingt personnes , exerçant la même profession ou des métiers similaires , pourront se constituer librement sans l'autorisation du Gouvernement. »
Maintenir une pareille rédaction serait mettre l'arbitraire dans la loi. Qu'est-ce que veut dire métiers similaires? Qui se chargera de les reconnaître, de les désigner, d'en faire des catégories? Personne ne tentera pareille tâche, nous en sommes bien convaincus, sans se heurter à l'impossible. Tous les hommes qui travaillent la même matière seront-ils considérés comme exerçant des métiers similaires, ou bien formerez-vous des groupes où les professions s'engrènent et
se commandent? Si vous n'adoptez que Tune de ces deux combinaisons , vous arriverez à des non-sens devant lesquels vous reculerez ; si vous adoptez les deux , alors toute règle disparaît et toute limite s'efface.
Que voyons-nous , en effet , si nous examinons les groupes ou les unions déjà formées sous le régime de la tolérance? Nous voyons le groupe déjà ancien des Chambres syndicales patronales du bâtiment, connu sous le nom du groupe de la Sainte-Chapelle. Il ne s'agit point là d'industries similaires , à moins de changer complètement la signification du mot ; ce sont des industries qui se commandent, qui s'engrènent, qui concourent à un genre de produits déterminés, mais le charpentier et le peintre en bâtiment n'exercent pas des professions similaires, — Il en est de môme de la typographie, où depuis longtemps les ouvriers ont formé une union importante qui comprend toutes les spécialités du livre , depuis le fondeur en caractères, le compositeur, le conducteur de machine , le clicheur, le relieur. Ce ne sont pas là encore des professions similaires , mais des métiers qui se commandent et s'engrènent pour la production d'un objet déterminé.
A côté de ces exemples nous voyons, obéissant aux nécessités d'une région, les ouvriers du nord de la France chercher à fonder un grand syndicat de la métallurgie, comprenant les ouvriers de toutes les spécialités qui travaillent le fer. — Ici , on peut peut-être soutenir qu'il y a des métiers similaires ; mais voyez quelle étrange résultat : un ouvrier serrurier qui travaille le fer ne pourrait pas s'unir aux autres métiers du bâtiment.
L'Union du bâtiment, l'Union typographique, devraient se dissoudre comme l'Union des Chambres ouvrières de France, si le mot « similaire » était maintenu et appliqué.
En passant la revue d'un certain nombre de professions, votre Commission a pu se convaincre de la nécessité d'accepter la faculté d'union établie par la Chambre des députés.
Plusieurs de nos collègues ont remarqué que la loi ne
ooQtenaii ni sanction, ni pénalités. — Messieurs, si vons votez comme vous le propose la Commission , il n*y aart aucune utilité à édicter des pénalités. A quelles infractions pourraient-elles se rapporter? A des infractions de Tordre politique, c'est-à-dire dans le cas où les syndicats ne se contenteraient pas de traiter des intérêts économiques , industriels et commerciaux communs à tous leurs membres.
Eh bleni le grand intérêt de la loi est de permettre aux ouvriers et aux patrons de créer des associations professionnelles ayant une personnalité civile restrânte, à la condition de se composer exclusivement des hommes de métier. Si , par une rigueur excessive , vous voulez poursuivre ou dissoudre les syndicats pour une incursion dans le domaine de la politique, pour une intempérance de langue, qu'arrivera' t-il ? c'est que nos ouvriers seront tentés alors de se former en associations politiques plutôt qu'en associations professionnelles. Ce n'est pas assurément le but à atteindre. H faut au contraire faciliter la création des syndicats professionnels, il faut aider à leur développement : car nous avons la conviction profonde que c'est dans les syndicats professionnels que se trouveront bientôt les plus puissants éléments de sécurité publique, de progrès industriel et d'ordre social.
Cette conviction , Messieurs , nous espérons que vous la partagerez , après avoir lu les dépositions des ouvriers qui soot annexées à ce rapport, et nous vous demandons de voter la loi telle qu'elle vous est envoyée par la Chambre des députés.
PROJET DE LOI Adopté par la Chambre des députés le 19 juin 1883.
Art. 1er. — Sont abrogés la loi des U-47 juin 1791 et l'article 416 du Gode pénal.
Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal et la loi du
4S avril 4834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Art. 8. ^ Les syndicats ou associations professionnelles, même de plus de vingt personnes, exerçant la même profession ou des métiers similaires , pourront se constituer librement sans l'autorisation du Gouvernement.
Art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet Tëtude et la défense désintérêts économiques, industriels et commerciaux.
Art. 4. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel, qui voudront jouir des droits définis dans l'article 6 de la présente loi, devront déposer les statuts et les noms de ceux qui , à un titre quelconque , seront chargés de Tadministration ou de la direction.
Ce dépêt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et, à Paris, au ministère du commerce.
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.
Les membres chargés de l'administration ou de la direction de tout syndicat devront être Français ou avoir été admis à établir leur domicile en France, et jouir de leurs droits civils.
Art. 6. — Des unions entre des syndicats professionnels régulièrement constitués pourront se former en vue de la protection de communs intérêts industriels et commerciaux.
Les fondateurs de toute union devront remplir les formalités et conditions prescrites par l'article 4 de la présente loi ; ils devront , en outre , faire connaître les noms et sièges des syndicats qui composent l'union, et déclarer toute adhésion nouvelle ou toute radiation dans le délai d'un mois.
Art. 6. — * Les syndicats professionnels qui auront accompli les formalités prescrites par l'article 4 de la présente loi, et les unions auront le droit d'ester en justice.
Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations.
Toutefois ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
Ils pourront , sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraite.
Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité.
Dans les affaires contenlieuses , les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties, qui pourront en prendre communication et copie.
Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat do réclamer la cotisation de Tannée courante.
Lorsque des biens auront été acquis contrairement aux dispositions du présent article , ils seront vendus et le prix en sera déposé à la caisse de l'association , lorsque l'acquisition aura eu lieu à titre onéreux. Si elle a été faite à titre gratuit, la nullité de la libéralité pourra être demandée par le procureur de la République ou par les intéressés, et les biens feront retour au disposant ou à ses héritiers ou ayants cause.
PROJET DE LOI Adopté avec modifications par le Sénat le !«' août 1882'
Art. 4 or. _ Les syndicats ou associations professionnelles , môme de plus de vingt personnes , exerçant la même profession ou des métiers similaires, pourront se constituer librement, sans l'autorisation du Gouvernement.
Art. S. — Les syndicats professionnels ont exclusivement
pour objet Fétude et la défense des intérêts économiques , industriels et commerciaux.
Art. 3. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui , à un titre quelconque , seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi , et , à Paris, à la préfecture de la Seine.
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.
Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la République.
Les membres de tout syndicat professionnel , chargés de Tadministration ou de la direction de ce syndicat , devront être Français et jouir de leurs droits civils.
Art. 4. — Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice.
Il leur est interdit de recevoir des dons et d'acquérir autrement qu'à titre onéreux; ils peuvent employer les sommes provenant des cotisations.
Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions , à des bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
Ils pourront , sans autorisation , mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraite.
Ils pourront créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur tous différends et toutes questions se rattachant à leur spécialité.
Dans les affaires contentieuses , les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties, qui pourront en prendre communication et copie.
Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant do l'association , nonobstant toute clause con-
traire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année courante.
Art. 5. — Toute donation et tout legs d'immeubles à un syndicat professionnel sont nuls ; la nullité en sera prononcée par les tribunaux, sur la demande des parties intéressées, ou sur la réquisition du procureur de la République.
Les immeubles donnés ou légués feront retour aux donateurs, aux héritiers ou ayants cause des donateurs ou testateurs.
Les immeubles acquis en violation du paragraphe 3 de l'article 4 et ceux qui perdraient la destination prévue audit paragraphe seront vendus.
Le prix en sera versé à la caisse de l'association.
Art. 6. — Les infractions aux dispositions des articles 1 , 2, 3 et 4 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats, et punies d'une amende de 46 à 800 fr.
Les tribunaux pourront, en outre, prononcer la dissolution des syndicats, la nullité des donations ou legs, et ordonner la vente, à la diligence du procureur de la République, des immeubles acquis en violation des dispositions de l'article 4.
En cas de fausse déclaration , relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 500 fr.
Les articles 83 et 84 de la loi du 89 juillet 4881 , sur la liberté de la presse , relatifs à la provocation de crimes ou délits, sont applicables aux provocations commises dans les réunions d'une association syndicale, que ces réunions soient publiques ou privées.
Art. 7. Est abrogée la loi des 14-17juin 1791.
Les articles 891, 898, 893, 894 du Gode pénal et la loi du 10 avril 1834 ne sont pas applicables aux syndicat^ professionnels.
ANNEXE
DÉPOSITION des délégués de l'Union nationale da oommerce et de Tindustrie devant la Commission sénatoriale des syndicats professionnels (23 novembre 1883).
M. Hiélard, président du syndicat général ; M. Ducret, président de la chambre syndicale des industries diverses, et If. Weber, président de la chambre syndicale de la passementerie, délégués, sont introduits.
Ces messieurs déclarent se tenir aux ordres de la Commission, soit pour exposer l'opinion des syndicats professionnels groupés à rUnion nationale, sur Tensemble de la loi nouvelle, soit pour répondre seulement aux questions qui leur seraient adressées.
Invité par M. le Président de la Commission à faire connaître tout d'abord le sentiment de la délégation sur les différentes dispositions du projet de loi,
M. Hiélard s'exprime ainsi :
Avant d'aborder l'examen de ce projet, je vous demande la permission de réfuter par quelques mots d'explication sur le fonctionnement de VUnion na^tona^^ certaines erreurs répandues à son sujet, et qui se sont révélées, tant au cours de la discussion devant la Chambre des députés que dans le rapport môme déposé au Sénat.
Le fait seul que des hommes aussi compétents , aussi autorisés que MM. Allain-Targé et Marcel Barthe ont pu les accepter, démontrerait la nécessité d'y répondre.
On a dit (Chambre des députés, 24 mai 4884) : « Les patrons de Pans ont établi, rue de Lancry, une union trèsimportante qui comprend 75 chambres syndicales, une société qui possède des immeubles et jouit de 300,000 fr. de
rente; » et Toq ajoute : « Les patrons sont des hommes experts à traiter toutes sortes d'affaires et de toutes façons ; ils usent de fidëicommis, ils passent toute une série d'actes par personnes interposées , par manœuvres frauduleuses..., dans le bon sens du mot. »
Or, la vérité, messieurs, la voici : les Chambres syndicales de la rue de Lancry ne possèdent pas un centime ; elles n'ont pas plus de rentes que d'immeubles.
Elles n'ont donc eu besoin ni de fidéicommîs, ni de personnes interposées, et n'ont pas pratiqué la moindre manœuvre, môme la plus innocemment frauduleuse. La raison en est fort simple.
Pour se débarrasser de tout souci matériel , de toutes ces responsabilités financières qui prennent souvent une trop iarge part dans les travaux des diverses associations, ces chambres ne se recrutent que parmi les adhérents de V Union nationale du commerce et de V industrie, laquelle est ellemême ouverte à tout commerçant ou fabricant honorable, moyennant une cotisation annuelle de 38 fr., avec faculté de se retirer chaque année, en avisant l'administration un mois avant l'expiration de l'année en cours.
Notre situation réelle est donc la suivante :
Nous traitons, à forfait , avec une entreprise absolument privée qui, sous réserve de l'encaissement à son profit, mais à ses frais, risques et périls, de la cotisation précitée, nous fournit locaux, éclairage, chauffage , impressions , affranchissement de correspondance, etc., en un mot, tout ce qui est nécessaire au fonctionnement de nos syndicats, dont les membres ont droit, en outre, à l'usage gratuit d'un certain nombre de services, tels que renaeigoements, consultations, etc., ainsi qu'au journal hebdomadaire de l'Union, où sont publiés in extenso, et sous la responsabilité de leurs bureaux respectifs, les procès-verbaux de toutes les séances des différentes chambres et du syndicat général .
Telle est, messieurs, notre organisation.
J'ajoute que les chambres, une fois constituées, sont abso-
lument indépendantes de l'administration de l'Union nationale. Elles font ellesmômes leurs règlements particuliers, nomment leurs bureaux, se réunissent toutes les fois qu'elles le jugent à propos, fixent leurs ordres du jour, discutent, délibèrent et votent dans la plus complète autonomie, à Tabri de toute suggestion étrangère.
Il en est de môme du syndicat général, qui se compose des bureaux de toutes les chambres associées, et se réunit au moins une fois par mois.
Dans ces conditions , vous pouvez maintenant vous en rendre compte, messieurs, il ne saurait y avoir ni revenu, ni rente d'aucune sorte, appartenant, môme de façon indirecte, à nos chambres syndicales.
Elles n'ont d'autres ressources propres, et encore cela n'est-il vrai que pour un très-petit nombre, que le montant de quelques cotisations volontaires, destinées à couvrir certains menus frais, banquets, publications spéciales, etc.
Quant à l'immeuble, siège de l'association, il appartient à une société civile anonyme, constituée conformément à la loi de 4867, et absolument étrangère aux chambres syndicales, bien qu'elle ait trouvé parmi leurs membres bon nombre de ses actionnaires. Cet immeuble a été pris en location par l'administrateur général , directeur et propriétaire de l'entreprise, qui , nous l'avons indiqué , est tenu de fournir aux syndicats les locaux nécessaires à leurs réunions.
Ces explications, dont je vous prie, messieurs, de vouloir bien excuser la longueur et le décousu, — car elles ont, au courant de la parole, pris une extension que je n'avais pas prévue, — auront toutefois le double avantage de vous faire connaître une organisation qui a rendu de très réels services à la cause syndicale, et de vous permettre de mieux apprécier nos dispositions à l'égard du projet de loi qui vous est soumis.
Tout d'abord, nous n'hésitons pas à vous dire que ce projet, tel qu'il est sorti des dernières délibérations de la Chambre des députés, nous parait , sous une seule réserve, vrai-
ment bon, libéral, el de nalure à produire, dans la sphère de Taclivitë nationale à laquelle il s'applique, d'utiles résultats.
Il ne nous appartient pas, à nous, d'examiner s'il eût été préférable que le régime des syndicats professionnels fût compris dans la loi générale sur l'association. Ce que nous avons le droit de rappeler, c'est que , en ce qui nous concerae, et par là , j'entends aussi bien les syndicats ouvriers que les syndicats de patrons , la question est posée depuis longtemps.
Une loi nous a été promise. Elle est à Tétude, dans le Parlement , depuis trois ans bientôt. Elle a provoqué dans nos milieux, quoi qu'on dise, une agitation sérieuse, légitime, et à laquelle les éléments pacifiques et réfléchis n'ont pas pris la moindre part. Elle doit donc être prochainement résolue, si même elle n'eût dû l'ôtre plus tôt.
Je sais bien qu'en fait, et sous un gouvernement républicain, la tolérance voulue, sincère, nous permettrait d'attendre l'affirmation légale du droit à l'existence. Cet argument a été invoqué en faveur d'un ajournement nouveau.
Mais, messieurs, à tort ou à raison , l'on a pu croire que cette tolérance administrative offrait aux syndicats de patrons une sécurité plus grande qu'aux syndicats ouvriers. Tout en protestant contre une semblable prévention, nous avons hâle d'en voir disparaître le motif, tout spécieux qu'il soit.
Nous ne réclamons, nous n'accepterions aucune faveur, aucun privilège. Permettez-nous d'en repousser môme l'apparence.
L'égalité dans le droit et dans la liberté , voilà ce que nous souhaitons.
Et ici notre expérience spéciale de commerçants , d'industriels, de producteurs, en un mot, nous conduit à la môme conclusion que nos sentiments de justice et d'équité. Elle nous dit que l'on ne peut , sans grand dommage et parfois sans véritable péril pour les intérêts économiques et la paix intérieure d'un pays, laisser isolés, séparés l'un de
l'autre el comme retranches dans des camps opposés , les deux facteurs de la production , l'ouvrier, le patron. Pour que le travail soit fructueux , partant rémunérateur, pour qu'il donne au produit toute sa valeur par l'économie dans les matériaux , par la bonne façon , par l'emploi des meilleurs procédés ou des outils les plus parfaits, et en assure le placement sur les différents marchés, où la lutte devient chaque jour plus difficile et plus acharnée; pour cela il faut que des rapports constants , faciles , s'établissent entre ceux qui exécutent et ceux qui dirigent.
II y faut une autre condition : la cordialité , si possible ; la courtoisie , dans tous les cas. Eh bien ! je vous le demande , messieurs , dans les conditions actuelles de l'industrie , alors que la division du travail et la concentration des forces sont des nécessités qui s'imposent, comment établir ces rapports? La bonne volonté fût-elle égale de part et d'autre, n'y suffit pas. On ne s'entend pas , on ne contracte pas , on ne transige pas avec une foule, pas môme avec cent personnes, et pourtant la vie économique n'est qu'une série de conventions et de transactions. Un nouvel élément est donc nécessaire , et cet élément c'est l'organisation du travail , je veux dire l'organisation de la production; c'est l'association professionnelle , libre, ouverte, se constituant suivant les affinités, les besoins, les intérêts du moment, se modifiant avec la même facilité , évoluant enfin et manifestant son activité au grand jour, sous le contrôle et la protection de la loi.
Aussi bien n'ai -je pas à défendre devant vous l'utilité des syndicats professionnels. Sur le principe vous êtes tous d'accord. Un de vos honorables collègues, dont l'autorité pèse d'un grand poids dans vos délibérations , en a proclamé lui-môme la nécessité, et, bien que différent avec nous sur Tune des dispositions les plus importantes du projet de loi , il reconnaissait hautement que l'intervention de syndicats organisés aurait pu seule , à certains moments , dénouer une crise redoutable que la force fut impuissante à résoudre sans effusion de sang.
Il ne nous est pas interdit non plus de nous éclairer de Texpërience des nations voisines, et particulièrement de celle de l'Angleterre, pays de manufactures et de grande industrie, où les questions de main-d'œuvre et de salaire tiennent une si grande place. J'habitais moi-même l'Anglelerre , il y a quelque vingt-cinq ans. J'y fus témoin , à cette époque , de grèves nombreuses , prolongées , presque toujours sanglantes. Les Trade's-unions étaient encore dans la période de formation.
Un homme de cœur et de haute intelligence , l'honorable M. Mundella, manufacturier et membre du Parlement, comprit que l'apaisement serait le fruit de l'organisation normale et, pour ainsi dire, légale des unions ouvrières, qui semblaient jusque-là avoir été seules les instigatrices et les soutiens des grèves.
Il ne s'était point trompé , et ses efforts ont été couronnés de succès* Si aujourd'hui les grèves sont beaucoup plus rares , si ell^s durent moins , si elles ont perdu leur caractère de sauvagerie et de cruauté et se résolvent presque toujours par une transaction , personne ne conte^era que ce résultat ne soit dû en grande partie à l'influence prépondérante des Trade's-unions , complètement organisées, et aux facilités qu'elles offrent à l'entente par leurs délégations permanentes.
(( Eh bieni dira-t-on, soit! nous admettons la chambre syndicale formée de gens de môme métier, se constituant et fonctionnant en toute liberté, agissant, dans les limites tracées par la loi , au mieux des intérêts de ses membres ou de ceux de la spécialité à laquelle elle appartient.
« Mais on nous demande davantage : on veut que nous autorisions les différentes chambres à se réunir, à se grouper, tranchons le mot, à former des sortes de fédérations plus ou moins étendues. N'y a-t-il pas là quelque danger? Voyez certains congrès ouvriers 1 Ecoutez ces discours incendiaires, ces provocations violentes, ces appels à la force brutale, à l'assassinat collectif pour écraser l'infâme capital et l'o-
dieuse bourgeoisie. Lisez enfin les organes de certaine presse qui se dit l'organe du parti ouvrier.
« Est-ce là ce que vous voulez, pour ainsi dire consacrer légalement? Et puis cette faculté de s'unir profitera-t-elle aux véritables syndicats professionnels? Quel besoin en ontils pour discuter leurs intérêts purement corporatifs, les seuls dignes d'être pris en considération ? )>
J'ai cherché, messieurs, à résumer toutes les objections présentées contre les unions de syndicats. Je crois n'en n'avoir négligé aucune de quelque importance.
Voici notre réponse :
Oui, après étude sérieuse, après mûre réflexion, pour assurer le respect de la loi , condition essentielle du bon fonctionnement des institutions républicaines, pour faire produire à l'organisation du travail , posée en principe par vous-mêmes , tous ses effets utiles , nous vous demandons de reconnaître aux syndicats professionnels le droit de se grouper, de s'unir, en tel nombre et de telle manière qu'ils le jugeront convenable.
Sans ce droit, votre œuvre resterait incomplète, inféconde. Elle aurait tous les inconvénients d'une demi-mesure.
C'est ce que nous voudrions essayer de démontrer, en restant dans le domaine des faits et de la pratique.
Et d'abord , messieurs , est-il vrai que chaque branche du travail , chaque profession n'ait que des intérêts tellement distincts, tellement définis qu'ils puissent être étudiés et discutés isolément , et* toutefois d'une façon complète, par les seuls représentants de cette profession? Nous ne le croyons pas, car ce n'est point ainsi que se passent les choses. A côté des questions purement techniques , où la compétence des gens du métier est indispensable et suffisante , il en est d'autres , et très nombreuses , qui visent des intérêts communs à plusieurs corps d'état , quelquefois même à toute l'industrie d'une région ou d'un pays : douanes, transports, apprentissage, travail des enfants et des fem-
354 ÉLÉMENTS DU COMMBNTAIRE.
mes, conseils de prud'hommes, accidents de fabrique, par exemple, et je ne cite que les principales. Supposez I'om de ces questions soumise à la seule étude d'un syndicat quelconque. La solution risquera fort d'ôtre absolument imparfaite ou plutôt de ne tenir compte que des convenances et des intérêts du milieu où elle aura été élaborée. A ce point de vue seul , Tunion des syndicats présente de si grands avantages , qu'elle apparaît comme une nécessité.
Je vois bien ce que Ton va nous objecter : Si vous tenez à traiter de pareils sujets, vous organiserez des réanioos publiques ou privées ; la loi vous le permet.
Ehl messieurs, c'est là précisément recueil ; nous allons perpétuer l'état de choses que je signalais tout à l'heure et dont on vous a fait le sombre tableau. Sans partager l'émotion qu'il semble avoir causée à plusieurs membres du Parlement, sans prendre trop de souci de ces exagérations vaines, de ces déclamations violentes, auxquelles nous sommes un peu habitués, et qui, heureusement, n'ont guère d'écho parmi les véritables travailleurs , nous reconnaissons que cet état de choses laisse beaucoup à désirer.
Or, le moyen qui nous semble le plus propre à l'améliorer, c'est l'union des syndicats professionnels.
Laissez-les se grouper et bientôt, j'en ai le ferme espoir, les assemblées générales périodiques ou extraordinaires des diverses associations permanentes se substitueront ou, du moins, feront contre-poids à ces réunions banales, où les harangues violentes et théâtrales ont plus de succès que les travaux sérieux, parce que c'est moins un enseignement qu'une distraction que l'on vient y chercher.
Un autre avantage de ces unions, agissant en pleine lumière et sous l'égide de la loi, ne sera-ce pas aussi de dépouiller de leur prestige usurpé ces petites églises ou coteries, composées de quelques individualités bruyantes, à qui l'ombre est si propice en cachant leur impuissance réelle sous l'illusion de la force et de l'autorité de mandats qu'elles ne tiennent que d'elles-mêmes?
Un dernier motif nous fait insister sur ce point. Parmi les syndicats dont vous souhaitez, avec nous, la formation dans les diverses branches du travail , un assez grand nombre trouverait avec peine en eux seuls les éléments d'une existence durable, d'une vitalité suffisante. Pour les uns, le personnel de la spécialité serait trop restreint, et, pour d'autres , les intérêts particuliers trop peu importants. Il est bon cependant que ces industries modestes soient représentées surtout , qu'elles le soient par ceux-là mêmes qui les exercent, et ne cèdent pas à la tentation d'offrir une délégation complaisante à quelque personnalité étrangère.
Or, le seul moyen de les faire vivre, effectivement et utilement, ce sera de leur permettre de se joindre à d'autres qui se trouveraient dans des conditions semblables ou meilleures.
Pour ces diverses raisons, nous vous demandons, messieurs , d'accepter le principe de l'union des syndicats , inscrit dans l'article 5 du projet qui vous est renvoyé.
Au sujet de cet article 5, nous avons à faire une réserve, ainsi que je vous le disais au début.
La rédaction de l'article : « Des unions entre syndicats professionnels régulièrement constitués » semble indiquer que les unions ne seront autorisées qu'entre syndicats ayant accompli les formalités stipulées à l'article 4, c'est-à-dire, en fin de compte , qu'entre ceux qui voudront obtenir la personnalité civile définie par l'article 6.
Pourquoi cette restriction? Quelle garantie offre-t-elle? A quelle préoccupation a-t-elle voulu répondre? Autant de questions restées pour nous insolubles.
La Chambre des députés a été , selon nous , fort bien inspirée en affranchissant de toutes formalités les syndicats qui ne réclament point la personnalité civile. Pour ceux-là, et ils seront nombreux , n'en doutez pas , c'est le droit d'association limité à l'étude de questions d'intérêt particulier ou général , à la propagande morale , à la préparation et à l'organisation de sociétés ayant un objet déterminé. Rien de mieux. Que ceux, au contraire, qui, pour des raisons dont ils
80Dt seuls juges, veulent profiter des avantages attachés à la fiction légale de la personnalité civile, soient soumis à certaines formalités, se résumant en la constitution d'une sorte d'état civil , rien de plus juste et de plus légitime. Gela est en parfait accord avec notre droit commun.
Mais, encore une fois, pourquoi ne pas avoir maintenu pour les unions la dualité instituée par les articies 2 et 4?
Nous ne voyons pas l'avantage de cette disposition et , par contre , nous en apercevons les inconvénients , dont le plus grave sera de retarder, sinon d'empôcher l'union entre les syndicats auxquels elle doit être le plus utile.
Nous vous soumettons cette observation , messieurs , vous laissant le soin de décider si, dans le cas même où vous croiriez devoir y faire droit, elle est de nature à justifier le renvoi du projet devant la Chambre , et , par suite , à entraîner un nouvel ajournement du vote définitif de la loi.
Il ne nous reste plus qu'à vous faire connaître notre sentiment sur deux points où le projet adopté par le Sénat a été modifié par les dernières délibérations de la Chambre des députés , — je veux dire l'abrogation de l'article 446 du Gode pénal et la non -application des articles 23 et 24 de la loi du 29 juillet 4884 sur la presse.
En ce qui touche l'article 446, je n'entrerai pas ici dans la discussion juridique des interprétations auxquelles il peut donner lieu. Suivant nous, cet article punit à tort le concert, ou l'entente, môme lorsqu'ils se manifestent par l'édiction d'amendes ou interdictions, pourvu que ces résolutions ne soient point exécutées par la force ou par la violence.
Le concert est de droit, sans quoi la liberté de se coaliser n'existe plus. L'application de l'article 446 ne peut donc se traduire, en définitive , que par une atteinte portée à la liberté du travail , et cela surtout au détriment des faibles , qui ne peuvent réaliser les conditions d'égalité dans la lutte pour leurs intérêts que par l'entente et le concert.
Nous approuvons donc hautement l'abrogation pure et simple de l'article 446 du Gode pénal. Il en est de même
pour la non-applicatioD des articles S3 et S4 de la loi sur la presse.
Rendre ces articles applicables aux réunions privées tenues par les associations syndicales , ce serait les constituer en situation moins favorable que toutes les autres associations. Nous n'en voyons pas le motif. Aujourd'hui, la liberté la plus complète est acquise à toutes les réunions privées, quels qu'en soient les organisateurs. Il ne nous semble pas qu'il y ait lieu d'innover sur ce point, au détriment des syndicats.
Quant aux réunions publiques , elles n'ont rien à faire avec les syndicats professionnels : elles restent , dans tous les cas , soumises au droit commun.
Enfin , messieurs , ^'esjb par là que je termine , nous sommes d'accord avec le projet de loi sur les sages et prudentes limites imposées à l'acquisition d'immeubles par les syndicats jouissant de la personnalité civile. Et ici nous n'avons en vue que leur propre intérêt. La possession , la gestion d'une grande fortune immobilière pourrait , en certains moment , devenir pour nos associations un sérieux embarras , et soulever des questions délicates en cas de liquidation, sans compter la perte de temps et les difficultés qu'elles entraîneraient dans leur fonctionnement ordinaire. Qu'elles puissent donc édifier leur maison commune avec salles de réunion , bibliothèque et salles de cours, voilà l'essentiel; quant à leurs ressources mobilières, elles ne manqueront pas d'en trouver l'utile emploi.
Permettez -nous, avant de nous retirer, messieurs, de vous exprimer toute notre reconnaissance pour l'attention bienveillante avec laquelle vous avez écouté notre déposition.
Nous avons tenu à vous faire connaître toute notre pensée , à vous soumettre tous les motifs de nos appréciations. Eclairés par une expérience déjà longue sur les besoins et les aspirations du travail , soucieux avant tout de la prospérité de notre pays , nous vous supplions d'adopter le projet de loi qui vous est soumis : car nous estimons qu'il est de nature à faciliter la tâche de ceux qui , avec nous , ont voué leurs
efforts au rapprochemoDt des divers éléments de l'activité nationale dans la conciliation et l'oubli des anciens griefs.
M. Ducret. — Je prie MM. les membres de la Commission de m'accorder quelques instants pour développer un point que mon honorable collègue n'a pas touché. Il s'agit de savoir à quel ministère la direction générale des chambres syndicales doit être rattachée.
Or, j'apporte ici l'opinion du syndicat général, qui est unanime à demander de nous grouper sous l'autorité du Ministre du commerce.
Il nous est arrivé maintes fois d'avoir à entretenir le Mi* nistre du commerce, le Ministre des travaux publics, le Ministre des postes et des télégraphes; nous avons trouvé le meilleur accueil dans ces différents ministères ; mais il ne nous est jamais arrivé d'avoir besoin de recourir à M. le Ministre de l'intérieur, qui est, avant tout, un ministre politique. La politique nous est absolument interdite par nos statuts.
Le Sénat pourrait donc déclarer, à notre avis , qu'en aucun cas les chambres syndicales ne ressortiront du ministère de l'intérieur.
Quant à l'article 4, relatif au dépôt des statuts, on pourrait y insérer qu'il s'effectuera dans les mairies en province , et à Paris, au ministère du commerce.
Un des membres de la Commission. — Il y a un bureau au ministère de l'intérieur qui centralise les documents relatifs aux syndicats ouvriers.
C'est sans doute que, sachant cela, les commerçants craignent que le même ministère ne les accapare.
Je demande donc aux déposants si leur avis est que le bureau actuel fût rendu au ministère du commerce avec l'intention de favoriser l'entente.
Un terrain neutre me paraîtrait préférable.
M. Ducret. — Puisque le Ministre du commerce a demandé , dans un discours récent , à donner à son bureau de renseignements une extension plus grande, il me semble ac*
quis que ce Ministre serait favorable à cette proposition nouvelle.
RAPPORT présenté par l'Union des chambres syndicales ouvrières de France à MM. les membres de la Commission du Sénat chargés d'examiner le projet de loi sur les syndicats professionnels.
Messieurs, V Union des chambres syndicales ouvrières de France, composée exclusivement de syndicats professionnels d'ouvriers de dififërents métiers ou professions , vient soumettre respectueusement à votre haute compétence et à toute votre impartialité les réflexions qui lui ont été suggérées par les débats du Sénat sur la législation projetée des syndicats professionnels.
Nous osons , espérer, messieurs, que vous voudrez bien fixer votre attention sur notre rapport et en tirer les déductions qu'il comporte.
Tout d'abord, nous avons l'honneur de vous faire remarquer qu'il n'existe que de rares points d'analogie entre les anciennes organisations corporatives d'avant la Révolution de 4789 et les chambres syndicales qu'il s'agit de légaliser.
Sans doute, ces anciennes corporations ont rendu à leurs membres des services divers; mais, à côté de ces services, elles se sont montrées oppressives, et la plupart des clauses de leurs statuts étaient attentatoires à la liberté de l'homme et du travail.
Les ouvriers d'aujourd'hui comprennent et repoussent toutes ces anomalies d'autrefois. Au fur et à mesure que leur instruction se développe, ils deviennent amoureux passionnés de la liberté individuelle, et s'ils se groupent en sociétés corporatives ou professionnelles, c'est parce que leur situation dans la société industrielle les y a contraints absolument.
Qu'est-ce que l'ouvrier en face de la machine? Qu'est-il,
réduit à ses deux bras, devant le capital centralisé? Bien peu de chose, assurément, et s'il ne devait compter que sur lui-môme , son existence et celle des siens seraient tout à fait problématiques.
Oui, sans doute, en 4789, il était bon de détruire les institutions surannées qui mettaient entre les mains de quelques meneurs peu éclairés les forces actives des ouvriers de toute une profession , bien que la destruction complète nécessitât, dès lors, une réédification sur d'autres bases. Il est possible que, devant la superstition séculaire qui abrutissait le peuple , il fallut faire table rase de tout ce qui pouvait le ramener vers la tyrannie oligarchique, qu'il était habitué à subir. A la rigueur, l'ouvrier de cette époque pouvait supporter Tisolement , parce qu'il lui était donné de s'établir, de quitter le salariat, de devenir patron. «
Mais, depuis 4789, une véritable révolution industrielle s'est opérée dans tous les pays. Les instruments de production se sont transformés. Les bras de l'homme ont été remplacés par la machine , et le travail manuel est aujourd'hui complètement assujetti par la force-capital; aussi la loi des 44-47 juin 4794, qui a sanctionné les délibérations du 4 août 4789, est-elle tombée en désuétude. Les « prétendus intérêts communs » des ouvriers sont à présent d'une réalité indiscutable. Les ouvriers sont forcés de s'associer s'ils veulent vivre, et les gouvernements, depuis trente ans, reconnaissent cette nécessité, puisqu'ils ont toléré des associations ouvrières ayant pour but d'organiser précisément ce qui est défendu par la loi de 4794.
Donc, messieurs, ce préambule établit nettement que l'association des travailleurs est redevenue , par la force des choses, par la marche du progrès lui-même, un rouage social de première utilité, mais avec d'autres conditions et sous une autre réglementation.
Lorsque cette question si importante, d'ordre primordial, s'est présentée une première fois devant le Sénat, sous le couvert de la Chambre des députés et du Gouvernement, des
objections ont été faites par des membres éminents de la Chambre haute sur le rôle assigné aux chambres syndicales professionnelles.
Nous sommes loin de contester la parfaite sincérité des sénateurs qui ont manifesté des craintes sur les conséquences de la loi présentée ; mais nous nous permettons de leur objecter qu'ils ne se sont pas inspirés de la pensée des véritables travailleurs qui forment l'immense majorité de la classe ouvrière de France.
La majorité du Sénat n'a pas cru devoir admettre que les syndicats professionnels pussent ^'unir entre eux pour défendre leurs intérêts communs.
C'est sur ce point essentiel que nous insistons tout particulièrement.
Nous n'avons rien à dire sur l'article premier du projet de loi, qui a été adopté à la fois par la Chambre des députés et par le Sénat. Il en est de môme de l'article 2.
Sur l'article 3, nous vous demandons , messieurs, la permission de combattre le quatrième paragraphe , qui stipule que la communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet au procureur de la République.
Dans l'espèce, nous ne croyons pas que le parquet ait à examiner préventivement les statuts des syndicats professionnels.
San^ vouloir taxer de partialité la magistrature, il nous semble que la communication des statuts au procureur de la République ne doit avoir liôu qu'en cas de contravention à la loi , et que la constatation ne doit en être faite que par le service administratif compétent.
Ce serait, d'ailleurs, établir une espèce de déûance non justifiée par le moindre fait, puisque la loi n'a pas encore été mise en vigueur, et nous estimons qu'il y a lieu de supprimer le paragraphe 4 de l'article 3, ainsi que l'a fait la Chambre des députés.
L'article. 4, tel qu'il a été adopté par le Sénat, contient à nos yeux une sévérité qui n'a guère sa raison d'être. Le pa-
ragraphe % de cet article interdit aux syndicats professionnels d'accepter les dons ou legs qui pourraient leur être fhits. La pensée du législateur, en édictant cette interdiction, a été d'empêcher la reconstitution, sous n'importe quelle forme, des biens de main-morte. Nous trouvons légitime cette précaution dans tout ce qu'elle a de rationnel.
Mais n'a-t-on pas exagéré sa juste portée en l'établissant d'une manière absolue , sans limite aucune ? On permet aux syndicats d'acquérir les immeubles pouvant servir à l'établissement de leurs sièges sociaux, à l'installation de leurs bibliothèques, à l'usage débours cours professionnels. Cette permission restreinte prouve qu'on ne voit aucun danger dans cette possession. Pourquoi , dès lors , ne leur serait-il pas permis d'accepter en dons ou legs ces sortes d'immeubles? Il y a là une anomalie que nous signalons à MM. les membres de la Commission sénatoriale. Il est vrai que la Chambre des députés a adopté le môme texte et que sa suppression par le Sénat ramènerait le projet de loi tout entier devant les législateurs du Palais- Bourbon , ce qui causerait un retard dans la sanction que nous attendons depuis si longtemps. Au surplus, ce point est secondaire quant à présent : car il n'est pas problable que le cas puisse se présenter avant que l'expérience ait consacré l'utilité sociale des syndicats légalisés ; mais nous tenons d'ores et déjà à prendre note de cette lacune , et nous nous réservons de la faire combler par les législatures ultérieures.
L'article 5 du projet primitif, qui portait sur les unions de syndicats de tous les métiers et professions , sur toute la surface du territoire français, a été supprimé en deuxième lecture. Le Sénat, pour se prononcer dans le sens de cette suppression , a été influsncé par l'éloquence persuasive de l'un de ses membres les plus écoutés , par l'honorable M. Bérenger. Certes, nous sentons toute notre infériorité, nous autres ouvriers, pour discuter pied à pied avec l'éminent sénateur de la Drôme. Cependant , que M. Bérenger nous permette de le lui dire : il a exagéré les faits , il a dé-
duitdes conséquences qai ne se produiront pas. A son éloquence nous allons opposer notre expérience, et nous efforcer de lui prouver, ainsi qu'à la majorité qui lui a donné raison, que ses arguments se sont appuyés sur des données inexactes.
Quelles sont les craintes qui ont inspiré le langage de M. Bérenger? Il a vu, à travers le voile du passé, les unions de syndicats entravant la liberté individuelle des travailleurs, et opprimant les patrons sans défense. Il aurait admis à grand'peine des unions de syndicats d'une môme industrie. Selon nous , ce serait plus dangereux pour la liberté des ouvriers et des patrons que les unions complètes , sans distinction de métiers. Tout d'abord, la loi n'aurait pas deux poids et deux mesures.
Ce qui serait permis aux syndicats ouvriers ne serait pas interdit aux syndicats des patrons. Si les syndicats d'ouvriers formaient une coalition légale dirigée contre les patrons, les syndicats de ces derniers pourraient lui opposer une coalition beaucoup plus formidable, en ce sens qu'ils mettraient beaucoup plus de capitaux dans la lutte que les premiers, et comme c'est l'argent qui a le dernier mot dans ces sortes de conflits, la victoire patronale ne serait pas douteuse.
M. Bérenger ne s'est pas arrêté seulement à l'hypothèse des conflits entre patrons et ouvriers ; il a surtout insisté sur l'oppression que la minorité des ouvriers pourrait subir du fait de la majorité. Il a fait ressortir que les unions de syndicats d'ouvriers pèseraient arbitrairement d'un poids insupportable sur les ouvriers non syndiqués, aussi bien que sur ceux appartenant aux syndicats et qui ne voudraient pas se plier aux décisions prises. Il a montré , par exemple , un ouvrier réfractaire suivi de chantier en chantier, d'atelier en atelier, de ville en ville, par les directeurs des unions, et signalé partout où il passerait , de manière à lui empêcher de se procurer du travail. Ces interdictions avaient lieu, autrefois sous le compagnonnage florissant , mais nous n'en sommes plus là, Dieu merci.
Le compagoomiage n'admetUit pas les unioiis de sectes compagDOimiques ; ses diverses branches étaient ennemies les unes des autres, et leur haine réciproque se traduisait par des combats singuliers, voire même par des batailles rangées.
C'était précisément cet isolement des corps de métiers qui permettait Tostracisme redouté de M. Bérenger.
Nous mettons en fait que, si tous les rites compagnonniques avaient pu s'unir entre eux pour la défense de leurs intérêts généraux , l'inimitié eût fait place à la concorde , et la discipline rigoureuse qui faisait exécuter strictement les ordres les plus barbares, les plus ridicules, dictés par les comités , n'eût pas existé. Ce que nous avançons se trouve confirmé par les paroles suivantes prononcées par le secrétaire de la Fédération compagnonnique de Paris, à la réunion qui a eu lieu chez la mère, le dimanche 44 novembre.
a La Fédération compagnonnique, a dit le secrétaire, M. Launai , a été fondée dans la pensée louable de faire régner la fraternité entre tous les compagnons, sans distinction de métier ou de devoir, et de faire cesser à tout jamais les luttes souvent sanglantes qui ont marqué dans le passé les étapes de la vie compagnonnique. »
Avec l'isolement des syndicats dans chaque profession , nous risquerions de tomber dans les mômes errements. Prenons, par exemple, l'industrie du bâtiment. Le syndicat des maçons ne verrait que rintérèt des ouvriers maçons , et s'il lui plaisait, pour une cause ou pour une autre, de provoquer une augmentation de salaire par une cessation de travail, c'est-à-dire par une grève, il s'inquiéterait peu si les ouvriers peintres, menuisiers, serruriers, couvreurs, etc., se trouveraient lésés par son action. Il ferait grève quand môme et arrêterait le travail des ouvriers des autres professions du bâtiment qui, tous, ne s'occupent que sur l'ouvrage des maçons. Tandis que, avec l'union des syndicats, non-seulement de l'industrie du bâtiment, mais de toutes les industries, les délégués de chaque profession auraient voix
au chapitre, et chacun d'eux, avant d'admettre la légitimité et la satisfaction des intérêts d'une profession, étudierait les résultats , bons ou mauvais , qui en pourraient découler pour les autres professions. Loin de la provoquer, avant de sanctionner une grève quelconque , on verrait si elle ne serait pas de nature à porter dommage sur une plus grande échelle aux autres travailleurs. On calculerait que la grève des maçons, outre Tarrôt du travail qu'elle entraînerait pour les autres ouvriers du bâtiment, provoquerait la hausse du taux des loyers , et on demanderait si ceux qui supporteraient cette hausse seraient à môme de combler le déficit qu'elle apporterait dans leur budget.
Tous ces raisonnements se feraient certainement , et ils amèneraient la pondération équitable des intérêts en présence. On irait plus loin : on verrait mieux qu'aujourd'hui si la hausse des salaires permettrait aux patrons de lutter contre la concurrence étrangère , et il est fort probable que l'introduction des marchandises des autres pays sur nos marchés d'exportation et sur nos places de fabrication n'aurait pas lieu dans des proportions aussi désastreuses qu'à présent.
On voit que noas sommes bien loin de compte avec M. Bérenger sur les effets économiques , sur les perturbations industrielles qui pourraient résulter des unions de syndicats d'ouvriers.
Il est encore un point que notre influent contradicteur a fait valoir devant le Sénat; c'est l'organisation politique des unions de syndicats sur le terrain révolutionnaire. Il a cité des passages de discours incandescents, faits par des amateurs de clubs, que nous voyons surtout où la discorde prend pied. Nous aussi , nous avons entendu ces appels à la révolte, et ils nous ont laissé froids.
Mieux que M. Bérenger et que ses amis , nous pouvons mesurer la portée de l'intervention des disciples de la révolution sociale , parce que c'est surtout sur nous autres qu'ils ont dirigé leurs foudres. C'est nous qu'ils ont pris à par-
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tie, de préférence aux patrons et aux hommes politiques.
Gela se comprend. Us tablaient sur nous sans notre consentement. Ils se permettaient de parler en notre nom, sans y être autorisés. Nous avons dû les répudier. Aussi avonsnous été leur obstacle principal, et nous pouvons dire infranchissable.
De là leur haine , de là leur impuissance. Ces agents du désordre, ces pires ennemis de la République , pour se donner plus d'apparence aux yeux de ceux qu'ils comptaient effacer, se sont organisés en groupes à côté des syndicats; mais ils n'ont pu pénétrer que d'une manière insensible dans quelques chambres syndicales ouvrières , et cela parce que ces chambres syndicales avaient à leur tète quelques dissolvants qui les ont fait péricliter; il est certain que les unions de chambres syndicales légalisées n'eussent jamais toléré une pareille immixtion dans les groupements professionnels.
Le principe des chambres syndicales portant exclusivement sur l'organisation du travail, les adhérents peuvent professer toutes les opinions, depuis les plus pâles jusqu'aux plus accentuées. Or, la discussion des choses d'ordre politique amènerait aussitôt le désaccord et l'impossibilité d'une action commune. La preuve de ce que nous avançons là saute à tous les yeux par ce qui passe chez les partisans de la révolution sociale. Ils se sont divisés en sectes, dont l'objectif est de ruiner le crédit imaginaire de leurs rivales. Elles s'annihilent réciproquement et se lancent de telles injures que l'union est désormais impossible entre elles. Leurs querelles ont éloigné d'elles leurs adhérents de bonne foi, qui les avaient naïvement suivies dans leurs organisations impraticables.
Il n'en est pas de môme des unions de chambres syndicales , où les groupes politiques ne sont pas admis. Les syndicats d'ouvriers ont tellement compris que la politique était de nature à les diviser, qu'ils ont eu soin de déclarer, en tôte de leurs statuts , que ces sortes de discussions sont ab-
soiument interdites dans leurs débats, et cet esprit a été observé, nous ne dirons pas absolument à la lettre , parce que la tolérance maussade sous laquelle ont vécu jusqu'ici ces groupements impliquait en quelque sorte leur intervention dans la forme de la loi qui les régit. Les syndicats ont demandé l'abrogation de la loi des 44-47 juin 4794 et des articles 444 à 446 du Gode pénal. C'était de la politique, si l'on veut, mais de la politique spéciale, de la politique restreinte, et non de la politique comme celle qui inspire des craintes à l'honorable M . Bérenger.
En 4873, les syndicats d'ouvriers de Paris ont tenté de former entre eux une union. Nous étions à cet époque sous un gouvernement de combat contre la République. Le Gouvernement s'opposa à cette organisation, qui avait déjà reçu un commencement d'exécution. Qu'advint-il de cet empêchement? Ceci : les hommes qui avaient provoqué ce mouvement dans un but de concorde, par un sentiment patriotique et véritablement républicain , s'impatientèrent pour la plupart et se révoltèrent contre l'administration, sinon en fait, au moins en paroles dans les réunions ouvrières. De là le radicalisme outré, puis l'intransigeance , puis le socialisme révolutionnaire, puis le collectivisme transcendant, puis l'anarchisme , puis toutes les exagérations. Si, en 4873, le Gouvernement avait eu le bon esprit de laisser les ouvriers s'organiser sur le terrain qu'ils avaient choisi, les chambres syndicales, disons-nous, seraient maintenant fortement constituées , et leur action , loin d'ôtre redoutée par le législateur, serait, au contraire, mise en évidence pour rassurer les esprits timorés.
Un peu plus tard , après l'aventure du septennat et alors que le Gouvernement de la République fut confié à des républicains, on consentit à faire l'essai , bien timide, des fédérations ouvrières. On laissa s'unir des syndicats de différents métiers. Quelle a été la première préoccupation de ces unions syndicales? Elles ont de suite, aussitôt qu'elles se sont senti un peu d'autorité morale, noué des relations avec l'U-
nioo des chambres syndicales de patrons, pour débattre amiablement les intérêts du capital et du travail. Des conférences ont élé organisées, d'un commun accord, entre les deux parties en présence. Dans ces conférences , il a été question des grèves , et on a éludié sincèrement des deux côtés les moyens à employer pour les éviter. On a examiné, en outre, ce qu'il conviendrait de faire pour simpliGer la solution des litigeâ professionnels. On a essayé de rapprocher, autant que possible, les intérêts du patron et de Touvrier. On s'est évertué à changer l'antagonisme, qui prévaut si regrettablement entre les deux facteurs du produit, en solidarité sérieuse, c'est-à-dire en contrat équitable pour les uns et pour les autres.
Est-ce que tout cela ne mérite pas un peu de considération de la part des hommes politiques? Nous pourrions encore entrer dans un autre domaine. Il s'agit, — dans un ordre d'idées qui ne nous touche pas directement, mais qui influe sur nos ressources — de diverses questions nationales et internationales. C'est le commerce, c'est l'exportation, ce sont les traités d'échange. Le patron pourra dire que ses marchés ne regardent pas ses ouvriers et qu'il traite sous sa responsabilité personnelle. S'il combine bien ses opérations, les ouvriers qu'il occupe en bénéficient; mais s'il prend mal ses mesures, s'il traite d'une façon inintelligente, ses ouvriers en pâtissent.
Si le Gouvernement, si le législateur conçoivent mal les intérêts du pays dans les traités de commerce qu'ils passent avec les pays voisins, les ouvriers en souffrent plus que les autres classes sociales, parce qu'ils ne vendent rien, qu'ils achètent tout, et qu'ils paient tout, en dernier ressort, par le système des impôts indirects. Voyez encore d'un autre côté : on commence à s'éprendre d'un louable zèle pour étudier les produits étrangers dans les expositions universelles. Depuis combien de temps? Les patrons font des sacrifices pour comparer les produits français à ceux des autres pays.
Qui donc leur a suscité cette excellente idée? Depuis vingt
ans, les corporations ouvrières parisiennes et celles des principaux centres industriels de province ont envoyé, moitié aux frais du Gouvernement, moitié aux frais des municipalités, quelquefois sur leurs propres ressources, et parfois uniquement par souscriptions publiques , des délégations à ces expositions. Ces délégations ont étudié ; elles ont fait des rapports intéressants qui ont révélé la concurrence, qu'on semblait ignorer. Elles ont jeté le cri d'alarme, et c'est par leurs révélations que les patrons se sont enfin émus, et qu'ils se sont décidés, à leur tour, à aller se rendre compte aussi des remèdes qu'il y a lieu d'apporter au mal dont nous souffrons .
Si ces délégations ouvrières ont pu s'organiser et remplir leur mission , c'a été grâce à la tolérance du moment , qui leur permettait de s'unir dans un but d'intérêt général. Qu'on lise leurs rapports sur l'exposition de Vienne en 4873, sur celle de Philadelphie en 1876, et sur les autres qui ont succédé, et Ton pourra reconnaître le rôle patriotique qu'elles ont rempli.
Non I non ! les unions de syndicats professionnels ne sont point à craindre ; elles sont , au contraire, dignes de tous les encouragements , à quelque point de vue que nos hommes politiques se placent. La force mise en mouvement par l'union ouvrière est contrebalancée par la force de l'union patronale, qui ne manquera pas de s'établir partout où besoin sera. En approfondissant cette institution, on est amené à en reconnaître l'utilité et la nécessité.
Nous croyons , messieurs les membres de la Commission sénatoriale, vous avoir donné, dans cet exposé succinct et sincère, des arguments concluants. Aussi, nous avons le ferme espoir que vous voudrez bien proposer au Sénat le rétablissement de l'article 5, qu'il a cru devoir supprimer.
Les ouvriers unis n'en seront pas moins respectueux des lois qu'ils se sont données eux-mêmes par la voix de leurs mandataires, et si d'aucuns étaient assez oublieux du devoir qui leur incombe , il serait toujours possible de le leur rappeler par l'intermédiaire du ministre compétent.
En 4876, les syndicals d^ouvriers de Paris réanis ont posé les bases de la réforme dont vous vous occupez, messieurs, et ils ont joint à la législation des syndicats professionnels l'abrogation des articles 4U à 416 du Code pénal, surtout de l'article 446. D'après nos informations, que nous avons tout lieu de croire exactes , la Commission que vous composez n'irait pas à rencontre de cette abrogation, déjà votée par la Chambre des députés. Nous insistons respectueusement pour qu'il en soit ainsi.
Enfin, il reste un dernier point, très délicat celui-là, qui assimile les réunions professionnelles, où se débattent des intérêts de métiers, des intérêts industriels ou commerciaux, aux réunions publiques , ou plutôt à certaines réunions publiques, où s'agitent les ambitions des coteries politiques. Il n'y a rien de commun entre ces deux sortes de réunions , et rien de commun ne doit exister dans la surveillance qu'on peut leur appliquer. Gomment! on irait confondre un conseil d'administration d'une association légale avec le bureau d'une heure de réunion publique ! La comparaison est choquante. Et pourtant, messieurs, le paragraphe 4 de l'article 7, devenu l'article 6 par suite de la suppression de l'article 5, classe parmi les délits de presse et soumet aux articles 23 et 24 de la loi du 29 juillet 4884 sur la liberté de la presse les paroles délictueuses qui pourraient être prononcées en réunions professionnelles , môme privées. Les réunions privées politiques ne sont pas astreintes à cette pénalité. Pourquoi cette distinction ? Nous n'en voyons pas les motifs, et nous n'en comprenons pas l'esprit. On s'est mépris sur le caractère des ouvriers.
Si quelque fou, comme cela peut arriver dans toutes les réunions, se livrait à des incartades répréhensibles, il ne serait pas besoin du tout de l'intervention de l'autorité administrative pour le mettre à la raison ; les membres de la réunion se chargeraient de cette besogne, et elle serait certainement mieux faite que par les agents de police.
Cette pénalité serait donc un hors-d'œuvre, une sorte de
fantaisie juridique, d'autant plus que les fonctions d'administrateurs des chambres syndicales étant gratuites et demandant des sacrifices de temps et d'argent, il en résulterait une répugnance de la part de ceux qui sont disposés à les accepter. Ce serait une entrava à la formation et au fonctionnement des syndicats professionnels.
Aussi espérons-nous, messieurs , que le Sénat ne maintiendra pas cette disposition, qu'il avait votée une première fois.
En conséquence, messieurs, nous vous demandons l'abandon, dans la discussion nouvelle, du paragraphe 4 de l'article 3 ; la modification , dans le sens que nous indiquons plus haut, du paragraphe SI de l'article 4; le rétablissement de l'article 5, et la suppression du paragraphe 4 de l'article 6 (ancien article 7), et, en dernier lieu, l'abrogation de l'article 446 du Code pénal; soit, en résumé, l'adoption du projet de loi qui a été voté par la Chambre des députés, avec la modification du paragraphe % de l'article 4.
Veuillez agréer, messieurs, l'expression de notre haute et respectueuse considération.
Pour l'union des chambres syndicales ouvrières de France,
Le rap]f>ort€ur, F. Veissier.
CIRCULAIRE
Adressée par M. le Ministre de rintérienr aux préfets, relatîTement à rapplication de la loi sur les syndicats professionnels.
Paris, le 25 août 1884.
Monsieur le Préfet ,
La loi du 24 mars 4884, en faisant disparaître toutes les entraves au libre exercice du droit d'association pour les syndicats professionnels, a supprinaé, dans une môme pensée libérale, toutes les autorisations préalables, toutes les prohibitions arbitraires, jtoutes les formalités inutiles. Elle n'exige de la part de ces associations qu'une seule condition pour leur établissement régulier, pour leur fondation légale : la publicité. Faire connaître leurs statuts, la liste de leurs sociétaires, justifier en un mot de leur qualité de syndicats professionnels, telle est, au point de vue des formes qu'elles doivent observer, la seule obligation qui incombe à ces associations.
Si le rôle de l'État se bornait exclusivement à veiller à la stricte observation des lois , votre intervention n'aurait sans doute que de rares occasions de se produire.
Mais vous avez un devoir plus grave. Il vous appartient de favoriser l'essor de l'esprit d'association , de le stimuler, de faciliter l'usage d'une loi de liberté , d'en rendre la pratique aisée, d'aplanir sur sa route les difficultés qui ne sauraient manquer de naître de l'inexpérience et du défaut d'habitude de cette liberté. Ainsi, à considérer les besoins auxquels répond la loi du %\ mars, son esprit, les grandes
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espérances que les pouvoirs publics et les travailleurs ont mises en elle , votre mission , monsieur le Préfet, s'élargit et son importance se mesurera au degré de confiance que vous saurez inspirer aux intéressés , à la somme de services que cette confiance vous permettra de leur rendre. C'est pourquoi , monsieur le Préfet , il m'a semblé nécessaire de vous faire connaître les vues du Gouvernement sur Fapjplication de la loi du %\ mars.
La pensée dominante du Gouvernement et des Chambres, dans l'élaboration de cette loi, a été de développer parmi les travailleurs l'esprit d'association.
Le législateur a fait plus encore. Pénétré de l'idée que l'association des individus suivant leurs affinités professionnelles est moins une arme de combat qu'un instrument de progrès matériel , moral et intellectuel , il a donné aux syndicats la personnalité civile, pour leur permettre de porter au plus haut degré de puissance leur bienfaisante activité. Grâce à la liberté complète d'une part , à la personnalité civile de l'autre, les syndicats, sûrs de l'avenir, pourront réunir les ressources nécessaires pour créer et multiplier les utiles institutions qui ont produit chez d'autres peuples de précieux résultats : caisses de retraites, de secours, de crédit mutuel, cours, bibliothèques, sociétés coopératives, bureaux de renseignements , de placement , de statistique , des salaires, etc. Certaines nations, moins favorisées que la France par la nature et qui lui font une concurrence sérieuse, doivent , pour une large part, à la vitalité de ces établissements, leur prospérité commerciale, industrielle et agricole. Sous peine de déchoir, la France doit se hâter de suivre cet exemple. Aussi, le vœu du Gouvernement et des Chambres est de voir se propager, dans la plus large mesure possible, les associations professionnelles et les œuvres qu'elles sont appelées à engendrer.
La loi du %\ mars ouvre la plus vaste carrière à l'activité des syndicats, en permettant à ceux qui sont régulièrement constitués de se concerter pour l'étude et la défense de leurs
iolërèts économiques, iodustriels, commerciaux et agricoles. Désormais , la fécoodilé des associations professionn^les n'a plus de limites légales. Le Gouvernement et les Chambres ne se sont pas laissé effrayer par le péril hypothétique d'une fédération antisociale de tous les travailleurs. Pleins de confiance dans la sagesse tant de fois attestée des travailleurs, les pouvoirs publics n'ont envisagé que les bienfaits certains d'une liberté nouvelle, qui doit bientôt initier l'intelligence des plus humbles à la conception des plus grands problèmes économiques ou sociaux.
Bien que l'administration ne tienne de la loi du 21 mars aucun rôle obligatoire dans la poursuite de cette œuvre , il n'est pas admissible qu'elle y demeure indifférente, et je pense que c'est un devoir pour elle d'y participer, en met* tant à la disposition de tous les intéressés, sans distinction de personnes , sans arrière-pensée , ses services et son dévouement. Aussi , ce que j'attends de vous, monsieur le Préfet, c'est un concours actif à l'organisation des associations et établissements professionnels. Mais il importe de vous indiquer dans quelles conditions et avec quels ménagements il doit s'exercer.
Quant à la création des syndicats , laissez l'initiative aux intéressés qui , mieux que vous , connaissent leurs besoins. Un empressement généreux, mais imprudent, ne manquerait pas d'exciter des méfiances. Abstenez-vous de toute démarche qui , mal interprétée , pourrait donner à croire que vous prenez parti pour les ouvriers contre les patrons , ou pour les patrons contre les ouvriers. Il faut , et il suffît que l'on sache que les syndicats professionnels ont toutes les sympathies de l'administration, et que les fondateurs sont sûrs de trouver auprès de vous les renseignements qu'ils auraient à demander. Il sera bon qu'un de vos bureaux soit spécialement chargé de répondre à toutes les demandes d'éclaircissements qui vous seraient adressées. Dans ses rapports avec les fondateurs , il s'inspirera de cette idée que son rôle est de faciliter ces utiles créations. En cette ma-
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tière comme en loule autre, le rôle de radministration républicaine consiste à aider, non à compliquer.
Le syndicat une fois créé, il s'agira de lui faire produire tous ses résultats. Si, comme je n'en doute pas, vous avez pu montrer à ces associations ouvrières à quel point le gouvernement s'intéresse à leur développement , vous pourrez encore leur rendre les plus grands services quand il s'agira pour elles d'entrer dans la voie des applications. Vous serez fréquemment consulté sur les formalités à remplir pour l'établissement de ces œuvres et sur les différentes opératiqns que comporte leur fonctionnement. Il est indispensable que vous vous prépariez à ce rôle de conseiller et de collaborateur dévoué par l'élude approfondie de la législation qui les régit et des organismes similaires existant en France ou à l'étranger. Cette tâche sera facilitée par les documents que publiera la « Revue générale d'administration » et par le commentaire succinct de la loi du %\ mars, que vous trouverez un peu plus loin.
Cette loi a remis complètement aux travailleurs le soin et les moyens de pourvoir à leurs intérêts. On n'y trouve aucune disposition de nature à justifier l'ingérence administrative dans leurs associations. Les formalités qu'elle exige sont très peu nombreuses et très faciles à remplir. Son laconisme , qui est tout à l'avantage de la liberté , pourra causer au début quelques hésitations et quelques incertitudes. Il serait difficile de prévoir à l'avance toutes les difficultés qui pourront surgir. Elles devront toujours être tranchées dans le sens le plus favorable au développement de la liberté.
L'article 4er abroge la loi des 44-47 juin 4794 qui défendait aux membres du môme métier ou de la môme profession de former entre eux des associations professionnelles, et l'article 416 du Code pénal, ainsi conçu : « Seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de seize à trois cents francs ou de Tune de ces deux peines seulement tous ouvriers, patrons et entrepreneurs
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d'ouvrage qui, à Taide d'amendes, de défenses, proscriptions, interdictions, prononcées par suite d'un plan concerto, auront porté atteinte au libre exercice de l'industrie et da travail. »
De cette abrogation résultent les conséquences suivantes :
40 Le fait de se concerter, en vue de préparer une grève, n'est plus un délit ni pour les syndicats de patrons, d'ouvriers, d'entrepreneurs d'ouvrage, ni pour les ouvriers, patrons, entrepreneurs d'ouvrage non syndiqués;
20 Cessent d'ôtre considérées comme des atteintes au libre exercice de l'industrie et du travail les amendes , défenses , proscriptions, interdictions, prononcées par suite d'un plan concerté.
Mais demeure punissable, aux termes des articles 44 4 et 415 du Gode pénal , quiconque, à l'aide de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée de travail dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail.
Le paragraphe 2 de l'article 4er déclare non applicables aux syndicats professionnels les articles 291, 292, 293, 294 du Gode pénal et la loi du 40 avril 1834, qui considèrent comme illicite toute association de vingt personnes formée sans l'agrément préalable du Gouvernement, et frappent de peines exceptionnelles les auteurs de provocations à des crimes ou à des délits faits au sein de ces assemblées, ainsi que les chefs, directeurs et administrateurs de l'association.
Cet article 1 ^r consacre la liberté complète d'association, mais seulement au profit des associations professionnelles.
Les articles 2 et 3 définissent les associations appelées à jouir du bénéfice de la présente loi. Ge sont les associations professionnelles , dont les membres exercent la môme profession ou des professions similaires, concourant à l'établissement de produits déterminés, et qui ont exclusivement pour but, aux termes de l'article 3, l'étude et la défense de
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leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux ou agricoles.
Les groupements réalisant ces conditions ont le droit, quel que soit le nombre de leurs membres, de se former sans autorisation du Gouvernement.
Du silence de la loi ou des discussions qui ont eu lieu dans les Chambres , il faut conclure :
40 Qu'un syndicat peut recruter ses membres dans toutes les parties de la France ;
20 Que les étrangers, les femmes, en un mot tous ceux qui sont aptes , dans les termes de notre droit, à former des conventions régulières, peuvent faire partie d'un syndicat;
30 Que ces mots <k professions similaires concourant à rétablissement d'un produit déterminé » doivent être entendus dans un sens large. Ainsi , sont admis à se syndiquer entre eux tous les ouvriers concourant à la fabrication d'une machine, à la construction d'un bâtiment, d'un navire, etc.;
40 Que la loi est faite pour tous les individus exerçant un métier ou une profession, par exemple : les employés de commerce, les cultivateurs, fermiers, ouvriers agricoles, etc.
En accordant la liberté la plus large aux syndicats professionnels, la loi, pour toute garantie, leur demande une déclaration de naissance par l'article 4, qui prescrit le dépôt des statuts et des noms de ceux qui , à un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction.
La publicité est, en effet, le corollaire naturel et indispensable de la liberté d'association; c'est la seule garantie possible de l'observation de cette condition , exigée par la loi : le caractère professionnel de l'association.
Cette simple formalité ne saurait inspirer aucune inquiétude aux syndicats , ni les exposer à aucune vexation. Au contraire, elle présente cet avantage précieux de limiter le champ étroit où peut s'exercer la surveillance de l'État. D'ailleurs, la publicité répugne si peu aux syndicats que , sous le régime de la tolérance, nombre d'entre eux ont
spontanément demandé anx préfets de recevoir leurs statuts et de les conserver dans les archives des préfectures.
Le même article porte qne le dépôt doit être renonveié à chaque changement de la direction ou des statuts.
La loi ne pouvait être moins formaliste. Elle n'exige ni la rédaction sur papier timbré, ni l'impression. La loi ne fixant pas le nombre des exemplaires qui devront être déposés, il convient de se référer aux précédents et de considérer que le dépôt de deux exemplaires sera suffisant.
Gomme j'attache une grande importance à constituer de sérieuses archives des syndicats professionnels, qui permettront de se rendre compte des effets produits par la loi du 34 mars , vous voudrez bien prendre les mesures nécessaires pour me transmettre copie de ces documents. Vous me renseignerez également sur les institutions fondées par les syndicats.
Toutes ces indications, réunies au ministère et tenues à la disposition de tous les intéressés , seront une source précieuse de renseignements pour ceux qui voudront les consulter.
L'authenticité des statuts doit être établie par des signatures. La loi est muette sur ce point. Bornez-vous à demander qu'ils soient certifiés par le président et le secrétadre, et donnez à MM. les maires des instructions en ce sens.
J'ai été consulté sur le point de savoir si le dépôt des statuts ou des noms des directeurs et administrateurs doit être accompagné d'une déclaration spéciale. Cette déclaration est inutile. Il suffit que le règlement statutaire soit certifié au bas du texte et que les noms des directeurs et administrateurs , s'ils ne sont pas mentionnés dans les statuts, soient, dans une seule et môme pièce , indiqués et certifiés par le président et le secrétaire.
Tout dépôt d'un des documents précités doit être constaté par un récépissé du maire et, à Paris, du préfet de la Seine. Ce récépissé est exigible immédiatement. Il suffît de l'établir sur papier libre.
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II sera indispensable que, dans chaque mairie, il soit tenu un registre spécial, où seront mentionnés, à leur date, le dépôt des statuts de chaque syndicat , le nom des administratours ou directeurs, la délivrance du récépissé. Ce registre fera foi de l'accomplissement des formalités; il permettra de remédier à la perte possible du récépissé de dépôt.
L'obligation pour les syndicats en formation d'opérer le dépôt n'existe qu'à partir du jour où les statuts ont été arrêtés, où, par conséquent, le syndicat est matériellement formé. Jusque-là , les fondateurs ont toute liberté de se réunir pour en concerter les dispositions, sans être exposés aux pénalités des articles 291 et suivants du Gode pénal ou à celles de l'article 10 de la présente loi.
Le dernier paragraphe de l'article 4 écarte des fonctions de directeurs et administrateurs des syndicats les étrangers, môme ceux qui ont été admis à établir leur domicile en France, et les Français qui ne jouissent pas de leurs droits civils, c'est-à-dire auxquels une condamnation a enlevé l'exercice de quelques-uns de ces droits.
L'article 5 reconnaît la liberté des unions de syndicats professionnels régulièrement constitués, aux termes de la présente loi. Elles n'ont besoin, pour se former, d'aucune autorisation préalable. Il sufSt qu'elles remplissent les formalités prescrites par les articles 4 et 5 combinés, c'est-àdire qu'elles déposent à la mairie du lieu où leur siège est établi et, s'il est établi à Paris, à la préfecture de la Seine, le nom des syndicats qui les composent. Si l'union est régie par des statuts, elle doit également les déposer. Il est également nécessaire que l'union fasse connaître le lieu où siègent les syndicats unis.
Les autres formalités à remplir sont les mômes pour les unions et pour les syndicats.
La loi du 21 mars n'accorde, à aucun degré, aux unions de syndicats la faveur de la personnalité civile. Il a éiéxeconna qu'elles pouvaient s'en passer. Elle a réservé ce privilège aux syndicats professionnels par l'article 6.
Grâce à lui , le syndicat devient une personne jaridiqae, d'une durée indéOnie , distincte de ]a personne de ses membres , capable d'acquérir et de posséder des biens propres , de prêter, d'emprunter, d'ester en justice, etc. Ainsi, ces associations professionnelles, d'abord proscrites, puis tolérées, sont élevées par la loi du 24 mars au rang des établissements d'utilité publique, et, par une faveur inusitée jusqu'à ce jour, elles obtiennent cet avantage, non en vertu de concessions individuelles, mais en vertu de la loi et par le seul fait de leur création. Les pouvoirs publics, en aucun temps , en aucun pays , n'ont donné une plus grande preuve de confiance et de sympathie aux travailleurs.
La personnalité civile n'appartient qu'aux syndicats régulièrement constitués. Elle est pour eux de droit commun et leur est acquise en l'absence de toute déclaration spéciale de volonté dans les statuts.
La personnalité civile accordée aux syndicats n'est pas complète, mais suffisante pour leur donner toute la force d'action et d'expansion dont ils ont besoin. C'est aux tribunaux qu'il appartiendrait de statuer sur les difficultés que pourra soulever l'usage de cette faculté. Je me borne à mettre en relief les dispositions de la loi à cet égard et à déduire leurs conséquences certaines.
Le patrimoine des syndicats se compose du produit des cotisations et des amendes , de meubles et de valeurs mobilières et d'immeubles. A l'égard des immeubles, la loi leur permet d'acquérir seulement ceux qui sont nécessaires à leurs réunions , à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle. Ces immeubles ne doivent pas être détournés de leur destination. Les syndicats contreviendraient à la loi s'ils essayaient d'en tirer un profil pécuniaire , direct ou indirect, par location ou autrement.
Aucune disposition ne leur défend ni de prendre des immeubles à bail , quel qu'en soit le nombre et quelle que soit la durée des baux , ni de prêter, ni d'emprunter, ni de vendre , échanger ou hypothéquer leurs immeubles. Ils font un libre
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emploi des sommes provenant des cotisations : placements, secours individuels en cas de maladie , de chômage ; achat de livres, d'instruments; fondation de cours d'enseignement professionnel , etc. Ces divers actes ne sont soumis à aucune autorisation administrative. Ils seront décidés et réalisés conformément aux règles établies par les statuts. Il en sera de môa)e des procès ou des transactions.
II importe que les syndicats prévoient , dans leurs règlements, comment ces actes seront délibérés et votés, et par quels mandataires ils seront représentés, soit dans la réalisation des actes, soit en justice.
Les syndicats peuvent , sans autorisation , mais en se conformant aux autres dispositions de la loi , constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites.
Il a été expressément entendu que la loi du SI4 mars dernier laissait subsister (sauf la nécessité de Tautorisation préalable) toute la législation relative à ces sociétés. Si donc rien ne s'oppose à ce que les membres d'un syndicat professionnel forment entre eux des sociétés de secours mutuels, avec ou sans caisse de secours mutuels, il demeure évident que ceux qui voudraient bénéficier des avantages réservés aux sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues devraient se pourvoir conformément aux lois spéciales sur la matière , dont le mécanisme vous est connu et n'a pas à être rappelé ici.
J'appelle tout particulièrement votre attention sur le point suivant : il résulte, tant du texte de la loi (art. 5, § 4, art. 7, § %) que des discussions , que des sociétés syndicales de secours mutuels doivent posséder une individualité propre et avoir une administration et une caisse particulières. Il en est de môme des sociétés de retraites , qui peuvent bien se greffer sur les sociétés de secours mutuels et faire caisse commune avec elles, mais dont le patrimoine ne doit pas se confondre avec celui des syndicats. D'ailleurs, une telle confusion serait fatale à la prospérité de ces œuvres et des
382 ÉLÉMENTS DU COMMENTAIRE. i
syndicats eux-mômes, et je ne doute pas qae les intéressés ne sentent la nécessité de garantir, d'une manière complète, f ]*affectation exclusive de leurs ressources à Tobjet particulier de leur établissement. Mais le syndical demeure libre de \ prélever sur son propre fonds des secours individuels et pu- ! rement gracieux. La pratique de ces libéralités accidentelles ne constitue pas un syndicat à Tétat de société de secours mutuels, tant que le droit de chacun aux secours n'est pas proclamé , ni réglé.
Les trois derniers paragraphes de Tarticle 6 ne présentent aucune difficulté.
L'article 7 assure la liberté des syndiqués. Il porte que tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année. C'est là tout ce que le syndicat peut obtenir en justice contre le membre qui en sort de son plein gré. En cas d'exclusion , les cotisations arriérées sont seules exigibles.
Aux termes du paragraphe t du môme article, toute personne qui se retire d'un syndicat conserve le droit d'être membre des sociétés de secours mutuels et de pensions de retraite pour la vieillesse, à l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds. Elle ne saurait être exclue de ces sociétés que pour une des causes prévues par leur règlement spécial.
Cette disposition est, on le voit, inconciliable avec l'existence d'une caisse commune aux syndicats et aux sociétés créées dans leur sein.
L'article 8 sanctionne les dispositions qui limitent la capacité d'acquérir et de posséder des syndicats professionnels.
L'article 9 punit de peines relativement légères les infractions aux articles SI, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi. Quant aux associations qui , sous le couvert de syndicats , ne seraient point en réalité des sociétés professionnelles, c'est la législation générale, et non la loi du Sll mars, qui leur serait ap- | plicable. '
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L'article 40 n'a pas besoin de commentaire.
Telles sont, monsieur le Préfet, les principales indications qu'il m'a semblé utile de vous fournir et qui vous serviront de guide, chaque fois que votre intervention sera sollicitée ou qu'elle devra se produire.
Recevez , monsieur le Préfet , l'assurance de ma considération très-distinguée.
Le Ministre de l'Intérieur,
Waldeck- Rousseau.
Fin des Éléments du Commentaire.
MODÈLES D'ACTES CONSTITUTIFS DE SYNDICATS
d'a'près la loi du 21 mars 1884-^,
STATUTS
TITHE PREMIER.
Formation et objet de la Société. — Dénomination. — •
Siège social. — Durée.
Article premier.
II est forme entre les soussignés et ceux qui adhéreront par la suite aux présents statuts un syndicat professionnel
desFabricants et Marchands de.„ dans les
termes de la loi du 21 mars 1884^.
1 II n'y a point de formules officielles , devant être suivies à la lettre. Nos modèles sont de simples indications , ayant pour but de permettre la rédaction de statuts qui ne soient point en contradiction avec la loi. Certaines clauses pourront être transportées d'une formule à l'autre; d'autres pourront être complétées ou abrégées.
Nous avons rassemblé les principales dispositions qa'on rencontre dans la plupart des statuts des syndicats ou unions de syndicats existants, en y ajoutant celles que la nouvelle loi rend obligatoires.
3 Les mêmes statuts peuvent être adoptés par des syndicats de
Les conditions essentielles d'admission à la société sont :
\o D*étre {énùncer la profession, les métiers similaires ou les professions cmnexes qui rentrent dans le cadre de l'association).
20 D'être Français ou naturalisé Français et en pleine possession de ses droits civils ;
30 De n'avoir été frappé d'aucune condamnation judiciaire déshonorante ;
40 De ne pas être en état de faillite ou de suspension de paiements ;
50 D'être présenté par deux membres du syndicat, et admis par la chambre syndicale [ou le conseil d'administration), à la majorité des deux tiers [ou des trois quarts) des membres présents ^
Art. 3.
La Société a pour objet :
40 De se livrer à l'étude et à la défense des intérêts de l'industrie [ou du commerce) qu'elle représente ; de veiller à sa considération , à sa prospérité et à son développement ; de régulariser les rapports et de resserrer les liens de confraternité entre tous ses membres ;
â<* D'examiner et de présenter toutes réformes et toutes mesures économiques ou législatives dont l'expérience aurait démontré la nécessité , et de les soutenir auprès des autorités compétentes ;
comptables , d'employés, de cultivateurs, propriétaires ou fermiers, auxquels la loi peut profiter aussi bien qu'aux fabricants ou commerçants (v. p. 45). Nous avons donné des formules se rapportant aux cas les plus usuels. Les intéressés apporteront les modifications que comporte le métier ou la profession particulière qu'ils exercent. 1 La première condition seule est obligatoire; celles comprises sous les no» 2, 3, 4 et 5 sont facultatives. Elles se rencontrent dans la plupart des statuts.
30 D'augmenter la sécurité de rindudlrie [ou du commerce), par des renseignements mutuels sur le personnel ;
40 De donner de Tunité aux règles et usages qui existent dans chaque établissement, concernant les rapports entre patrons et ouvriers , et de faciliter Tentente entre les uns et les autres ;
50 De fournir des arbitres et des experts pour Texamen des questions litigieuses , concernant la profession.
Art. 4.
L'association prend la dénomination de
Art. 5.
Le siège de la société est à
Art. 6.
La durée de la société sera de ..- , qui commenceront
à courir du jour de la constitution de la société (ou illimitée).
TITRE IL Administration du Syndicat.
Art. 7.
Le syndicat est administré par une Chambre syndicale
(cm un conseil), composée de membres, élus par
l'Assemblée générale des sociétaires , au scrutin secret et à ia majorité absolue [ou relative) des membres présents.
Art. 8.
Les membres de la Chambre syndicale doivent être Français ou naturalisés Français, et en pleine possession de leurs droits civils ^
1 Cette stipulation est inutile, si elle se trouve dans l'article 2. — Dans le cas contraire, elle est obligatoire (art. 4, § 5 de la loi du 21 mars 1884).
L^acceptation des membres ëlus est constatée par le procès-verbal de l'assemblée, s'ils soat présents.
Dans le cas contraire, ils devront faire connaître leai acceptation dans le délai d*un mois , qui courra à partir de la notification qui leur en aura été faite par le secrétaire , faute de quoi l'élection sera considérée comme non-avenue.
Art. 9.
Les membres de la Chambre syndicale sont élus pour ans.
Les membres sortants sont rééligibles.
La Chambre se renouvelle tous les ans par tiers. Pour les deux premières années , les membres sortants sont désignés par le sort^
Art. 40.
En cas de non-acceptation, de décès ou de démission d'un ou plusieurs membres de la Chambre, celle-ci pourvoira d'office à leur remplacement. Les membres ainsi désigna fonctionneront jusqu'à la plus prochaine assemblée générale.
Les fonctions du nouveau membre expirent avec le mandat de celui auquel il succède.
Si le nombre des décès ou démissions réduit d'un tiers les membres de la Chambre , le président convoquera une assemblée générale pour remplacer les manquants.
Art. 44.
La Chambre nomme dans son sein un bureau composé : d'un président, d'un vice-président, d'un secrétaire et d'un trésorier.
Le bureau tout entier est renouvelé tous les ans;
les membres sortants sont rééligibles.
1 Qause facultative. Le renouvellement partiel figare dans un grand nombre de statuts.
SYNDICATS DK PATRONS. — STATUTS
Art. 42.
Les fonctions du président consistent : à présider les réunions de la Chambre syndicale et les assemblées générales, y maintenir l'ordre, faire observer les règlements, poser les questions, diriger la discussion , proclamer les votes.
Art. 43.
Le vice-président assiste le président dans ses différentes fonctions, le supplée et le remplace en son absence.
Art. 44.
Le secrétaire rédige les procès-verbaux des séances.
Il présente à l'assemblée générale un compte-rendu des travaux.
Il est le gardien des archives et de la correspondance.
En cas d'absence , il est suppléé par un membre de la Chambre, désigné par elle.
Art. 45.
Le trésorier perçoit les cotisations , et, d'une manière générale , les recettes de la société.
Il tient la comptabilité , fait des fonds en caisse l'emploi déterminé par la Chambre syndicale , acquitte les dépenses, après vérification par la Chambre ou ses délégués.
La Chambre se réunit, le de chaque mois, au siège
social.
Les convocations sont faites quatre jours avant la séance, par lettres individuelles, indiquant l'ordre du jour et signées par le président.
Art. 47.
La Chambre ne peut délibérer valablement que si le tiers {ou la moitié plus un) de ses membres assiste à la séance.
Le membre qui , sans s*étre fait excnser, aura manqué à trois séances consécutives, sera réputé démissionnaire et remplacé d'office ^
Art. 48.
La Chambre statue sur les admissions et radiations.
Elle fait exécuter les mesures arrêtées dans les assemblées générales des membres du syndicat.
Elle reçoit et examine tous les documents , propositions , mémoires, etc., qui lui sont adressés, concernant les intérêts de la profession ou ceux des membres du syndicat , et leur donne la suite qu'ils comportent.
Elle répond aux demandes formées par les sociétaires à Teffet d'être éclairés sur les questions qui les intéressent.
Elle examine et concilie , si faire se peut , les affaires qui sont soumises à son appréciation par les tribunaux ou qui lui sont confiées directement par les parties, dresse son rapport ou rend sa sentence.
Elle désigne ceux des membres du syndicat qui sont jugés dignes d'être présentés aux tribunaux civils ou de commerce pour être inscrits sur la liste des experts.
1 Certains statuts comportent des sanctions pécuniaires à robligation d^assister aux séances . Ainsi, les statuts de la Chambre syndicale des entrepreneurs de voitures et de la Chambre syndicale de la passementerie contiennent la disposition suivante :
« Chaque membre de la Chambre syndicale doit verser, tous les six mois, une somme de 18 fr., représentant la valeur de six jetons de présence. Les jetons sont distribués, au début de chaque séance, à tous les membres présents à la réunion. Tous les six mois, la somme avancée par chacun des membres lui est remboursée , sauf réduction de la valeur des jetons de présence qu'il ne peut pas représenter. »
D'autres portent que les seuls cas d'exemption permis par la Chambre sont : Ujury, la maladie, un service public ou un congé régulièrement obtenu.
Art. 49.
La Chambre syndicale est investie des pouvoirs les plus étendus pour Tadministration de la société ;
Elle fixe les dépenses générales de Tadministration, vérifie les mémoires et autorise les paiements;
Elle veille à la perception des cotisations et de tous autres revenus du syndicat, reçoit et a faculté d'accepter tous dons et legs qui sont faits à Tassociation, dans les limites fixées par la loi ;
Elle détermine l'emploi des fonds disponibles;
Elle autorise tous retraits, transferts, transports et aliénation de fonds , rentes et vsdeurs appartenant à la société ; elle donne toutes quittances;
Elle autorise toutes mainlevées d'opposition ou inscription hypothécaire ;
Elle autorise toute action judiciaire, tous traités, transactions, compromis;
Elle autorise, pour la création de salles de réunions, de bibliothèques, de cours d'instruction professionnelle, les marchés de toute nature, les achats de matériaux, de machines, de terrains et d'immeubles nécessaires; elle autorise tous achats et ventes d'objets mobiliers;
Elle nomme et révoque tous employés et agents, détermine leurs attributions et fixe leur traitement ^
Art. 20.
La Chambre syndicale peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs, par un mandat spécial, soit aux membres du bureau, soit à des commissions prises dans son sein.
^ Les dispositions contenues dans cet article ne se rencontraient pas jasqu*à présent dans les statuts des syndicats. Ils sont la conséquence de la personnalité civile qui leur est accordée par l'article 6 de la loi du 21 mars 1884.
TITRE III
Des assemblées générales.
Art. 24.
Une assemblée générale a lieu chaque année (ou deux fois par an) à [indiquer l'époque).
Elle entend le compte-rendu annuel des travaux , procède (quand il y a lieu) aux élections pour le renouvellement de la Chambre syndicale, statue sur les propositions qui lui sont faites par la Chambre , et sur toutes questions portées à Tordre du jour de la réunion.
Cette assemblée est présidée par le président de la Chambre syndicale , on , en son absence , par le vice-président ou par tout autre membre de la Chambre, qui, à défaut de 1 un ou de l'autre , est désigné par la Chambre.
Les décisions sont prises à la majorité {absolue ou relative) des membres présents ^ .
Ne sont admis à voter que les sociétaires qui ont payé leurs cotisations.
Les associés d'une môme maison , quel que soit leur nombre , n'ont qu'une seule voix dans les délibérations^.
Art. 22.
Des assemblées générales extraordinaires ou spéciales doivent ôtre convoquées, en cas d'urgence, par le président, sur l'avis de la Chambre.
Les convocations pour les assemblées générales ordinaires
1 Certains statuts exigent, pour la validité des délibérations, la présence de la ilioitié (ou du quart) au moins des sociétaires.
s La tenue des assemblées générales, Tordre des discussions, les rappels à Tordre, etc., font généralement Tobjet d'un règlement particulier, voté par la première assemblée générale, ou rédigé par la Chambre, et annexé aux statuts.
OU extraordinaires doivent être faites au moins cinq jours à Tavance.
TITRE IV
De la cotisation.
Aax. 23.
La cotisation est fixée à fr. par an.
Elle est due intégralement par tout membre admis dans le courant de l'année.
Le trésorier détache les quittances d'un registre à souches, contenant les numéros d^ordre, noms et professions des sociétaires, et l'état des versements effectués ou à effectuer.
TITRE V
Des démissions ou exclusions.
Art. 24.
Tout sociétaire pourra se retirer du syndicat quand bon lui semblera.
Les membres démissionnaires abandonnent à la caisse du syndicat les versements qu'ils ont faits.
Il ne peut leur être réclamé , en outre de ces versements , que la cotisation de l'année courante.
Art. 25.
La Chambre syndicale cite devant elle, d'office ou sur la demande qui lui en a été faite par un ou plusieurs sociétaires, tout membre du syndicat, dont les opérations lui paraissent contraires à la loyauté et à la probité commerciale.
Si le membre convoqué ne comparait pas après deux invitations, ou s'il ne se justifie pas des faits relevés contre lui , la Chambre peut prononcer son exclusion.
Le membre ezcla pourra former un recours devant l'assemblée générale. Mais les décisions prises par l'assemblée sont souveraines , et ne sont susceptibles d'aucun recours , même devant les tribunaux.
Art. tS,
Sont exclus de droit les membres condamnés pour peines infamantes, ceux déclarés en faillite et ceux qui ont suspendu leurs paiements; ils ne peuvent être admis de nouveau qu'après avoir justifié de leur réhabilitation ou de la reprise régulière de leurs opérations.
Les membres exclus abandonnent à la caisse du syndicat les versements qu'ils ont faits.
TITRE VL Modification des statuts.
Art. 27.
Les présents statuts peuvent être modifiés par rassemblée générale sur la proposition de la Chambre syndicale ou de cinq {ou dix ou vingt) membres du syndicat.
Les modifications doivent , pour être valables, être votées à la majorité {absolue ou relative) par une assemblée comprenant au moins les deux tiers [ou les trois quarts) des membres du syndicat.
STATUTS
TITRE I"
Formation et objet de l'Union. — Dénomination. — Siège social. — Durée.
Article 4er.
Il est formé entre les syndicats professionnels ayant adhéré ou qui adhéreront aux présents statuts une Union dite
Abt. 2.
Le but de l'Union est :
40 D'établir entre les syndicats adhérents un centre de relation ;
%^ D'entretenir, à cet effet , entre les représentants de ces syndicats des conférences régulières sur les intérêts du commerce et de l'industrie , sur la manière d'assurer leur progrès matériel et moral, la légitime satisfaction de leurs vœux et de leurs besoins.
Art. 3.
L'Union est fondée pour une durée de
(ott un temps itUmité).
Son siège est établi à
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TITRE II
Administration.
Aet. 4.
L'Union est administrée* par un Syndicat général (ou un eomité central).
Le Syndicat général se compose :
40 De tous les présidents (ou de tous les bureaux) des syndicats qui auront donné leur adhésion ;
80 De délégués désignés annuellement, au nombre de trois, par chaque syndicat.
Les membres du Syndicat général doivent être Français et avoir la pleine jouissance de leurs droits civils.
Art. 5. ^
Le Syndicat général représente les syndicats composant rUnion dans toutes les circonstances où une action commune est jugée nécessaire ;
Il confirme , étend et propage Tinstitution des syndicats , s'efforce de maintenir Tentente entre les syndicats de diverses professions, ou entre les syndicats de patrons et les syndicats ouvriers ;
Il favorise et suscite au besoin toutes institutions, toutes études et tous travaux, capables de contribuer au développement du commerce et de l'industrie ;
Il centralise tons renseignements concernant les intérêts économiques, commerciaux ou industriels^;
Il fait toutes démarches et prend toutes mesures utiles dans Tintérôt de TUnion, ou dans l'intérêt particulier des syndicats adhérents ;
1 Un certain nombre d'Unions publient, tous les ans, des séries de prix moyens, applicables aux travaux particuliers de chaque profession.
Il entretient les relations jugées nécessaires avec les Chambres de commerce , les Syndicats professionnels, les Unions, et toutes autres associations commerciales ou industrielles de France et de l'étranger;
Il fait tous règlements pour Tadministration de TUnion, et toutes déclarations exigées par la loi.
AaT. 6.
Le Syndicat général nomme dans son sein, chaque année, (déterminer Vépoque) , un Bureau , composé d*un président , de vice-présidents , de secrétaires et d'un trésorier.
Le président convoque et préside le Syndicat général et les assemblées générales.
Il est assisté et remplacé au besoin par les vice-présidents.
Les secrétaires rédigent les procès-verbaux des séances; ils présentent à rassemblée générale un compte-rendu des travaux ; ils surveillent la publication de tous mémoires et documents dont l'impression a été décidée par le Syndicat général ; ils sont chargés des archives et de la correspondance.
Le trésorier perçoit les cotisations, acquitte les dépenses sur le visa du président, et présente, chaque année, au Syndicat général un rapport 3ur les comptes et le budget de rUnion.
Aax. 7.
Le Syndicat général se réunit une fois au moins par mois.
II peut être assemblé extraordinairement par le président, toutes les fois que celui-ci le juge nécessaire.
Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents , pourvu qu'ils représentent les deux tiers au moins des membres du Syndicat général.
Les délibérations ne peuvent porter que sur les questions mises à l'ordre du jour et indiquées dans les lettres de convocation, soit par le Bureau, soit par suite d'une décision prise dans la séance précédente.
TITRE III
AsMmblées générales.
Art. 8.
Les membres des syndicats adhérents à TUnion se réunissent cbaqae année {indiquer répoqtie) en assemblée générale ordinaire , dans le local indiqué par la convocation ^
L'assemblée générale est pr^idée par' le président du Syndicat général.
Elle entend le rapport des travaux de Tannée, et les communications qui lui sont faites , et elle vote sur les propositions portées à Tordre du jour.
Des assemblées extraordinaires peuvent , en outre , être convoquées toutes les fois que le Syndicat général en reconnaît l'opportunité.
TITRE IV
Dispositions générales.
Art. 9.
Chaque syndicat adhérent paie une cotisation annuelle
de
Art. 40.
Tout membre d'un syndicat ayant adhéré à TUnion a droit de participer aux avantages résultant de Tensemble des services institués dans TUnion.
1 Les assemblées générales ne peuvent avoir lieu que si le nombre des adhérents n*est pas trop considérable pour les rendre impossibles.
En ce cas , les décisions graves prises par le Syndicat général devraient être discutées et votées par chaque syndicat; elles ne deviendraient définitives que si elles obtenaient l'adhésion de la majorité des syndicats.
De son côté, il doit secoDder, autant que possible, le président et le Syndicat général dans les démarches à faire et dans l'exécution des mesures prises en vue des intérêts qu'ils représentent.
Art. 41.
Les syndicats adhérents, tout en apportant leur libre concours à rUnion, conservent la plus complète indépendance, en ce qui concerne le» intérêts particuliers de chaque syndicat.
Ils ne sont point responsables des actes de gestion et d'ad. ministration de TUnion.
AaT. 42.
Tout syndicat, ayant adhéré à l'Union, est libre de se retirer.
Mais il doit prévenir le Syndicat général de la décision prise.
Cette décision ne produit effet qu'après qu'il en a été accusé réception par le président.
Art. 43.
Toutes propositions tendant à modifier les présents statuts doivent être soumises au Syndicat général , au moins deux mois avant l'assemblée générale.
Si le Syndicat général les accepte , il les portera à la prochaine assemblée générale.
Le vote aura lieu à la majorité des membres présents.
STATUTS
TITRE P'
Gonititution. — Objet du lyndicat. — Siège social. —
Durée.
Abtigle 4«r.
II est formé entre les ouvriers^ [incUqtier la profession, ou les professions similaires) adhérents aux présents statuts , un syndicat professionnel, sous le titre de :
AaT. t.
Seront admis à faire partie du syndicat :
Tous les ouvriers {indiquer la profession) de bonnes vie et mœurs, âgés de dix-huit ans, et présentés par deux membres du syndicats
Les apprentis ou les ouvriers âgés de moins de dix-huit ans pourront être admis comme membres du syndicat , en vertu d'une délibération spéciale de l'assemblée générale, qui aura reconnu Futilité de Tadmission^.
Art. 3.
Dans la huitaine qui suivra son inscription , chaque nouvel adhérent recevra un livret, contenant les statuts de
1 Suivant certains statuts , Tadmission doit être sanctionnée par le conseil d'administration, s Clause facultative.
l'association et les règlements d'administration intérieure.
Ce livret lui servira de carte d'entrée aux assemblées générales , ordinaires ou extraordinaires , et aux réunions de commissions spéciales.
Le livret contiendra l'état des versements et des amendes payées ou à payer par le titulaire ^
Art. 4.
Tout sociétaire devenu patron cessera de faire partie du
syndicat.
Art. 5.
L'association a pour objet :
40 D'établir des rapports constants entre leé membres de la profession , de veiller à leurs intérêts et à la défense de leurs droits ;
%o D'établir des relations régulières avec les syndicats de patrons, afin d'arriver, par une sage discussion et une entente commune , à la détermination exacte des droits et des devoirs de chacun, et former, en cas de désaccord, une commission mixte, chargée de résoudre à l'amiable les conflits entre les deux parties;
30 De faire la statistique des salaires et des besoins de la profession ; de déterminer le taux des salaires ou les conditions de la main-d'œuvre ; de faire valoir les justes réclamations du syndicat ou de ses membres ;
i^ De fonder une bibliothèque, des conférences, des cours d'instruction professionnelle, afin d'élever le niveau intellectuel et moral de la corporation ;
50 De faciliter l'embauchage des sociétaires par la création d'un office de renseignements pour les offres et demandes de travail, de tenir, à cet effet, un registre destiné à recevoir ces offres ou demandes;
60 De protéger les apprentis et de surveiller leur éducation
1 Nous donnons ci-dessous , p. 421, un modèle de livret.
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professionnelle; d'établir an contrat type d'apprentissage destiné à être consulté par les pères de famille , soucieux de leurs devoirs, qui voudraient placer leurs enfants dans la profession ;
î^ De concourir à la nomination des prud'hommes, de fou^ nir des experts, et de diminuer, au moyen de l'arbitrage volontaire, le nombre des litiges;
80 De faciliter l'épargne, en créant, conformément aux prescriptions légales, des institutions de prévoyance et de crédit, et en substituant, autant que possible, le travail coopératif au travail salarié.
Le syndicat n'entend porter atteinte, en aucune manière, à la liberté de ses membres, ni entraver le libre exercice du travail.
Les sociétaires n'agiront jamais que par persuasion. Ils s'abstiendront toujours de voies de fait et de manœuvres frauduleuses les uns vis-à-vis des autres, ou à l'égard de leurs patrons.
Art. 7.
La durée de la société est illimitée , ainsi que le nombre de ses membres.
Le siège social est k.«.«^.^
TITRE IL Administration.
Art. 8.
L'administration du syndicat est confiée à une commission
de» membres S sous le nom de Chambre syndicale (ou
Conseil d'administration).
^ Le nombre des membres de la Cllommission administrative doit être proportionné au nombre des adhérents.
Les membres de la Chambre syndicale sont nommés en assemblée générale » à la majorité des membres présents.
Ils sont nommés pour une année, et renouvelables (par tiers ou par moitié). Les membres sortants sont rééligibies.
Ne peuvent ôtre élus que les sociétaires Français ou naturalisés Français , ayant la pleine jouissance de leurs droits civils ^ âgés de vingt-cinq ans, exerçant la profession depuis cinq ans au moins , et faisant partie du syndicat depuis un an.
Les fonctions de membre de la Chambre syndicale sont gratuites. Cependant, il sera accordé à tout membre qui aura employé au service de la société le temps ordinairement consacré au travail , une allocation basée sur le taux du salaire.
Aet. 9.
La Chambre syndicale nomme dans son sein un président, un vice-président, un secrétaire et un trésorier.
Le président convoque et dirige les réunions de la Chambre syndicale et les assemblées générales.
Le vice-président assiste et supplée au besoin le président.
Le secrétaire dresse les procès-verbaux des séances; il présente aux assemblées générales le compte-rendu des opérations; il est le gardien des archives et de la correspondance.
Le trésorier perçoit les cotisations, les amendes, et toutes autres recettes du syndicat ; il tient la comptabilité et dresse la balance des comptes qui doit ôtre présentée, tous les trois mois, à rassemblée générale.
Aax. 40.
La Chambre syndicale se réunit , toutes les semaines , au siège social. Elle peut ôtre convoquée extraordinairement par son président. Les délibérations ne sont valables que si
1 Obligation inscrite dans la loi.
la rëanion comprend la moitié plus un des membres de la Chambre.
Tout membre ayant manqué, sans excuse valable, àplos de deux séances consécatlves, est réputé démissionnaire.
La Chambre a pour mission de veiller au maintien de la dignité du syndicat et de sauvegarder ses intérêts.
Elle se charge des réunions, convocations, avis et décisions ;
Elle reçoit les demandes et les déclarations ; les apprécie, les juge , et forme les enquêtes, s'il y a lieu. Elle examine les diverses propositions qui lui sont soumises , en prépare les conclusions, les présente à la ratification de rassemblée générale;
Elle prononce sur l'admission des nouveaux membres;
Elle donne des avis et des conseils à tous les membres du syndicat, qui ont recours à ses lumières;
Elle exécute toutes les mesures votées en assemblée générale ;
Elle représente le syndicat tant auprès de l'administration qu'auprès des syndicats et des ouvriers des autres professions ; elle appelle l'attention de qui de droit sur toutes les réformes qui peuvent aider au progrès, à la prospérité , au développement du travail et au bien-être des ouvriers.
Elle a la gestion des affaires sociales, la direction et la surveillance des offices de renseignements, bibliothèques, conférences, cours professionnels, institués par le syndicat. Elle ordonnance les dépenses courantes.
Mais elle ne peut recevoir et accepter des dons ou legs , hypothéquer, emprunter, vendre ou aliéner les immeubles ou valeurs mobilières appartenant au syndicat qu'avec une autorisation de l'assemblée générale ordinaire ou convoquée spécialement à cet effets
Elle propose à l'assemblée générale tout emploi de fonds,
< Quant aux autres attributions appartenant à la gérance , voy. les statuts des syndicats de patrons , art. 16.
et toate acquisition , mobilière ou immobilière, jugée nécessaire et conforme à la loi.
Art. 44.
La Chambre interviendra, autant que possible, dans les conflits qui pourraient s'élever entre les ouvriers et les patrons au sujet du salaire; elle fera tous ses efforts pour arriver à la conciliation des deux parties; dans ce but, elle se mettra en rapport direct avec le patron par voie de délégation.
Art. 42.
Tout sociétaire, quittant ses travaux à la suite d'un différend se rattachant au maintien du salaire, et après une tentative de conciliation , restée infructueuse par la faute du patron, pourra recevoir, par décision de la Chambre, et pendant la durée du chômage, une indemnité journalière, fixée, chaque année, par l'assemblée générale.
Il devra, en ce cas, et sous peine de perdre tout droit à indemnité, se présenter chaque jour au bureau , aux heures qui lui seront indiquées.
TITRE III
Commission de contrôle.
Art. 43.
Une commission de contrôle, composée de ....membres, est nommée, chaque année, par l'assemblée générale.
Ses membres sont pris indistinctement parmi tous les sociétaires.
Leurs fonctions sont gratuites.
Les membres sortants sont rééligibles.
Art. 44.
La commission de contrôle a pour attributions :
De vérifier les livres, la caisse et généralement toutes
pièces comptables; de se rendre compte du mouvement des fonds, de la gestion, et de l'exëcation des statuts de la société.
La vérification doit ôtre faite régulièrement dans le courant de la dernière semaine de chaque mois; toutefois, la commission a le droit de vérifier les livres quand bon lui semble, après un avertissement adressé au trésorier, au moins cinq jours à ravance.
La commission dresse procès-verbaux de chaque vérification, et résume ces procès-verbaux dans un rapport qu'elle doit présenter à rassemblée générale.
Art. 45.
En cas de malversation ou d'erreur grave , constatée par elle dans la comptabilité, la commission proposera à la Chambre syndicale de convoquer une assemblée générale.
Si la Chambre refuse, la commission fera la convocation d'elle-même et aux frais de la caisse sociale.
TITRE lY.
Collecteurs.
Art. 46.
Pour faciliter le recouvrement des cotisations et des amendes, l'assemblée générale désignera un (ou plusieurs) collecteurs par arrondissement (ou par quartier ou par aie^ lier].
Leurs fonctions sont gratuites.
Les collecteurs devront inscrire sur un livret spécial les numéros d'ordre, noms et professions des sociétaires, qui opéreront leurs versements entre leurs mains, ainsi que le montant de ces versements.
Ils sont tenus d'opérer au bureau du syndicat la remise des
fonds qui leur sont confiés , dans la huitaine qui suit le versement.
Chaque membre du syndicat reste libre de verser directement entre les mains du trésorier. Celui-ci tiendra , de son côté , un livre à souches , contenant les mômes indications que le livret des collecteurs.
TITRE V
Caisse sociale.
Art. 4 s.
La caisse sociale est formée :
4* Des dons et legs*;
2<> Des droits d'admission ;
3<» Des cotisations, ordinaires ou extraordinaires;
4o Des amendes.
Tout adhérent, en retirant son livret , versera une somme de comme droit d'admission.
La cotisation ordinaire est fixée à .fr. par mois.
Elle ne peut être élevée que par une décision de rassemblée générale , prise sur la proposition de la Chambre syndicale. Le produit en est affecté aux frais d'administration , frais judiciaires, indemnités, allocations, etc.
Des cotisations extraordinaires, votées par rassemblée générale, (ou bien laissées à la générosité de chaque membre,) sont affectées aux institutions ayant pour but Fémancipation de la classe ouvrière, telles que dâégations, congrès, expositions, etc.
Art. 49.
Tout adhérent en retard de trois mois de cotisations sera considéré comme démissionnaire, et rayé. Toutefois, il pourra se faire réinscrire à nouveau, en payant son arriéré) en totalité ou par à-comptes mensuels.
* V. le commentaire de Tarticle 8, ci-dessus, p. 155.
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La Chaoïbre syndicale fera remise des cotisations, dans les cas suivants, dûment constatés :
A tout adhérent blessé ou malade pendant plus de deux mois, s'il en a prévenu la Chambre syndicale;
A tout adhérent appelé au service militaire , à condîUon de se faire inscrire à nouveau dans les deux mois de sa libération.
Art. 20.
Les membres démissionnaires ou exclus abandonnent au syndicat leurs versements antérieurs.
On ne peut réclamer aux membres démissionnaires que les cotisations arriérées et celle du mois courant.
En cas d'exclusion , les cotisations arriérées sont seules exigibliss^
Art. 81 •
Le trésorier est responsable des fonds qui lui ont été versés. Il ne peut garder entre ses mains plus de 200 francs, destinés à faire face aux dépenses courantes.
Le surplus sera employé conformément à la décision prise par rassemblée générale , sur la proposition de la Chambre syndicale , qui surveillera cet emploi .
Les placements de fonds soit à la caisse d'épargne , soit chez un banquier ou ailleurs, seront faits par le président et le trésorier, ou par deux membres de la Chambre spécialement désignés à cet effet; seuls, ils pourront opérer les retraits de sommes ou valeurs.
Les titres de rentes et autres resteront entre les mains du trésorier, qui devra les représenter à toute réquisition de la Chambre syndicale.
' V. drcixl. de M. le Ministre de l'intérlear, ci-dessus , p. 382.
TITRE VI
Assemblées générales.
Art. 22.
Les membres da syndicat se réunissent en assemblée générale, une fois par trimestre, le premier dimanche de janvier, avril , juillet et octobre.
L'assemblée générale peut être convoquée par le président, en cas d'urgence, soit en vertu d'une décision de la Chambre syndicale, soit sur une demande signée de trente membres au moins.
Art. 23.
L'assemblée générale est présidée par le président de la Chambre syndicale, à son défaut par le vice-président, assisté du secrétaire et de deux assesseurs désignés par l'assemblée.
Art. 24.
L'assemblée générale procède, quand il y a lieu , aux élections des membres de la Chambre syndicale.
Elle entend le compte-rendu présenté par le secrétaire sur les opérations du trimestre écoulé , l'exposé de la situation de la caisse par le trésorier, et le rapport de la commission de contrôle.
Elle approuve les comptes qui lui sont présentés, statue sur les acceptations de dons ou legs , sur les acquisitions légales d'immeubles, sur le placement des fonds, leur retrait , ou leur emploi. Elle donne quittance et décharge à qui de droit.
Elle confirme les peines disciplinaires prononcées par la Chambre syndicale, et statue sur les exclusions et radiations.
Elle statue sur toutes les questions et propositions à Tordre du jour.
Art. 25.
Les convocations à rassemblée générale sont faites , au moins cinq jours à Tavance, par lettres individuelles ou par
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publication dans an joarnai spécialement désigné à cet effet. L'ordre du jour doit ôtre mentionné dans la convocation, et affiché au lieu de réunion.
Art. 26.
Les propositions faites par des membres du syndicat devront ôtre communiquées, au moins quinze jours à l'avance, au bureau de la Chambre syndicale, qui les portera à Tordre du jour, et en proposera l'adoption ou le rejet à FAssemblée.
Néanmoins, si une proposition urgente était faite au moment de la réunion , et présentée par vingt membres au moins, l'assemblée pourrait voter l'urgence et décider qu'elle passera à la discussion immédiate.
Art. 87.
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents.
L'assistance aux assemblées générales est obligatoire pour tous les membres du syndicat.
Il sera distribué, à l'entrée de chaque assemblée générale, ainsi qu'à la sortie, une fiche de présence à chaque adhérent. Ces fiches devront ôtre remises le mois suivant aux collecteurs, qui prélèveront une amende de 4 franc par fiche manquante.
TITRE Vil.
Peines disciplinaires.
Art. 28.
Tout membre du syndicat qui se sera rendu coupable d'une faute grave contre les convenances, la probité ou l'honneur professionnel , sera cité devant la Chambre syndicale.
La Chambre , après avoir entendu ses explications, pourra prononcer contre lui le rappel à l'ordre , ou la réprimande,
OU proposer à rassemblée générale sa radiation, temporaire ou définitive.
Les deux premières peines emportent obligation pour celui qui en est l'objet de payer des amendes, dont le taux est fixé chaque année par l'assemblée générale.
Les décisions de la Chambre syndicale sont susceptibles de recours devant rassemblée générale.
Mais les décisions prises par rassemblée sont souveraines, et ne sont susceptibles d'aucun recours, môme devant les tribunaux.
TITRE VIII
Hodilication des statnta.
Art. 29.
Toute demande de modification des présents statuts doit être signée de dix membres au moins, et déposée au bureau de la Chambre syndicale , qui sera tenue d'en faire un rapport sommaire à l'assemblée générale.
Aacune modification ne sera valable que si elle est approuvée par les deux tiers dea membres présents.
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STATUTS
TITRE PREMIER
GonftiUitiOB §t but àé rVnloii. — Siétfè toeial. — Bnrée.
ÀKncLE 4«r.
Il est forme entre les syndicats professionnels onvriers, qui adhèrent ou adhéreront aux présents statuts, une association collective sous le titre de :
Art. t.
La société est formée dans le but :
40 De concourir au progrès moral et matériel des travailleurs des deux sexes , ainsi qu'à la satisfaction légitime de leurs vœux et besoins;
%o De se concerter pour Tétude et la défense de leurs intérêts communs ^
i Les Unions viennent parfois en aide aux corporations , faisant partie de rUnion, qui se mettent en grève.
En pareil cas, les corporations qui veulent faire grève doivent en donner avis à TUnion, et faire connaître les motifs de leur décision.
Le Conseil d^administration , après examen de ces motifs , décide s'il 7 a lieu d'accorder k la corporation gréviste des secours, fournis par la caisse de TUnion ou par des cotisations extraordinaires.
XINIONS ENTRE SYNDICATS OUVRIERS
Aht. 3.
Chaque syndicat, adhérent à l'association, conservera son entière autonomie en ce qui concerne sa gestion intérieure.
Il ne sera point responsable des actes de gestion et d'administration de l'association collective.
Art. 4.
Chaque syndicat, ayant décidé d'adhérer àl'aseociationt devra en faire la déclaration par écrit ; il devra y joindre une copie de la délibération de l'assemblée générale qui aura pris cette décision. Il ne sera définitivement admis qu'en vertu d'un vote du conseil.
Art. 5.
Le siège social est à
La durée de l'Union est illimitée.
TITRE IL AdmiBistration.
Art. 6.
L'association est représentée et administrée par un conseil , formé de délégués nommés pour une année par les syndicats adhérents, au nombre de par syndicat*
Les délégués doivent être Français ou naturalisés Français, avoir la pleine jouissance de leurs droits civils , être âgés de vingt-cinq ans, exercer la profession depuis cinq ans au moina.
Le conseil se réunit une fois par mois. Il nomme dans son sein un Bureau composé d'un président, d'un vice-président et d'un secrétaire-trésorier, chargé
de la correspondance, des procès-verbaux , et de la comptabilité K
Il se subdivise en autant de commissions et de sous-commissions qu'il le juge nécessaire au bon fonctionnement de la société.
Chaque commission étudie les projets et propositions qui lui sont renvoyés, et présente le résultat de ses travaux au conseil, qui décide de la suite à leur donner.
TITRE III
Caisse sociale.
Art. 8.
La cotisation est fixée, pour chaque syndicat adhérent, à fr. par mois.
Le montant de ces cotisations est affecté aux frais de correspondance et d'administration.
Art. 9.
Tout syndicat en retard de trois mois de cotisation sera, après notification faite par le trésorier, considéré comme démissionnaire.
Toutefois, sur sa demande, un sursis pourra lui être accordé par le conseil.
Art. 40.
La vérification des comptes est faite par une commission de cinq membres, nommés par le conseil et dans son sein, et rééligibles tous les six mois.
1 L'UMon des Chtmhret tyndieales ouorières d$ France n*a pas de bureau, mais une GommisBion executive de onze membres, chargée de représenter rUnion, d'étudier les projets qui lui sont présentés, et de soumettre les travaux au conseil, qui apprécie et juge en dernier ressort.
Cette commission doit présenter au conseil, au moins tous les trois mois, un rapport sur la gestion financière de la société.
TITRE IV
Modification des statuts.
Art, m.
Toute proposition de révision ou de modification des statuts, faite par un ou plusieurs délégués, devra être déposée entre les mains du secrétaire.
Le conseil ne prendra de décision que deux mois au moins après ce dépôt.
Les modifications acceptées par le conseil ne deviendront définitives qu'après avoir été discutées, votées et adoptées par la majorité des syndicats adhérents^.
1 En ce qui concerne les droits et les obligations de chaque syndicat vis-à-vis de l'Union , et la faculté de cesser d*en faire partie, voy. les art. 10 et 12 de la Formule III {Unions en(fe syndicats d$ patrons).
DÉCLARATION DU PRÉSIDENT D'UN SYNDICAT PROFESSIONNEL
Annonçant la constitutùm définitive du syndicat.
Monsieur le Maire ^
Conformément aux prescriptions de Tarticle 4 de loi du 24 mars 4884, nous avons l'honneur de vous adresser deux exemplaires* des statuts du syndicat professionnel dit
Qoni le sie^e esv a ».....^. ^.m._. ^. ^....^.^
Nous avons l'honneur en outre de porter à votre connaissance que la Chambre syndicale (ou le conseil d'administration) pour l'année 488 est composée comme il suit :
A la lOâ
Le Secrétaire, Le Président,
^ La déclaration doit être adressée, à Paris, au Préfet de la Seine.
3 La loi n'indique pas le nombre d'exemplaires à déposer. Mais
la Circulaire de M. le Minietre de Vïntérieur fixe ce nombre à deux.
DÉCLARATION DU PRÉSIDENT d'UNE UNION. 419
YI.
DÉCLARATION DU PRÉSIDENT D'UNE UNION ENTRE SYNDICATS PROFESSIONNELS
Monsieur le Maire S
Conformément aux prescriptions de l'article 5 de la loi du S4 mar84884, nous avons Thonneur de vous faire savoir qu'une
Union a été formée , le ~... sous le nom de
entre les syndicats professionnels suivants :
Le syndicat général (ou le comité central) pour 488».. est composé de MM« — -^ -. —
Son siège est à — , rue , n».
Nous avons Thonneur, en outre , de vous adresser deux exemplaires des statuts de l'Union.
XA>.« »■■ •«■•-•••••••■••■••«■••••••«•«••••••■•••«•••■••M I V .■••«<•••*■■••••••■■•■■•••■•••••••■•• 1 wO'V*
Le Secrétaire, Le Président
1 A Paris : Af. le Préfei,
VU
RÉCÉPISSÉ, devant être déUvré par le Maire, et, à Paris, par le Préfet de la Seine.
MONSIBUH ,
J'ai rhonneur de vous accuser réception de — exemplaires des statuts de , et de la liste nominative
des membres du (Conseil d'administration, ou
Chambre syndicale, ou Syndicat général, etc.), de cette Société, que vous avez déposés à la mairie (ou à la préfecture
delà Seine, à Paris), le , en exécution des
prescriptions de l'article 4 (ou 5) de la loi du 24 mars 4884 .
*& ■••■•«••••••••M*» •«••■•••••■• a Maa^**** «aai^aw— Iv i. , niiaaii ii ilii iiiii m OO >••
Le Maire ,
MODÈLE BE LIVRET POUR LES OUVRIERS SYNDIQUÉS
Syndicat des
SlÂGB SOCIAL
STATUTS
No matricule :
Date de l'entrée :
Nom :
Prénoms :
Profession : —
Lieu de naissance :
Auresso . ...^~-.
■•«••••••■■te •
ie tviB essentieL — Le préieni livret tert de carte d'entrée à toutes s réttnmi générales ou p ^rliculières des membres du syndicat.
cjLTLNiùrr»
Simmes payées par le Sodétaire.
ANMta.
CHAPITRE II
Liberté accordée aux lyndioats prefèiiioaiiete. Leur oompotition et leur objet.
22. Objet de l'article. Définition précisant à quelles associa-
Uons s'applique la loi.
Les syndicats professionnels peuvent comprendre tous ceux qui concourent, par leur travail, k une même ceavre, quelque distinctes que soient leurs industries. ... 37
CHAPITRE V
Personnalité ciTile reconnue aux syndicats. — Étendue et limites des facultés concédées par la loi. — Liberté garantie à leurs membres.
53. Personnalité dvile restreinte accordée aux syndicats pro-
fessionnels» — Ils ne peuvent posséder d'autres immeubles, que ceux qui sont indispensables à leur fonotionnement • iOi
TABLE GÉNÉRALE DBS MATIERES
Pages.
S4-55. Amendemoits de MM. Ribot, Trarieux et Ooblet : 10 Distinction entre les syndicats ayant déposé leurs statats, et investis de la personnalité civile > et ceux quif ne. recherchant pas la personnalité, se dispenseraient de remplir cette formalité. Cette distinction est admise par la Chambre; 2o Nécessité, pour les syndicats voulant jouir de la personnalité, de soumettre leurs statuts au tisa du préfet , qui , en cas de stipulations illégales , refuse la personnalité , sauf recours au Conseil d*État. Rejet de Tamendement par la Chambre. 104
Modifications apportées par la Chambre, lors de la se
conde lecture, aux deuxième et troisième paragraphes, lil
57. Le Sénat repousse la distinction faite par la Chambre, sui-
vant que les syndicats ont ou non déposé leurs statuts. 112
58. Faculté pour les syndicats de créer des sociétés de secours
mutuels, sans autorisation préalable , mais en se conformant aux autres dispositions de la loi 113
Droit pour le» syndicats de donner des avis
67. Ce n*est ni un arbitrage ni une expertise , mais une simple
consultation. Le juge reste libre de nommer ensuite un arbitre ou un expert , aux termes de Tarticle 429 C. pr. civ 138
68. Toutefois les avis du syndicat doivent être tenus à la dis-
pontion des parties , qui peuvent en prendre copie et communication 141
Article additionnel proposé par MM. de la Bassetière et
de Mun, pour autoriser les syndicats mixtes à recevoir
i28 TABLE OBNÉRALB DBS MATIERES.
Piges, même par doos et legs et à posséder, sans limite , des immeubles destinés à des asiles ou à des logements d'ouTriers. Caractère parement politique de Tamendement. Rejet 142
70. L*article 7 a fourni d*abord le paragraphe final de l'ar-
tide 6, ^outé par la Commission sur la demande de
M. Ribot ]44
CHAPITRE VI
Sanctions ciTiles et pénales.
75. L*article 8 contient la sanction civile des dispositions de
l'article 6, relativement à la faculté reconnue aux syndicats de posséder et d'acquérir dans certaines limites. 151
76. La première pensée du législateur est d'interdire toute ac-
quisition à titre gratuit 151
17. Elle est formulée dans le projet de la Commission sénatoriale , qui annule en même temps toute acquisition à titre onéreux en dehors de l'article 6 1 52
Elles étaient en germe dans le Projet du Gouvernement
La Commiâdion* de ta' Chambre, après les avoir admises
en partie, les a abandonnées 160
84. Elles iûût rèpri^^sran Sénat. Article proposé par lui. Ap-
plication aux réunions des syndicats des articles 23 et 24 de \& \6î sur la pre^fte: DiiBCusftlon 162
85. La Chambre écarte de nouveau toutes les pénalités. .... 164
86. Le Sénat rétablit les pénalités pour infraction à la loi sur
les syndicats 166
CHAPITRE VIL Dispositions générales
89. Applicabilité de la loi à TAlgérie. Déclaration nécessitée
par la jurisprudence de la Cour de cassation. . .^ 171
90. Applicabilité aux colonies de la Martinique, la Guadeloupe
et la Réunion, avec une clause ayant pour but d*èx- ' dure les ouvriers qui ne sont pas dans les mêmes conditions que les ouvriers français 172
430 TABLB GÉNÉRALE DBS MATIERES.
Pages.
I. Projet de loi , présenté à la Chambre des députés par M. Joies Cazot, garde des sceaux, et M. Tirard, ministre du commerce ' 175
V. Rapport fait au nom de la deuxième Commission de la
Chambre, par M. Laoranos '. 290
VL Rapport fait au nom de la deuxième Commission du Sénat, par M. ToLAiN 331
VII. Circulaire de M. le Ministre de Tintérieur sur Tapplica-
tion de laloi 372
l. Modèles de statuts. Syndicats de patrons 387
IL — Unions entre syndicats de patrons. 397
m. — Syndicats ouvriers 402
FIN DB LA TABLE GÉNÉRALE DES MATIÈRES
Abrogation de la loi des 14-17 juin 1791, n^ 4-10, p. 13; — de Tart. 416 G. P., no« 12 et suiy., p. 19; — proposée des art. 414 et 415 G. P., DO 14, p. 24.
Abus des aDciennes corporations , n^ 5, p. 13.
Algérie. Loi déclarée applicable, n» 89, p. 171.
AUain-Targé (M.), député , demande Tabrogation des art. 414 et 415, n« 15, p. 35; — propose la suppression des pénalités, n» 83, p. 160.
Allou (M.), sénateur, combat les unions , n» 47, p. 87.
Accpiisitions à titre onéreux, limitées pour les immeubles, np 53, p. 101 ; — d titre gratuit, d'abord interdites, n© 76, p. 151 ; n© 77, p. 152; puis autorisées, n» 79, p. 155; — contraires à la loi, annulées, n« 77, p. 152 ; n® 78, p. 152 , — sur poursuite des intéressés ou du Parquet, soit au civil, soit au correctionnel, no 80, p. 156.
Article premier, n© 3, p. 11 ; — 2, n© 22, p. 37 ; — 3, n» 24, p. 41 ; — 4, no 28, p. 48; — 5, no 42, p. 74; — 6, no 53, p. 99; — 7, no 70, p. 144; — 8, no 75, p. 150; — 9, no 82, p. 159; — 10, no 89, p. 171.
Assemblée constituante. Veut établir la liberté du travail, no 6, p. 14.
Avis donnés par des syndicats sur des questions litigieuses, no 66, p. 137; — leur caractère, no 67, p. 138; — doivent être tenus à la disposition des parties, no 68, p. 141.
Barthe (M. Marcel), sénateur, demande le maintien de Tart. 416 G. P., no 16, p. 26; no 18, p. 29; — réclame le dépôt des statuts obligatoire pour tous les syndicats, no 33, p. 53 ; — réclame Tezclusion des administrateurs admis seulement à domicile, no 41, p. 68 ; — fait adopter un nouvel article relatif aux unions, no 44, p. 76; — discours sur Tart. 6, no 61, p. 128 ; — son amendement sur l'art. 7, no 72, p. 145 ; — son amendement à l'art. 9, no 87, p. 166.
Bassetiére (M. de la) , député , propose un article additionnel , no 69, p. 142.
Btauqnifr (M*)> ^puté. H«J«t de son ineodemeiit k l'art. 2, n« 23,
Bértnger (M.)* sénatear. Son amendement à Part. 3, no26, p. 44;
— réclame la commonication obligatoire des statuts au Parquet, n« 36, p. 60; — combat les unions, n» 44, p. 78; n» 47, p. 87;
— ses obsenrations sur le droit pour le procureur de la République de faire annuler les acquisitions illégales, n^ 78, p. 152; n» 80, p. 157.
BUno (M. Xavier), sénateur, propose de faire du 3* § de Tart. 7
un article spécial , n^ 79, p. 156.
Boiérian (M.), sénateur, propose un paragraphe additionnel à
Tart. 6, relativement aux avis donnés par les syndicats , p. 141. Caitief de réelstaiioe. N» 8, p. 16.
Caisses de retraites. Création par les syndicats sans autorisation.
— Leur régime légal, n« 64, p. 134.
Clément (M. Léon), sénateur, internent dans la discussion relative aux sociétés de secours mutuels , n® 62, p. 129.
Cotisation de l'année courante , peut être réclamée à celui qui se retire du syndicat, n^ 70, p. 144.
Dantresne (M.), député. Rejet de son amendement à Tart. 2, n<> 23, p. 40.
Déclaratiens imposées aux syndicats, n» 36, p. 60 ; •«- aux unions, n» 51, p. 97.
Définition des associations auxquelles s'applique la loi , no 22 , p. 37.
Denis (M. Gustave), sénateur, présente un amendement modifiant l'art. 416 C. P., n» 18, p. 31.
Dépôt des statuts par les fondateurs , n® 29^ p. 49 ; -- non-obligar toire pour les statuts provisoires d'une société d'études , n» 34, p. 54 ; — obligatoire pour les syndicats existants au moment de la promulgation de la loi, n^ 35, p. 55; — au ministère du commerce, définitivement repoassé, n» 37, p. 63.
Dispositions légales postérieures à la loi de 1791, n» 11, p. 19.
Disposition admettant tous les ouvriers sans distiAction de nationalité, n» 39, p. 64.
Dissolution du syndicat, prononcée parle tribunal correctionnel, n» 88, p. 170.
Distinction proposée entre les syndicats ayant déposé leurs statuts et ceux qui n'ont point rempli cette formalité, n^ 54, p. 104; ~ repoussée par le Sénat, n» 57, p. 112; — entre les fonds du
syndicat et ceux de la société de secours mutuels créée par lui, no 63, p. 133.
Division générale de la loi et du commentaire, n» 2, p. 10.
Drumel (M.), député. Ses amendements à l'art. 6, no 56, p. 111.
Dupuy de Lôme (M.), sénateur, combat les unions.
Étrangers exclus des syndicats dans le projet du Gouvernement , no 38 , p. 63 ; — de Tadministration et de la direction , no 40 , p. 64 ; — ne peuvent faire partie des syndicats dans les colonies, no 90, p. 172.
Existence légale , donnée aux syndicats par l'abrogation de la loi des 14-17 juin 1791, no 10, p. 18.
Floquet (M.), député. Ses explications sur l'article 3, no 25, p. 43 ; — sur les syndicats existants, n» 35, p. 56; ■— combat l'amendement Trarieux relatif au visa préfectoral, no 55, p. 109; — combat l'amendement La Bassetière et de Mun , no 69, p. 143.
Forcioli (M.), sénateur. Ses explications sur l'art. 10, no 89, p. 171.
Formalités imposées au syndicat, no 28, p. 48.
Goblet (M.), député. Sa question sur les syndicats existants, no 35 , p. 55 ; — propose de distinguer entre les syndicats qui réclament la personnalité civile et ceux qui n'en ont pas besoin , no 30, p. 51 ; no 54, p. 104.
Guadeloupe (La). Loi déclarée applicable, no 90, p. 172.
Grèves , no 7, p. 16.
Griffe (M.), sénateur, défend l'abrogation de l'art. 416 G. P., no 16, p. 26.
Hiélard (M.), président de VUnion nationale, sa déposition, no 46, p. 84. •
Historicpie de la loi du 21 mars 1884, no l, p. i.
Immeubles que peuvent posséder les syndicats, no 53, p. 101.
Immigrants dans les colonies ne peuvent pas faire partie des syndicats, no 90, p. 172.
Inapplicabilité aux syndicats des art. 291 et suiv. du G. p.; no 20, p. 33 ; — de la loi du 10 avril 1834, no 20, p. 33.
Infractions aux articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la loi , no 82, p. 159 aux statuts, no 84, p. 164.
Intérêts économiques , industriels , commerciaux, no 24, p. 41 généraux de la profession, no 26, p. 44; — agricoles, no 27, p. 45.
Lagrange (M.) , député. Son opinion sur les syndicats existants , no 35, p. 56 ; •— ses explications sur l'article 8, no 79, p. 155.
Legrand (M. Pierre), dépaté, fait roter un amendement ezcloanl
les étranger! de Tadministration, n» 40, p. 65. Lanoêl (M.), sénatear. Observation sur Varticle 2, n» 22, p. 38;
— combat les unions, n® 47, p. 87; n® 49, p. 96 ; — Son amendement à Tarticle 9, n» 84, p. 164.
Loi des 14-17 juin 1791, n» 4, p. 13; — du 27 novembre 1849, n» 12, p. 19 ; — du 25 mai 1864, no 13, p. 21 ; — du 10 avril 1834, no 20, p. 33; — du 19 juillet 1881, no 84, p. 162.
Martinique (La). Loi déclarée applicable, no 90, p. 172.
Milland (M. Edouard) , sénateur, défend les unions , no 49, p. 96.
Mnn (M. de) , député , propose une addition à Tartide 6 , no 69, p. 142.
Objet des syndicats professionnels, no 24, p. 41.
Offices de rené eignements pour les offres et demandes de travail , no 65, p. 137.
Oudet (M.) , sénateur, fait igouter à Tarticle 3 les mots c et agricoles , » no 27, p. 45.
Personnalité civile accordée aux syndicats, no 53, p. 100; — en quoi elle consiste, no 56, p. 111; no 57, p. 112; — refusée aux unions , no 52 , p. 98 ; aux sociétés de secours mutuels reconnues, no 61, p. 122.
ProTOcation à des crimes ou délits, no 84, p. 162; no 85, p. 165; no 87, p. 166; no 88, p. 169.
Rejot des amendements réclamant une loi générale sur la liberté d*association , no 21, p. 35; — des amendements .Beauquier et Dautresme sur Tarticle 2 , no 23 , p. 40 ; — de Tamendement Ribot, exigeant pour les statuts le visa du préfet, art. 6, no 55, p. 106; — de Tarticle additionnel de MM. La Bassetière et de Mun, no 69, p. 142; — de Tamendement de M. Marcel Barthe, sur Tarticle 7, no 72, p. 145; — de Tamendement de M. Marcel Barthe sur Tarticle 9, no 87, p. 166.
Restitution au disposant des immeubles donnés contrairement à la loi, no 81, p. 157.
Résultat de Tabrogation de Tarticle 116 C. P., no 19, p. 32.
Retraite toujours permise aux membres du syndicat, no 70, p. 144 »
— nonobstant toute clause contraire, no 71, p. 144. Réunion (La). Loi déclarée applicable, no 90, p. 172.
Ribot (M.), député, réclame le maintien des articles 414 et 415 C. P., no 15, p. 25; — défend un amendement dispensant du dépdt
les syndicats qui ne veulent pas jouir de la personnalité civile , no 30, p. 51 ; no 54, p. 104 ; — veut exiger le tisa préalable du préfet, no 55, p. 106; — réclame qu*on sauvegarde la liberté du syndiqué , n» 70, p. 144.
Roger-Marvaise (M.)t sénateur, combat Texclusion des étrangers, no 40, p. 67.
Sanctions civiles, no» 75 et suiv., p. 150; — pénales, no" 82 et suiv., p. 160.
Secours mutuels (Sociétés de). Faculté pour les syndicats de les créer sans autorisation préalable, n» 58, p. 113; — libres, n» 59, p. 117; — approuvées, no 60, p. 118; —reconnues d'utilité publique, no 61, p. 122; — fondées par les syndicats, no 62, p. 127; — continue d'en faire partie celui qui se retire du syndicat, no 73, p. 148 ; — les statuts peuvent prévoir certaines causes d'exclusion , mais non la retraite du syndicat , no 74, p. 149.
Stipulations illégales ne donnant pas lieu à interdiction préalable, no 55, p. 66.
Tirard (M.) , ministre du commerce. Ses explications relatives aux unions , no 36 , p. 58 ; aux sociétés de secours mutuels , no 58, p. 114; aux avis donnés par les syndicats, no 67, p. 138; — combat la rédaction primitive de l'article 9 , no 84, p. 164.
Tolain (M.) , sénateur. Discours au Sénat sur l'article 416 C. P., no 18, p. 27 ; — déclaration sur l'article 3, no 27, p. 45 ; — question au ministre sur l'article 4, no 34, p. 54 ; — s'oppose à la communication des statuts au Parquet, no 36, p. 60; — défend le principe des unions, no 46, p. 86 ; no 48, p. 89 ; — sur l'article 7, no 72, p. 147; — repousse l'application aux syndicats des articles 23 et suiv. de la loi sur la presse , no 84, p. 164.
Trarieuz (M.), député , propose une distinction entre les syndicats qui réclament et ceux qui ne réclament pas la personnalité civile, no 30, p. 51 ; no 54, p. 104; — réclame le visa préliminaire du préfet, no 55, p. 106.
Union entre syndicats , admise par la Chambre , no 42, p. 74 ; — repoussée par le Sénat, no 44, p. 76 ; — rétablie par la Chambre, no 45 , p. 80 ; — votée par le Sénat en seconde lecture , no 49, p. 94 ; — ne peut avoir lieu qu'entre syndicats réguliers , no 50, p. 96; — astreinte à certaines déclarations, no 51, p. 97; — ne jouit pas de la personnalité civile, no 52, p. 98.
Vente des immeubles acquis à titre onéreux contrairement à la loi, no 81, p. 157; n© 88, p. 170.
i36 TABLE ALPHABÉTIQUE DU COMMENTAIRE.
Waldeok-RoiiMdav (M.)» ministre de Tintérieur. Dlscoars sur l'ftiticle 116 C. P., n* 18, p. 27; — sa déclaration relative aax J sociétés d*étades , ii« 34 , p. 54 ; — défend la cause des unions , 1 Qo 48 , p. 90 ; — combat Tamendement Marcel Barthe , sur Tar- i ticle9, no86, p. 181.
BAR-LB>DUC, IMPRIMBRIE GONTART-LAOCfiRRB.
nsM
iM^.m
■ Tï-^-
Aj'
JTIHLIPUC
CommwwW « » W
Stanlord Law Ubn
-f lllllll|L„o
iM&M
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/commentairedela00wormgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Commentaire de la loi sur les syndicats professionnels du 21 mars 1884 d'après les documents officiels et les discussions parlementaires

		Commentaire de la loi sur les syndicats professionnels du 21 mars 1884 d'après les documents officiels et les discussions parlementaires

		PRÉFACE

		VI PREFACE

		VIII PREFACE

		PRÉFACE. IX

		INTRODUCTION

		INTRODUCTION. XIII

		INTRODUCTION. XV

		INTRODUCTION. XIX

		INTRODUCTION. XXI

		INTRODUCTION. XXIII

		INTRODUCTION. XXV

		INTRODUCTION. XXIX

		INTRODUCTION. XXXI

		INTRODUCTION. XXXIII

		INTRODUCTION. XXXV

		INTRODUCTION. XXXVII

		INTRODUCTION . XXXIX

		INTRODUCTION. XLI

		INTRODUCTION. XLIII

		INTRODUCTION. XLV

		INTRODUCTION . XLVII

		INTRODUCTION. XLIX

		INTRODUCTION. LI

		INTRODUCTION. LUI

		INTRODUCTION. LV

		INTRODUCTION. LVII

		INTRODUCTION. LIX

		INTRODUCTION. LXI

		BIBLIOGRAPHIE

		LXIV BIBLIOGRAPHIE

		L. Paulut. Les associations et les chambres syndicales

		RELATIVE A LA CRÉATION DES SYNDICATS

		Division générale de la loi et du commentaire

		HISTORIQUE

		HISTORIQUE

		CHAPITRE PREMIER

		La loi des 14-17 juin

		Résultat de cette abrogation

		Elles ont pour but

		LOI DU 10 AVRIL 1834, SUR LES ASSOCIATIONS

		CHAPITRE II

		CHAPITRE III

		Communication des statuts au parquet, forme du dépôt

		Motifs et portée de cette disposition

		Le dernier paragraphe de l'article 4 exige de

		CHAPITRE IV

		Les unions ne jouissent pas de la personnalité civile

		CHAPITRE V

		Sociétés reconnues

		Droit pour les syndicats de donner des avis

		But et caractère de ce second paragraphe

		CHAPITRE VI

		La Chambre écarte de nouveau toutes les pénalités

		CHAPITRE VII

		ÉLÉMENTS

		EXPOSÉ DES MOTIFS

		EXPOSÉ DES MOTIFS

		FÉDÉRATION DU PARTI DBS TRAVAILLEURS SOCIALISTES DE FRANCE

		EXAMEN DES ARTICLES

		DOCUMENTS ANNEXES

		ANNEXE

		CIRCULAIRE

		CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR

		MODÈLES D'ACTES CONSTITUTIFS DE SYNDICATS

		SYNDICATS DK PATRONS. — STATUTS

		TITRE PREMIER

		XINIONS ENTRE SYNDICATS OUVRIERS

		DÉCLARATION DU PRÉSIDENT D'UN SYNDICAT PROFESSIONNEL

		DÉCLARATION DU PRÉSIDENT D'UNE UNION ENTRE SYNDICATS PROFESSIONNELS

		VU

		MODÈLE BE LIVRET POUR LES OUVRIERS SYNDIQUÉS

		CHAPITRE II

		CHAPITRE V

		TABLE GÉNÉRALE DBS MATIERES

		Modifications apportées par la Chambre, lors de la se

		Droit pour le» syndicats de donner des avis

		Article additionnel proposé par MM. de la Bassetière et

		CHAPITRE VI

		Elles étaient en germe dans le Projet du Gouvernement

		CHAPITRE VIL Dispositions générales

		V. Rapport fait au nom de la deuxième Commission de la

		FIN DB LA TABLE GÉNÉRALE DES MATIÈRES

		Sources et licence





